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PRÉFACE 



Si jamais une période de l'histoire a été étudiée 
à fond, c'est la période napoléonienne. Il semble 
présomptueux de vouloir v ajouter encore quelqiu\s 
pages, mais le sujet est par lui-même si captivant, 
qrie tout essai de pénétration plus profonde dans les 
événements de cette ('^pocpie mémorable trouve son 
excuse dans l'intérêt puissant qu'elle inspire. 

C'est la défection de la Pnisse en 1813 que nous 
étudions aujourd'hui, prologue du grand drame 
qui se déroulera tragique pendant les années 1813, 
1814, 1815, et qui aboutira, pour Napoléon, aux 
pires catastrophes. 

Nous nous sommes attaché avant tout, dans cette 
étude, à l'exactitude rijjoureuse des faits, faisant 
appel à des documents originaux et authentiques. 

Les documents français nous ont été fournis p ai- 
les archives officielles : archives nationales, archives 
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Il LA DEFECTION DE LA PRUSSE 

des ministères de la guerre et des affaires étran- 
gères. Nous avons également mis à contribution les 
mémoires pailiculiers sur cette époque, mais avec 
une certaine piaidence, parce qu'ils ont été parfois 
écrits longtemps après les événements racontés, 
d'après des souvenirs effacés par Toubli, ou modi- 
fiés par le spectacle de leurs conséquences. 

Les documents allemands proviennent surtout des 
textes cités par Oncken, Droysen, Kancke, Leli- 
mann, Pert/, des mémoires divers publiés sur cette 
époque, et des ouvrages d'bistoire tels que ceux de 
Plotho, d'Osten-Sacken, d'IIollcben et d'autres. A 
ces derniers nous n'avons fait d'emprunts qu'avec 
la plus grande circonspection, préférant de beau- 
coup les documents oiiginaux et authentiques aux 
travaux de seconde main. Mallieureusement pour 
les pièces citées par les Allemands, nous n'avons 
pu avoir que rarement connaissance du texte ori- 
ginal, souvent écrit en français, et nous avons dû 
nous contenter d'une trachiction. Il peut en résulter 
que nos citations diffèrent du texte original et offi- 
ciel des archives des États allemands; mais nous 
espérons que les différences que l'on pourrait y 
rencontrer seront insignifiantes, et ne sauraient en 
rien dénaturer la pensée de leurs auteurs. 

Ces précautions nous paraissent devoir assurer 
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PREFACE III 

à notre écrit les plus grandes garanties d'exactitude, 
et nous font espérer avoir ainsi présenté au lecteur 
une image fidèle de cette période critique de la vie 
(le deux grands peuples. Nous allons dérouler devant 
ses yeux la suite de graves événements, germe d'évé- 
nements plus graves encore, et lui en montrer les 
principaux acteurs à travers les oscillations de leurs 
projets, les indécisions de leur volonté, les varia- 
tions de leur claii-voyance, les manœuvres de leur 
diplomatie. L'examen et la comparaison d'aussi 
nombreux documents qui parlent eux-mêmes, le 
plus souvent à notre place, dans les récits qui vont 
suivre, attestent bien que nous nous sommes scru- 
puleusement efforcé d'aller chercher la Vérité aux 
sources d'où elle découle. 
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LA 

DÉFECTION DE LA PRUSSE 



CHAPITRE PREMIER 

LES HÉSITATIONS DE LA PRUSSE 



I. Situation de la Prusse en 1812. — Traités et conventions du 
24 février 1812. — Nouvelles de la guerre arrivant à Harden- 
berg. — Lettre d'Hardenberg à Metternich. — Embarras financiers 
de la Prusse. — Lettre de Metternich du 5 octobre. — Lettres de 
Lieven et de Schôler. — Réponse de la Prusse à la Russie. — 
Réponse de la Prusse à une demande d'augmentation du contingent. 
— Lettre de Krusemark du 21 novembre. — Instructions de Metter- 
nich à Floret. — Napoléon traverse T Allemagne. — Optimisme de 
Saint-Marsan. — Démêlés entre York et Macdonald. — Lettre de 
Napoléon au roi de Prusse. — Avances des Russes au général York. 

II. Réponse du roi de Prusse à la lettre de l'empereur. — Plan prus- 
sien d'une alliance française. — Mission de Narbonne. — Plan 
prussien d'une alliance autrichienne. — Modifications apportées par 
le roi. — Mission de Krusemark. — Mission de Knesebeck. — Nou- 
vel optimisme de Saint-Marsan et de Narbonne. — Arrivée à Berlin 
du comte Henckel. 



Lorsque, à la fin de Tannée 1811, les bruits d'une 
rupture probable entre la Russie et la France com- 
mencèrent à se répandre en Europe, la Prusse se 
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2 *'•• ''•i:A''l>ErËe'l*r6N 'DE la PRUSSE 

demanda si elle pourrait assister à cette guerre en 
spectatrice indifférente, ou si elle ne serait pas forcée 
de prendre parti malgré elle pour Tun des deux 
adversaires. Ses provinces, placées entre celles des 
empires russe et français, devaient être nécessaire- 
ment traversées par les armées belligérantes ; ses 
places fortes, dont plusieurs étaient entre les mains 
de Napoléon, étaient, par le fait même, destinées à 
être occupées comme magasins et dépôts ; ses cam- 
pagnes allaient sans doute servir de champ de bataille 
et devenir le théâtre de l'écrasement d'une des 
deux puissances. De plus, elle aspirait à reprendre 
en Europe la place et le rang qu'elle avait occupés 
avant 180G : aussi se demandait-elle si le moment 
n'était pas enfin venu de changer sa situation « d'État 
dépendant » en celle « d'État indépendant » , et si 
elle pouvait enfin espérer avec chance de succès 
secouer le joug sous lequel la domination napoléo- 
nienne avait su la courber. 

Mais, à côté de ces raisons qui semblaient devoir 
l'entraîner, elle était retenue par la crainte de servir 
de proie et de se voir broyée dans le choc qui se 
préparait. Elle sentait que, dans la guerre qui allait 
s'engager, sa position géographique la placerait au 
premier rang; que, « d'auxiliaire » , elle deviendrait 
« puissance principale » ; et que cette lutte se chan- 
gerait fatalement et insensiblement, pour elle, en 
lutte pour la vie. 
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LES HESITATIONS DE LA PRUSSE 3 

Aussi le choix du parti à prendre était^il nécessai- 
rement pour la Prusse un problème angoissant à ré- 
soudre, et fiévreusement cherchait-elle à lui donner 
une solution, tout en s'efforçant de reculer le moment 
de la décision. Jamais peut-être heure aussi critique 
n'avait sonné pour elle, et on comprend les perplexi- 
tés de ses hommes d'État : d'Ancillon, d'Albrecht, 
de Gneisenau, d'Hardenberç, du roi lui-même (1). 

Au fur et à mesure cependant que les événements 
se déroulaient, elle voyait de jour en jour plus claire- 
ment qu'elle ne pourrait tarder long^temps à entrer 
dans la lutte. Mais pour lequel des deux adversaires 
se déciderait-elle? Seconde question non moins grave 
pour elle que la première : car son existence dépen- 
dait tout autant de la solution de ce nouveau pro- 
blème que de celle du premier. 

D'un côté était Napoléon, qui jusqu'alors n'avait 
jamais été vaincu, et par conséquent devait être 
invincible; et de l'autre, Alexandre, qu'elle accusait 
de « l'avoir trahie à Tilsit » , en n'ayant pas su 
empêcher le démembrement de son territoire, et à 
qui elle reprochait d'abandonner ses vastes plans 
au fur et à mesure qu'il les concevait : « De loin, 
disait-elle, rien ne l'étonné, ni ne l'intimide ; de près, 
les dangers l'étourdissent et les revers l'abattent (2) . » 

(1) Rancke, Denckevûrdiffkeiten fies Staatskanzlers Fûrsten von Har^ 
denberffy IV, 279, Voir le luéinoire d'Ancillon à ce sujet. 

(2) Rancile, IV, 280. 
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4 LA DEFECTION DE LA PRUSSE 

Sur ces entrefaites, un document faux (1) , attribué 
au duc de Cadore, alors ministre des affaires étran- 
gères, était tombé en sa possession ; sur les indications 
fournies par cette pièce, elle s'était persuadée que 
Napoléon voulait la rayer de la carte de l'Europe, 
avant d'attaquer la Russie. Affolée, elle envoya en 
toute hâte Scharnhorst i(2) au tsar, pour discuter avec 
lui les conditions d'une alliance (3) et arrêter un plan 
de campagne commun ; elle appelait en même temps 
ses réserves sous les armes. A cette nouvelle, Napo- 
léon chargea son ambassadeur à Berlin, M. de Saint- 
Marsan, de demander des explications. Si la Prusse 



(1) Hardenberg croit, le 7 avril, à l'authenticité du document, mais 
en reconnaît la fausseté ensuite. (Lehmann, Scharahorst^ II, 347.) — 
Rahcke, IV, 265 ; .DuNGKER, 382; Droysen, I, 201, considèrent le do- 
cument comme authentique. Stern, Fournier sont d'un avis contraire. 
— Déjà en 1811^ des bruits analogues avaient couru. En février, le 
courrier de Londres avait publié une lettre dans laquelle on lisait : 
« Berthier serait roi de Prusse; Masséna^ roi de Portugal.» (Fournier, 
Stein und Grûner in Oesterreich. Deutsche Rundschau^ LUI, 137.) 

(2) ViNDiL, Napoléon et Alexandre, II, 253. Cette pièce avait été 
Tendue à la Prusse par un aventurier attaché au ministère de la police, 
Esmenard. Cet homme entretenait des relations diverses avec des 
espions et faisait volontiers commerce de papiers d'État. 

(3) Le roi écrivait le 16 juillet au tsar pour lui faire savoir qu'il 
espérait bien ne pas être amené à s'allier à la France contre son 
meilleur ami. (Rancke, IV, 272.) — Quelques mois plus tard, le roi 
mettait de sa main, en marge d'un rapport sur la grave question de 
savoir si la Russie devait se déclarer pour ou contre la France : m Si 
j'écoutais la voix de mon cœur, mon inclination ou mes sentiments, la 
question serait vite tranchée ; mais si je fais appel au raisonnement et 
à ma conviction, je crois devoir tout sacrifier à l'État et à ma maison, 
et je dois me décider d'après la situation actuelle des choses pour le 
premier parti. (Acten des K. P. Haus-Archivs, cité par Holleben, Ges^ 
chichtc des Friihjahrsfeldzuges 1813 y I, 185.) 
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LES HESITATIONS DE LA PRUSSE 5 

obéissait, en cessant ses préparatifs, il consentirait, 
plus tôt qu'il n'aurait voulu, à entrer en nég^ociation 
avec elle, au sujet de Talliance qu'elle implorait ; 
cette question était en suspens depuis six mois, mais 
jusqu'alors il n'avait pas voulu lui donner de solu- 
tion, jugeant tous pourparlers sur ce sujet prématurés 
et inopportuns, puisqu'ils auraient précipité la crise 
avec la Russie. Si au contraire elle résistait, il 
l'étoufferait sur place, sans un cri, sans une bataille, 
avant même qu'elle pût se reconnaître, avec les cinq 
divisions de Davout, les troupes de Saxe, de West- 
phalie et celles du grand-duché de Varsovie. Des^ 
ordres éventuels à Davout et à Jérôme avaient même 
été expédiés à ce sujet. 

Cependant, de Saint-Pétersbourg, il n'arrivait pour 
la Prusse que des nouvelles peu encourageantes. Le 
plan militaire des Russes, suggéré par PhuU, avait la 
défensive pour base : il fallait laisser s'user les régi- 
ments français contre le temps, le climat, la nature, 
l'infini des steppes. Une action offensive contre un 
adversaire tel que Napoléon était une conception trop 
hasardeuse pour pouvoir être adoptée ; mais alors, 
c'était l'abandon des provinces occidentales de l'em- 
pire, et a /o/7iori l'abandon complet de la Prusse, et 
la monarchie prussienne, sacrifiée à la cause com- 
mune, redevenant de nouveau prisonnière. Scharn- 
horst ne pouvait admettre les conséquences d'un tel 
plan ; il lui fit de nombreuses objections. Aussi, devant 
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6 LA DEFECTION DE LA PRUSSE 

les insistances de l'envoyé prussien, Alexandre con- 
sentit-il à le modifier : il promit un vague mouve- 
ment en avant des forces russes de manière à venir 
recueillir les armées prussiennes, mais il ne voulut 
pas prendre d'engagements positifs au sujet du terri- 
toire jprussien : la possession de Kœnigsberg était 
seule assurée au roi Frédéric-Guillaume. 

Aussi, à Paris, l'ambassadeur von Krusemark et le 
prince von Hatzfeld, envoyé extraordinaire, avaient- 
ils été chargés de reprendre les conversations et de 
chercher une fois de plus les bases d'une alliance. 
Napoléon répondit en offrant à la Prusse, soit de 
l'admettre dans la Confédération du Rhin, soit de 
signer avec elle une alliance générale offensive et 
défensive (1). L'une et l'autre de ces alternatives 
étaient inacceptables : l'entrée dans la Confédération 
du Rhin supposait une dépendance absolue de la 
Prusse vis-à-vis de l'empereur : un traité d'alliance 
générale imposait à ce royaume des charges si consi- 
dérables qu'il était évident qu'il ne pourrait les sup- 
porter. 

« Ce serait presque à tirer au sort (2) » , aurait dit 
le roi, en apprenant les réponses de la France et de 
la Russie. Il ne désespéra cependant pas, et se re- 
tourna vers l'Autriche. Scharnhorst, à peine rentré de 



(1) Rancre, IV, 277. 

(2) DrNCKER, Ans der Zeit Friederichx des Grosscii nnd Friederirh 
Wilhelms, m, 402. 
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Saint-Pétersbourg, repartait pour Vienne, avec mis- 
sion de demander dans la circonstance des secours, des 
conseils et d'exposer la situation : « Le roi Frédéric- 
Guillaume, devait-il dire pour conclure, si S. M. Tem- 
pereur d'Autriche ne peut pas entrer dans une alliance 
défensive avec la Prusse, et si, par conséquent, elle 
n'est pas disposée à entrer dans l'alliance en voie 
de formation entre la Prusse et la Russie, serait cou- 
pable, envers TÉtat et sa famille, en n'adoptant pas 
le parti français, quelque pénible qtie puisse lui être 
cette démarche (1) . » Metternich accueillit bien Ten- 
voyé prussien, mais ne lui fit que des réponses vagues, 
et, le 29 décembre, 't inexprimablement malheu- 
reux » , Scharnhorst rentrait à Berlin. 

Abandonné par F Autriche, insuffisamment secouru 
par la Russie dans le cas d'une alliance, Frédéric- 
Guillaume se retourna de nouveau vers la France, et, 
le 24 février 1812, une alliance offensive et défensive 
fut enfin signée à Paris entre « S. M. l'empereur des 
Français, roi d'Italie, protecteur de la Confédération 
du Rhin, médiateur de la Confédération suisse, et 
S. M. le roi de Prusse » . Ce traité fut suivi de deux 
conventions, également signées à Paris, et réglant 
diverses questions entre les deux puissances contrac- 
tantes, dans le cas « d'une rupture plus ou moins 

(1) Mémoire de Scharnhorst du 6 décembre. (Stern, AbUaii(Huii<jen 
unfi Acktenstiicke %ur Geschichle (fer prcussischen Reformzeit 1807- 
1815, 121. — HOLKKBKN, I, 19.) 
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prochaine » avec la cour de Saint-Pétersbourg. Par 
la première de ces conventions, le roi de Prusse s'en- 
gageait à fournir à la France un contingent de 
20,000 hommes, qui serait employé de préférence 
« à la défense des provinces prussiennes, sans que 
S. M. le roi de Prusse entende par là gêner en quoi 
que ce soit les dispositions militaires de l'armée » . — 
Il s engageait à laisser « traverser et occuper les pro- 
vinces prussieunes, à l'exception de la haute Silésie, 
du comté de Glatz et des principautés de Breslau, 
Oels et Brieg ». — De plus, les Français étaient auto- 
risés à faire des réquisitions en territoire prussien 
pour les vivres et charrois. — Le roi de Prusse s'inter- 
disait en outre de faire « aucune levée, aucun rassem- 
blement de troupes, aucun mouvement militaire pen- 
dant que l'armée française occuperait son territoire, 
ou serait sur le territoire de Tennemi, si ce n'est 
pour l'avantage de l'alliance, et de concert entre les 
deux puissances " . 

La seconde convention avait trait aux fournitures à 
faire par le gouvernement prussien : elle suspendait 
le payement des contributions de guerre " encore dues 
par la Prusse » depuis le traité de Paris, et autorisait 
leur remplacement par une fourniture de « denrées et 
de munitions « ; elle fixait la quotité de ces fournitures ; 
elle portait en outre que, dès que « les versements à 
faire en exécution de la présente convention auraient 
été effectués en totalité, le compte général de leur 
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LES HÉSITATIONS DE LA PRUSSK 9 

quantité et valeur serait arrêté, ainsi que le compte 
définitif en capital et intérêts des contributions di- 
rectes dues » ; et que d'autres arrangements seraient 
pris plus tard pour Tacquittement du solde (i) . 

Il y avait loin des conditions étroites auxquelles 
avait dû souscrire la Prusse, et qui la maintenaient 
dans un état de dépendance, aux rêves de rétablisse- 
ment qu'elle avait espéré pouvoir former. N'avait- 
elle pas quelques mois auparavant cru le moment 
enfin venu de secouer le jou{j, et n'avait-elle pas été 
jusqu àfaire miroiter aux yeux d" Alexandre la possibi- 
lité de mettre sous les armes de 90 à 100,000 hommes? 
S'il en eût été ainsi, elle aurait repris en Europe la 
place et le rang auxquels elle avait droit; mais les 
circonstances ne s'étaient pas prêtées à l'accomplisse- 
ment de ce rêve, et de nouveau Napoléon la tenait 
sous sa dépendance en fixant son contingent à 
20,000 hommes. 

Liée cependant par le traité elles conventions, elle 
fournit les 20,000 hommes demandés. Ces troupes, 
jointes à une division de troupes alliées, formèrent le 
X* corps sous les ordres du maréchal duc de Tarente. 

Ainsi engagée dans la lutte elle suivait avec passion, 
malgré sa désillusion, les progrès de la marche en 
avant de l'armée impériale. Au commencement de 
septembre 1812, le chancelier baron von Hardenberg 

(1) Dk Clkrcq, Texte des ronveuttous : l'* convention, articles 2, 3, 
6, 9, Il ; 2* convention, articles 1, 2, 13. 
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recevait des nouvelles détaillées de la première partie 
de la campagne. Son correspondant lui annonçait que 
le fameux plan de Phull (l), sur lequel la Russie 
avait fondé les plus grandes espérances, avait com- 
plètement échoué : les troupes russes n'avaient su ni 
résister dans le camp retranché deDryssa, ni attaquer 
l'ennemi en même temps sur ses flancs et ses der- 
rières ; cette première partie de la campagne était donc 
complètement perdue . Mais il lui apprenait, par contre , 
que la lutte ne se terminerait pas ainsi, car les deux 
armées de l'Ouest allaient se réunir à Smolensk et y 
offrir la bataille. Avec un adversaire tel que Napoléon 
elles seraient vraisemblablement vaincues ; pourtant, 
si cette bataille ne se changeait pas pour elles en dé- 
route, les quarante bataillons de réserve et la cavale- 
rie viendraient combler les vides, et la guerre pour- 
rait dès lors entrer dans une phase nouvelle (2, . A 
Moscou, n'y avait-il pas 100,000 hommes de recrues, 
et, dans tous les gouvernements, les milices n'étaient- 
elles pas prêtes à se lever contre Tétranger? Le tsar 
n'allait-il pas quitter l'armée et se rendre à Saint- 
Pétersbourg pour organiser ces nouvelles troupes? 
N'avait-il pas la plus grande confiance dans la victoire 



(1) u Phull avait été colonel clans l'anuée prussienne. Il avait quitté 
le service de la Prusse en 1806, après la bataille d'AucrstiLMlt, pour 
entrer au 8or\ice de la Russie, où il était parvenu au jjrade de lieute- 
nant général sans avoir jamais fait de 8er\ice actif.» (Glauskwit/, Caiti^ 
paane de 1812 en Russie, k.) 

(2) Voir CLArsKWiTZ, Campacjne de 1812 en Russie. 
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tiuale, puisqu' « il ne voulait pour aucune raison 
empêcher la contiauation de la {juerre 1 1 »» . 

Ces nouvelles, qui ne font pas présager une paix 
prochaine, inquiètent et troublent Hardenberg: car, 
en raison de sa situation financière, la Prusse a un 
besoin urgent de la paix. Aussi, le chancelier, effravé 
des conséquences de cette lutte qui semble vouloir se 
prolonger indéfiniment, se résout-il, au mois de sep- 
tembre, à faire part de ses inquiétudes à l'autre grande 
puissance allemande et continentale, qui avait été, 
comme la Prusse, entraînée dans la guerre, à l'Aii- 
triche . 

Le 4, il écrit à Metternich une lettre où, après 
lui avoir dépeint la triste situation de son pays écrasé 
sous les charges multiples imposées par les Français, 
il propose au cabinet de Vienne de se solidariser avec 
lui : « Quel sera, en effet, le résultat de la lutte dans 
laquelle nous nous trouvons engagés conjointement 
avec la France? » A cette question, on ne peut pas 
donner de solution, et il serait téméraire de vouloir 
le faire. «Si Alexandre tient ferme, si les victoires 
mêmes de la France absorbent peu à peu ses forces, 
si dans la mauvaise saison ses armées se trouvent en- 
gagées dans des pays lointains, manquant de moyens, 
entourées d'une population nombreuse, à portée de se 
servir de tous ceux qu'elle sera à même de mettre 

(J) OscKKN, Ocstf'ireirJi un fi Prouxscti im Itefreiuiïfjshrieg, \, •> «"t 
«uiv. (texte allciiian<l). 
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en œuvre, d'un peuple; qui regarderait la guerre 
comme nationale, qui suivrait avec ardeur les impul- 
sions qu'on lui donnerait, — le génie de Napoléon ne 
pourrait-il pas rester en défaut, et les forces énormes 
dont il dispose ne pourraient-elles pas être à la fin 
consumées et échouer contre ces obstacles? »» Et 
alors « quelles seront les prétentions que Napoléon 
. formera à la charge de ses alliés, surtout de l'Autriche 
et de la Prusse?... Où en seront les bornes? Quelles 
seront celles que nous devons nous prescrire? Épui- 
serons-nous tout, jusqu'au dernier homme, jusqu'au 
dernier sou? Lui abandonnerons-nous tout ce que 
nous possédons encore de ressources? Sacrifierons- 
nous jusqu'à notre existence? » Dans ces conditions, 
il est nécessaire de pouvoir faire face à n'importe 
quelle situation : « Il me parait que nous devons nous 
unir de mesures le plus étroitement possible, et je 
pense qu'il n'y a pas de temps à perdre pour les con- 
certer autant que les circonstances le peuvent per- 
mettre. " Naturellement, cette lettre doit être tenue 
dans le plus grand secret; il est inutile de mettre le 
chargé d'affaires de Prusse à Vienne, le comte Guil- 
laume von Humbold, dans la confidence; l'envoyé 
autrichien à Berlin, le comte Zichy, suffira pour faire 
passer les courriers : « Tenons la plume nous-mêmes, 
et usons de toutes les précautions imaginables (1). n 

(1) Hardenberg à Mettérnicli, Berlin, 4 septembre. (ON<;KEy, I, 6 el 
«iiiv., 375 et suiv., texte français.) 
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En même temps qu'il écrivait cette lettre, Harden- 
berg faisait partir pour Vilna, où se trouvait alors le 
ministre des affaires étrangères Bassano, le conseiller 
d'État von Beguelin, et le chargeait, de concert avec 
l'ambassadeur de Prusse von Krusemark (lui aussi à 
Vilna) , d'essayer d'obtenir des secours financiers de 
Napoléon, a le crédit et les finances de la Prusse, dont 
l'état empirait de jour en jour, lui donnant les plus 
vives inquiétudes. » La .situation financière était en 
effet des plus embarrassantes; il résultait de son 
décompte, daté du 2 octobre, que la Prusse avait livré 
à la France pour 66,813,106 francs de fournitures ; 
elle devait en outre, d'après la convention du 24 fé- 
vrier, lui fournir 15,000 chevaux : il est vrai qu'elle 
n'en avait donné que 7,907. Mais les Français en 
avaient réquisitionné 67,744, qui, estimés à une valeur 
de 360 francs chacun, représentaient 21,834,360 fr. 
Cette somme, venant s'ajouter aux livraisons déjà 
faites, portait le chiffre global dû par la France à 
88,657,466 francs (1). 

Muni de ces instructions et emportant le relevé de 
ces comptes, Beguelin se présente le 8 octobre à 
Vilna ; il voit Bassano et obtient de lui la promesse de 
parler de cette situation à l'empereur et de lui pro- 
poser de payer la Prusse en droits sur les magasins 
de sel de Witepsk, Minsk et Beresow, et en bons du 

(1) Omcken, I, 12, 
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Trésor, à défaut de numéraire. La Prusse est en effet 
prête à accepter tout ce qu'on lui donnera : le manque 
d'argent y est tel « qu'il faut les plus grands efforts 
pour suffire aux besoins les plus urgents de l'admi- 
nistration » et « que Ton est à la veille de suspendre 
beaucoup de payements fl) » . 

Longtemps la réponse de Metternich se fit attendre; 
elle arriva enfin, datée du 5 octobre, et écrite avant 
que la nouvelle de l'incendie de Moscou ne fût parve- 
nue à Vienne (2) . 

La situation de l'Autriche était loin d'être aussi 
critique que celle de la Prusse. La cour de Vienne 
n'avait à craindre ni le passage des armées ennemies 
dans ses provinces, ni une crise financière aussi 
aiguë, ni un démembrement de territoire : car il 
était évident que la guerre actuelle finirait, comme 
toutes les guerres de Napoléon, par un remaniement 
de la carte de l'Europe. Ce remaniement se ferait 
évidemment en Allemagne, en faveur de la Prusse 
vraisemblablement, dans le cas d'une issue heureuse 
de la campagne ; à ses dépens certainement, dans le 
cas contraire, puisque tout agrandissement russe ne 
pouvait se faire que dans cet État. Aussi, T Autriche 



(1) Lettres diverses de Bassano et de Beguelin (Arcli. des Aff. étran- 
gères, Prusse, 251.) — Lettres de Saiut-Marsan (Arch. nationales^ 
A. F., IV, 1690.) 

(2) La nouvelle de l'incendie de Moscou arriva à Berlin le 29 sep- 
tembre, et c'est par Zichy que Metternich semble l'avoir apprise. 
(OSCREX, 1, 21.) 
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n'ayant pas à redouter les mêmes dangers que sa voi- 
sine, le ministre autrichien est-il beaucoup moins 
effrayé que le chancelier prussien (l; . 

D'ailleurs, les correspondants de Metternich lui 
dépeignent Tétat de Tarmée russe sous les couleurs 
les plus noires. Cette armée serait mal équipée; l'ar- 
gent manquerait pour améliorer cet équipement; la 
plupart des recrues ne seraient armées que de piques; 
le système des réquisitions adopté mécontenterait au 
plus haut point les populations et pèserait d'autant 
plus lourdement sur elles que les officiers de tout 
grade, ayant le droit de réquisitionner, en abuse- 
raient. Les habitants des provinces nouvellement 
annexées à l'empire deviendraient de plus en plus 
difficiles à contenir : « Le désordre serait extrême 
dans les troupes : les Tartares, les Kalmucks, les 
Baschkirs de la division Essen, formeraient des hordes 
tellement sauvages qu'on serait obligé de les entourer 
de cosaques pour les empêcher de nuire (2) . » 

Sous ces influences, le ministre répondit à Har- 
denberg que les choses qui se passaient et les événe- 
ments qui se déroulaient étaient étranges; mais que, 
quant à lui du moins, il ne voyait « dans tout ce qui 
arrivait, dans la défectuosité du premier plan adopté 

(1) Hardenberg reconnaissait lui-même que «« la position de l'Aii- 
triclie était toute différente de celle de la Prusse. » (Lettre d" Hardenberg 
à Munster, nov, 1812.) 

(2) 0>CKES, I, IV. 
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par le cabinet russe (1), dans Tabandon du plan dé- 
fensif, dans les évacuations forcées des plus belles et 
plus riches provinces de Tempire, dans la dévastation 
inouïe de Moscou (2) , qu'autant de symptômes et de 
preuves d'incohérence et de faiblesse » . Dans ces 
conditions, il est évident qu'on ne peut pas compter 
sur le tsar, et qu' « il nous faut chercher dans nos 
propres moyens ceux de notre salut. Je dis notre 
salut, car je ne sépare et ne séparerai jamais les 
intérêts de nos deux États » . Donc, « il nous faut 
tâcher de sortir de cette lutte, et de la faire finir le 
moins mal possible pour la conservation de notre si- 
mulacre d'indépendance du moment. . . Il ne faut pas 
risquer notre existence sur une seule carte. » En exa- 
minant les événements de près, et en voyant les 
fautes commises, Metternich ne croit pas que l'hiver 
puisse être d'aucune utilité aux généraux russes ; mais 
il croit que l'hiver pourra permettre de parler de paix. 
" J'attendrai encore quelques jours, continue-t-il, 
pour voir un peu plus clair dans les plans de Napoléon 
pour cet hiver, et je demanderai alors à l'empereur 
de m'autoriser à faire une démarche en Angle- 
terre; nous parlerons dans un sens analogue à l'em- 
pereur de Moscou, nous tâcherons de tirer au clair ce 

(1) Le plan de Phull. 

(2) Voir plus haut page 14; il ne s'agit pas dans ce passage de lin* 
cendie de Moscou, sinon Metternich eût certainement été dans cette 
lettre moins pessimiste : il s'agit simplement du pillage de la ville 
par la Grande Armée. — Oncren, I, 21. 



I 
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qu'il y aurait à attendre de Tua ou de l'autre côté. » 
La démarche en Angleterre doit rester absolument 
secrète : « Veuillez bien me dire ce que vous pensez de 
mou projet (1) . » 

Ces confidences ne sont pas pour déplaire à Har- 
denberg; elles lui montrent que TAutriche est dis- 
posée, en cas de besoin, à parler de paix, et que, dans 
ce but, elle s'entendrait volontiers avec la Prusse ; mais 
cette passivité actuelle de l'Autriche l'effraie et le 
trouble d'autant plus que les correspondances qu'il 
reçoit sont loin de calmer ses craintes; elles ne font 
que les augmenter encore. 

Le 28 octobre, le comte Dolina, chargé d'affaires 
de Prusse en Danemark, lui fait parvenir une lettre 
de l'ancien ambassadeur de Prusse à Saint-Péters- 
bourg, resté en Russie, le colonel von Schôler. 
Malgré l'état de guerre, la Prusse n'avait pas cru 
devoir rompre tout rapport avec la Russie : elle y avait 
conservé des représentants occultes régulièrement 
accrédités : « C'est ainsi que l'on doit procéder entre 
États longtemps amis et destinés à le redevenir. » 
Schôler pense donc que, dans la situation actuelle, 
deux ou trois victoires ne feraient pas cesser les hos- 
tilités; car la voix de la nation empêcherait le gou- 
vernement de signer la paix, même dans le cas où il 
la désirerait. L'armée, du reste, s'est partout battue 

(1) Metternich à Hardenberg, Vienne, 5 octobre. (Oxcken, 1, 15 ot 
suiv- , ^78 et «uiv., texte français.) 

2 
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avec beaucoup de bravoure : Tappel du tsar à son 
peuple a été partout favorablement accueilli : la guerre 
va devenir une guerre religieuse, et, dans ces condi- 
tions, la prise de Moscou ne fera que traîner les choses 
en longueur. Quelques jours après cet événement, il 
annonce en effet que les intentions du tsar ne sont 
nullement changées, qu'il est tout aussi éloigné qu'au- 
paravant de vouloir traiter : u A T heure actuelle, 
après la perte de Moscou, la Russie n'a plus de 
malheur à craindre ; et, en différant la paix, elle ne 
peut qu'en tirer avantage (1) . » 

Par la même voie, Hardenberg reçoit des lettres 
de Lieven, ancien ambassadeur de Russie à Berlin : 
ces lettres, datées du 2 octobre, ont été manifeste- 
ment écrites sous l'influence du tsar : elles annoncent 
les armements immenses de la Russie, armements 
que l'enthousiasmo populaire facilite, puisqu'il per- 
met de lever 10 hommes sur 100, au lieu de 
5 hommes sur 100, comme il avait été prévu. Ces 
lettres expliquent également les raisons pour les- 
quelles on a adopté un plan défensif : le recul devant 
l'ennemi a fait « étendre la ligne des opérations de 
Napoléon »' , et, cette ligne se trouvant ainsi prolon- 
gée, ses communications sont devenues difficiles, dans 
une saison « qui, à elle seule, doit devenir désastreuse 
à son armée» . D'ailleurs, « l'empereur des Français " 

(1) liettrcs de Scholer du 6 et du 17 septembre. (Oncken, I, 22.) 
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se serait rendu compte de cette situation « dange- 
reuse » , puisque, après la bataille de Mojaïsk, il au- 
rait fait à r ennemi des propositions de paix avanta- 
geuses (1) . Dans ces conditions, l'empereur Alexandre 
ne veut pas entrer en négociations, et, loin d'écouter 
ces propositions, « il s'occupe des moyens de conti- 
nuer la guerre dans le cas même où la seconde de ses 
capitales serait occupée par Tennemi. » Il veut « pou- 
voir assurer sur des bases solides l'indépendance et 
la prospérité de son empire »» ; mais, pour arrivera 
ce but, il faut que la Prusse et l'Autriche soient 
replacées au rang « d'États indépendants. Nos intérêts 
à cet égard sont les vôtres »> , continue la lettre, en 
déclarant hardiment que le moment est enfin venu 
de pouvoir se parler. Il faut donc que la Prusse 
s'unisse à l'Autriche, et, afin de convertir ces deux 
États à leur manière de voir, les Russes n'hésitent 
pas à les attirer à eux par des ouvertures très nettes : 
« Le parti qu'a pris la Prusse, conclut Lieven, de se 
joindre aux ennemis de la Russie est excusé dans le 
cœur de l'empereur; il ne demande pas mieux que 

(1) Lesquelles? Oncken n'a trouvé aucune trace de ces démarche* 
dans les archives russes, ni nous dans les archives françaises. Il se 
pourrait peut-être que ces propositions fussent celles portées par Lauris- 
ton après la prise de Moscou, ou celles insinuées dans la lettre de 
Tempereur du 20 septembre, après l'incendie de cette ville : « J'ai fait la 
guerre à Votre Majesté sans animosité : un billet d'elle avant ou après 
la dernière bataille eût arrêté ma marche, et j'eusse voulu être à même 
de lui sacrifier l'avantage d'entrer à Moscou. Si Votre Majesté me con- 
serve encore quelque reste de ses anciens sentiments, elle prendra en 
bonne part cette lettre. » (Corretpondance, 19213.) 
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d'en effacer le souvenir, et, si un des royaumes élevés 
par la main de Napoléon pouvait être détruit, ce ne 
sera pas à elle, mais à ses alliés, que la Russie déclare 
en procurer la dépouille (1) . » 

Ne sont-ce pas là des paroles troublantes, et Har- 
denberg peut-il ne pas les écouter? D'ailleurs, les évé- 
nements paraissent leur donner raison; car si, le 23 , 
on apprend l'entrée de Napoléon à Moscou, le 29 la 
nouvelle de l'incendie de la ville se répand partout, 
et avec elle les commentaires circulent. Cet acte 

K semble présager une guerre différente de celles qui 
ont été faites jusqu'ici » , écrit Zichy (2) ; il » dérange 
les plans de l'empereur, prétend Floret, et les espé- 
rances de l'armée qui est fatiguée de la guerre (3) » . 

« Depuis cette catastrophe, pense Ompteda, la situa- 
tion de Bonaparte est 'devenue dangereuse, et je ne 
craiHS rien pour l'avenir, tant que le mot de paix 
n'aura pas été prononcé (4) . » 

Dans ces circonstances, le roi Frédéric-Guillaume, 
qui, comme son chancelier, juge que la situation 
européenne se complique, estime qu'il y a lieu de 
ménager l'avenir : car qui sait où conduira l'alliance 
française? Et, puisque la Russie fait des ouvertures 



(1) Lettre de Lieven, 20 octobre. Oscren, I, 23 (texte alleiuand). 

(2) Lettre de Zichy, 29 septembre. 

(3) Lettre de Floret, 9 octobre. Floret était charge d'affaires d'Au- 
triche auprès de l'empereur, et à ce titre avait été invité à suivre Bas- 
«ano à Rœnigsberg d'abord, à Vilna ensuite (16 octobre). 

(4) Lettre d' Ompteda au comte d'Hardenberg à Vienne, 3 octobre. 
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pressantes, il ne faut pas les repousser de parti pris. 
Donc, sans répondre formellement aux avances des 
Russes, il leur fait savoir que, sans T Autriche, il ne 
veut rien entreprendre; « mais que, si cette puissance 
l'assistait, il n'hésiterait pas à changer de système, 
et à rassembler tous ses moyens pour faire une ten- 
tative afin de recouvrer son indépendance et de 
secouer le jouç étranger (1) » . 

Sur ces entrefaites, Napoléon fait demander à ses 
deux alliées, la Prusse et T Autriche, de renforcer 
leur contingent. Le 4 novembre, Krusemark reçoit de 
Bassano une double demande : celle d'augmenter le 
corps auxiliaire prussien de 6,000 hommes d'infan- 
terie et 1,000 chevaux, et celle de remplacer les 
deux régiments de cavalerie prussienne qui avaient 
fait la campagne sous le commandement de Murât (2) . 

Le roi et Hardenberg résolurent de profiter de 
l'occasion, qui s'offrait ainsi à eux, pour esquisser un 
geste d'indépendance. Ils firent répondre par Kruse- 
mark que toute augmentation était pour le moment 
impossible, étant donné l'état de leurs finances. Au 
comte de Saint-Marsan, ambassadeur de France à 
Berlin, qui avait été chargé de transmettre au chan- 
celier la même demande, Hardenberg répondit « que 



(1) Lettre de Zichy, 29 octobre. (Osckek, I, 27.) 

(2) Le régiment de uhlans et le régiuient de hussards n* 2. Ils 
-avaient été endlvisionnés dans les divisions de Nansouty et de Mont- 
brun. 
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le roi entrerait avec empressement dans les vues que 
Sa Majesté impériale lui avait fait connaître sur une 
nouvelle augmentation de ce corps [le contingent], 
pour peu que cela lui fût possible ; mais qu'elle con- 
naissait, parles communications franches et détaillées 
qui lui avaient été faites, le dénuement total dans 
lequel la Prusse se trouvait » . Ce refus était présenté 
d'une manière habile, mais l'étendre aux deux régi- 
ments de cavalerie eût été découvrir par trop ouver- 
tement son jeu : aussi le roi de Prusse ordonna-t-il 
la formation prompte à Gûmbinnen de deux régiments 
de marche, « comptant 8 à 900 chevaux, « qui servi- 
raient à combler les vides des deux régiments en 
campagne (1) . 

La pénurie des finances prussiennes semblait tel- 
lement bien pouvoir justifier ces réponses que, le 
27 novembre, Saint-Marsan écrivait en envoyant la 
note d'Hardenberg : « Je trouve le chancelier très 
ouvert et très confiant; il me paraît que le gouver- 
nement prussien juge les affaires entièrement dans 
notre sens, et que les clabauderies du public n'ont 
aucune prise sur lui (2) . » 

Pendant ce temps. Mette rnich avait cru le mo- 
ment venu de commencer l'exécution du programme 



(1) Pièce ni signée^ ni datëe^ vraisemblablement la note d'Harden- 
berg. (Arcb. des Aff, étrangères, Prusse, 251.) 

(2) Saint-Marsan à Bassano, Berlin, 27 novembre. (Arch. des Aff. 
étrangères^ Prusse, 251.) 
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exposé dans sa lettre du 5 octobre, et avait fait des 
démarches en Angleterre. Le texte des dépêches 
chiffrées avait été communiqué à Hardenberg. Le 
chancelier était, pour Tinstant, loin de partager les 
espérances de la cour de Vienne : le moment lui 
semblait mal choisi; comment, en effet, l'Angleterre 
pourrait-elle songer à la paix quand ses armées étaient 
victorieuses en Espagne, et qu'un mouvement de 
mécontentement perçait en France! Néanmoins, il ne 
voulut pas faire d'objections : il donna donc aux 
ministres prussiens des ordres pour parler dans le 
même sens que ceux d'Autriche. « Nous nous atta- 
cherons loyalement et fortement à vos mesures, écri- 
vait-il à ce sujet à Metternich ; » et il profitait de cette 
occasion pour mettre l'Autriche au courant de l'inci- 
dent provoqué par la demande de l'augmentation de 
son contingent. Il lui faisait part de sa réponse et 
s'informait si on avait fait auprès d'elle une démarche 
semblable : « car sa position épineuse ne lui permet- 
tait aucune démarche qui ne fût concertée avec l'Au- 
triche et entreprise conjointement avec elle (I), » 
C'était donc, semble-t-il, l'entente parfaite entre 
l'Autriche et la Prusse. 

Telles étaient les manières de voir des deux cours 
d'Autriche et de Prusse, quand les nouvelles de la 
catastrophe arrivèrent à Vienne et à Berlin. Dans 

(1) O.NCKEN, I, 31, 
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une lettre du 21 novembre, Krusemark dépeint 
l'empereur attiré à Moscou, et y demeurant, trompé 
par les espérances d'une paix que les Russes ne vou- 
laient pas faire ; puis il parle de la retraite , dans 
laquelle, u toutes les fois que l'infanterie a agi, sa 
supériorité a été incontestable, mais le triste état de 
la cavalerie a eu des suites bien funestes, et les 
cosaques ont commencé à se rendre redoutables » . 
L'empereur lui-même a manqué être enlevé, le 

25 octobre, à « Malojaroslawetz, entre Borosk et 
Kaluga » ; depuis cette date, la retraite s'était faite 
sur une seule route, aussi « les privations et les souf- 
frances avaient-elles commencé »> ; souffrances et pri- 
vations de toute nature : froid, faim, fatigues, mala- 
dies; et le chiffre des pertes avait été par conséquent 
énorme. « Suivant une évaluation approximative, 
écrivait-il, l'on calculait ainsi à Smolensk la force 
des corps de la grande armée : les gardes à 30 ou 
32,000 hommes; le vice-roi à 14,000 hommes, le 
maréchal Davout à 7,000 hommes, le maréchal Ney à 
7,000 hommes, le prince Poniatowski à 5,000 hom- 
mes. Cet état, au premier abord, m'a paru exagéré 
en mal, mais, plus je me suis donné de peine pour 
vérifier les renseignements séparés, et plus il m'a 
paru véridique. Des résultats prjesque incroyables 
s'offrent pour la cavalerie. La division séparée de 
Latour-Maubourg, forte de 20,000 hommes à l'ou- 
verture de la campagne, avait été réunie en un seul 
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régiment de 1,500 hommes; la division Grouchy 
avait cessé d'exister; la brigade Thielemann, com- 
posée de deux régiments saxons et d'un régiment 
polonais, consistait dans les officiers et vingt-trois 
cavaliers, et, au dire des mêmes personnes desquelles 
je tiens ces renseignements, il n'était que trop vrai 
aussi que nos deux régiments sont entièrement abîmés 
et détruits. Si quelque chose sert de consolation à ce 
malheur, c'est la réputation brillante que ces régi- 
ments ont acquise. . . » 1; . " 

C'était donc un désastre que cette retraite, et, par 
le fait même, la situation devenait de plus en plus 
grave pour la Prusse et l'Autriche; car déjà, à Vilna, 
les ministres étrangers se chuchotaient à l'oreille 
qu'il semblait difficile que Napoléon ne fût pas obligé 
de repasser le Niémen pour prendre ses quartiers 
d'hiver. 

Metternich n'avait encore rien appris de ces événe- 
ments importants, quand il se décida à faire la pre- 
mière démarche en faveur de la paix auprès de Napo- 
léon. Le moment favorable lui semblait arrivé. Faisant 
sonder l'Angleterre, il fallait bien également savoir 
quelles étaient les intentions de l'empereur des Fran- 
çais ; aussi envoya-t-il dans ce but des instructions 
précises à Floret i) décembre) en lui ordonnant 
d'insister auprès de Bassano sur les nécessités d'une 

(1) Kruseinark à Hardenberg. Vilna, 21 novembre. (O.nckkn, I, îfô 
et »uiv., 386 etsuiv., texte français.) 
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paix prochaine. La campagne est perdue, disait-il 
en substance, puisqu'après Toccupation de Moscou, 
on n'a pu contraindre les Russes à faire la paix : faut- 
il attendre un meilleur résultat d'une seconde cam- 
pagne? Dans la situation actuelle, ce résultat semble 
devoir être douteux. Pourquoi alors ne pas faire la 
paix? Mais Napoléon ne peut agir directement; il 
lui faut un intermédiaire, car une paix séparée est 
impossible ; et comme la Russie ne peut faire la paix 
sans l'Angleterre, une paix générale est donc néces- 
saire. Or, une seule nation a qualité pour parler de 
la paix générale ; c'est l'Autriche, dans le cas « où 
l'empereur des Français la voudrait; par conséquent, 
toute démarche en Angleterre et en Russie doit nous 
être entièrement abandonnée quant à la forme « ; et, 
dans cette démarche, « il faut que ce soit l'Autriche 
parlant aux premières puissances de l'Europe, l'Au- 
triche tenant le langage de la paix à toutes, à la 
France celui d'une alliée, et aux autres puissances 
celui de la plus entière indépendance, » qui prenne la 
question en main. D'ailleurs, en faisant cette propo- 
sition, l'Autriche veut « agir avec une franchise 
entière v , et, pour cela, elle commence par donner 
les preuves d'une conduite politique des plus loyales, 
puisque, « par le calme et l'imperturbable fermeté de 
son attitude, elle contient pour le moment cinquante 
millions d'hommes prêts à se soulever pour une 
cause qu'il dépendrait d'un seul mot du souverain 
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d'Autriche de faire regarder comme générale (Ij »» . 

Ces lettres étaient à peine parties, que Napoléon 
apparaissait à VarsoA^ie comme un fantôme. Il traver- 
sait l'Europe dans un traîneau, sans aucune suite et 
sous un nom d'emprunt, abandonnant son armée et 
la confiant à un de ses lieutenants (2) . La nouvelle 
de ce voyage se répandit bientôt partout, car il était 
évident que l'empereur, rentrant à Paris dans les 
circonstances présentes, avait déjà formé des projets 
pour l'avenir, et que, par conséquent, les événements 
allaient prendre une tournure différente. Mais quels 
étaient ces projets? 

A Berlin, cependant, l'inquiétude était extrême. 
Depuis deux mois que les événements s'étaient pré- 
cipités avec une rapidité effrayante, la seule démarche 



(1) Okckek, I, 35 et 8uiv., 381 et suiv., texte français. — Cette dé- 
pêche en clair était accompagnée d'une dépêche chiffrée, dans laquelle 
Metternich s'efforçait de démontrer la bonne foi entière de l'Autriche 
en faisant cette démarche. On y lisait que la guerre actuelle, imposant 
des sacrifices énormes aux cours impériales de France et de Russie, 
sci-vait les intérêts autrichiens ; que la situation de l'Autriche lui per- 
mettait d'agir suivant ses désirs pour la paix, sans seulement en faire 
part à la France; que la Russie faisait des avances considérables à 
l'Autriche; qu'en Angleterre, on ne jugeait pas la question espagnole 
sous le même point de vue que Bassano,. car on était assuré que l'hiver 
suffirait 3 expulser les Français de la péninsule ; que les peuples se 
soulevaient partout contre la prépondérance de la France; que par 
conséquent, en agissant comme il agissait, l'empereur François-Joseph 
fournissait les « preuves de son amitié pour son gendre n . La démarche 
autrichienne était donc toute naturelle. (Voir le texte français de ces 
documents dans Oncken^ I, 384.) 

(2) Baron Fain, Manuscrit de 1813, — Maréchal de Casïellane, 
Mémoires, 
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que la Prusse eût encore faite était une simple corres- 
pondance avec l'Autriche, au sujet d'une paix pure- 
ment hypothétique et sur laquelle personne ne s'était 
exprimé nettement. Or, c'était maintenant seulement, 
au moment où la situation devenait de plus en plus 
tendue, et où il apparaissait clairement que la cam- 
pagne était perdue, que l'Autriche se décidait à pro- 
noncer devant les parties intéressées ce mot de paix ; 
mais, cette paix, raccepterait-on?et, si oui, sur quelle 
base la discuterait-on? Aucun échange de vues n'avait 
encore eu lieu sur des questions aussi graves, et il 
devait certainement se passer un temps très long 
avant que des réponses pussent arriver; cependant , 
les Français se repliaient toujours, et de nouveau la 
Prusse allait connaître les horreurs de l'invasion. Au 
fur et à mesure de l'approche du danger, les incerti- 
tudes augmentaient, et, plus que jamais, il fallait se 
garer d'une fausse manoeuvre, dont les conséquences 
eussent pu devenir irréparables. En tout cas, il deve- 
nait évident que la Prusse, à ce tournant critique de 
son histoire, devait se recueillir. Toujours liée par un 
traité d'alliance avec la France, elle ne pouvait pas 
changer sa manière d'être vis-à-vis d'elle, mais ses 
conversations clandestines avec l'Autriche tendaient 
à relâcher le lien de cette aUiance; aussi, devait-elle 
se tenir à l'écart et éviter des paroles compromet- 
tantes ; elle devait prendre une position d'attente. C'est 
pourquoi Hardenberg « s'isole de plus en plus; il ne 
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parait jamais en société, sauf pour le dîner, de sorte 
que je puis dire que je suis le seul membre du corps 
diplomatique qui le voit » , écrit Saint-Marsan le 
7 décembre. Mais dans quelle erreur vit ce dernier! 
Jusqu*à présent, la Prusse a si bien manœuvré, ses 
communications avec la cour d'Autriche sont res- 
tées si secrètes, qu'elles ont échappé complètement 
à l'ambassadeur de France et ne lui ont inspiré 
aucun soupçon. Il ne doute pas un seul instant de 
la fidélité de la Prusse : « La masse de la nation 
ne doit pas avoir changé d'opinion sur les véri- 
tables intérêts du pays, m Tous les jours, il envoie 
à Bassano des dépêches du même optimisme ; il con- 
seille, il est vrai, de donner quelques subsides à la 
Prusse , mais uniquement pour transformer les 
sacrifices « faits par nécessité a Talliance, en sacri- 
fices faits d'abandon et de grand cœur » ; il recon- 
naît toutefois qu'il y a un « parti qui nous est entiè- 
rement opposé ; il cabale et intrigue sans cesse 
contre le chancelier; il saisit toutes les occasions pour 
tourner contre nous les événements » . A Berlin, ce 
parti n'est pas grand : il se réunit surtout chez les 
ministres d'Autriche et de Suède. C'est de là que 
partent les bruits fâcheux, qui ont surtout pour but 
de discréditer le chancelier non seulement dans le 
public, mais même dans l'esprit du roi : on critique 
son administration intérieure, et même sa conduite 
privée en faisant grand bruit autour u d'une préten- 
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due liaison entre le chancelier et Mme de Begue- 
lin (1) ». 

Sur ces entrefaites, un point noir venait encore 
accroître les inquiétudes de la Prusse. On recevait une 
lettre du maréchal Macdonald se plaignant vivement 
des procédés du général York, commandant le corps 
auxiliaire prussien, placé sous son commandement. 
Sa lettre datée de Stalgen, le 2 décembre, était un 
véritable réquisitoire contre ce général qui avait laissé 
piller les boutiques, vendre les vivres, et qui derniè- 
rement encore avait bravé ses ordres et désobéi for- 
mellement. 

Ces incidents entre York et Macdonald étaient déjà 
connus à Berlin quand la lettre du maréchal y arriva : 
ils y avaient été annoncés par un envoyé d'York, le 
comte Henckel von Donnersmarck. Il avait même 
laissé entendre qu'il serait peut-être nécessaire de 
changer le commandant prussien; mais, dans ce cas, 
il était évident que ni un général français, ni le géné- 
ral Massenbach ne pouvaient remplacer le général 
York : seul le général Kleist avait les qualités voulues 
pour cela (2) . Aussi ni le roi ni le chancelier ne furent- 
ils surpris du contenu de la lettre, mais ils crurent 
devoir profiter de l'occasion pour donner un gage 



(1) Lettres diverses de Saint-Marsan à Bassano^ en particulier celles 
du 7 et du 9 septembre. (Arch. des Aff. étrangères, Prusse, 251.) 

(2) Droyses, Das Lebcn des Feldmnrschalls Grafen York von War- 
lonbtirq (1897), I, 296. 
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public d'amitié à rempereur : ils firent donc savoir à 
Saint-Marsan w qu'ils regrettaient beaucoup cette cir- 
constance parce qu'on n'avait pas un général du mérite 
du général York >» , mais que cependant son rappel 
serait décidé, s'il pouvait être agréable au maréchal, 
et qu'il aurait pour successeur le général Kleist, 
« dont les principes sont très connus pour le système 
d'union avec la France, mais dont les talents passent 
pour inférieurs à ceux du général York (!) . »» 

Mais, en même temps, ils ordonnaient secrètement 
à Krusemark de faire en sorte d'obtenir de l'empe- 
reur qu'il n'exigeât pas le rappel de York, de manière 
à ne pas être forcés de prendre une mesure aussi 
grave que celle d'un changement du commandement 
dans une heure aussi critique. Ils prévenaient York 
lui-même de la démarche qu'ils faisaient : a Vous 
avez eu raison de défendre avec zèle le bien et la 
bonne tenue de mes troupes, et je vous demande de 
continuer à agir de la sorte... Par mes envoyés à 
Vilna, les démarches les plus pressantes seront faites 
pour qu'aucun changement ne soit apporté dans le 
commandement de mon corps, et qu'il ne soit pas 
divisé. Je suis persuadé que l'on m'accordera l'une 
et l'autre demande (2) . » Le général York avait 



(1) Saint-Marsan à Bassano, 11 dëcembre. (Arch. des Aff. étran- 
gères, Prusse, 251.) — Saint-Marsan au major général, 25 décembre 
(Arch. Guerre, correspondance.) 

(2) DnOYSEN, I, 321. — La lettre est de Charlottenbourg, 12 décembre, 
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peut-être été maladroit, mais il était avant tout soldat 
énergique ; on pourrait peut-être avoir besoin de lui 
un jour ou l'autre : il ne fallait donc pas se priver 
de ses services. 

Napoléon pourtant, après avoir traversé T Allemagne 
incognito et en poste, était arrivé comme un coup 
de foudre à Dresde ; il y avait vu le roi de Saxe et y 
avait écrit à Tempereur d'Autriche, ainsi qu'au roi 
de Prusse. A chacun de ses alliés, il demandait l'aug- 
mentation de leur contingent. Au roi de Prusse, en 
particulier, ses demandes prirent une forme propre 
à flatter l'amour-propre prussien : « Dans les cir- 
constances actuelles, je désirerais que les troupes 
de Votre Majesté fussent assez nombreuses pour 
foiçiaier à elles seules un corps d'armée, c'est-à-dire 
qu'elles fussent portées à 30,000 hommes... En 
demandant à Votre Majesté à cet instant d'augmenter 
ses troupes, c'est lui faire comprendre combien j'ai 
confiance dans sa persévérance dans le système que 
j'ai adopté. . . (1) . » Cette lettre devait être remise au 
roi par un de ses aides de camp, le comte de Nar- 
bonne, ou par Saint-Marsan, dans le cas où Narbonne 
mettrait trop de temps à arriver. Napoléon était en 
effet pressé de faire savoir à ses alliés que tous les 



et devait être portée par le comte Brandenbourg ; ce dernier pourtant 
ne quitta Berlin que le 21. (Seydliïz, Tagebuchy II, 216.) 

(1) 14 décembre. (Arch. des Aff. étrangères, Prusse, 251.) — Cette 
lettre manque dans la Correspondance . 
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bruits qui couraient sur sa mort étaient faux, et qu'il 

était moins complètement vaincu qu'on ne se plaisait 

à le dire, puisqu'il songeait à continuer la campag^ne. 

Presque en même temps que cette lettre, le IS^arri- 

vait auprès du roi de Prusse le major von Seydiitz, 

aide de camp du général York. Depuis quelques 

semaines, les Russes, non contents de faire des 

avances au gouvernement prussien, en faisaient faire 

à ses généraux, pour les engager à se détacher de 

Talliancede Napoléon. Jusqu'alors, York s'était borné 

à envoyer un officier au roi, pour le tenir au courant 

de ces incidents; mais, maintenant que le désastre 

des. Français était certain, il faisait demander des 

instructions précises à son souverain, et l'indication 

d'une ligne de conduite à suivre. 



II 



La position de la Prusse devenait donc singulière- 
ment critique, et les événements se précipitaient avec 
une telle rapidité qu'elle allait être forcée de prendre 
ouvertement un parti, peut-être même avant que ses 
pourparlers avec l'Autriche eussent complètement 
abouti* D'un côté, les Russes essayaient d'entrer en 
pourparlers avec ses généraux; de l'autre, Napoléon 

3 
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demandait à son roi d'augmenter son contingent, non 
plus seulement par la voie diplomatique, mais il lui 
écrivait directement, lui faisait porter sa lettre par un 
envoyé extraordinaire et ordonnait à son ministre 
des affaires étrangères, le duc de Bassano, de rentrer 
à Paris, en passant par Berlin. 

Le 17, Saint-Marsan remet au roi la lettre de 
Napoléon. La réponse fut habile : « Le roi m'a ré- 
pondu qu'il ferait tout ce qui lui sera possible pour 
seconder les vues de l'empereur; qu'il allait calculer 
ses moyens, et qu'il n'ignorait pas la détresse totale 
de ses finances et l'épuisement de ses peuples, mais 
qu'il me répétait qu'on ferait tout son possible. » Et 
ensuite «il glissa dans la conversation, mais point sous 
l'aspect d'une demande ou d'instance, que Sa Majesté 
l'empereur avait beaucoup de troupes dans ses places, 
même dans celles qu'on n'avait point convenu d'oc- 
cuper, comme Spandau et Pillau, dont Sa Majesté 
pouvait disposer en partie. » Ces garnisons françaises 
viendraient ainsi grossir l'effectif des troupes en cam- 
pagne et seraient remplacées dans les forteresses 
par des troupes prussiennes; car il était bien plus 
facile, « sous le rapport économique, de mettre des 
troupes dans des garnisons que d'en mettre en cam- 
pagne. » C'était une manière détournée de faire cesser 
l'occupation des places fortes prussiennes, occupation 
qui était particulièrement sensible à l'amour-propre 
national, et de préparer pour plus tard une action 



Digitized by 



Google 



LES HÉSITATIONS DE LA PRUSSE 35 

militaire, quelque fût le sens dans lequel on se décla- 
rerait. Saint-Marsan juge de la manière suivante Tin- 
tention du roi : « Sire, j'ai cru m' apercevoir que le roi 
avait été très flatté de deux choses; Tune, de la satis- 
faction que Sa Majesté lui avait témoignée de la con- 
duite de ses troupes; l'autre, de la marque de con- 
fiance et de la considération qu'elle lui donne en ce 
moment en lui demandant de réunir son contingent 
en un corps composé de ses seules troupes, l'assimi- 
lant par là à l'Autriche. » C'était, en effet, un fait 
d'une importance capitale que cette assimilation, 
puisque, par ce fait même, Napoléon semblait reviser 
le traité de Tilsit, en mettant la Prusse sur le même 
pied que l'autre puissance alliée, l'Autriche; c'est 
donc ce qui explique l'accueil favorable fait par le 
roi à cette demande d'augmentation de son contin- 
gent, alors qu'un mois auparavant, il avait repoussé 
une demande analogue sous prétexte d'impossibilité 
matérielle (1) . 

Saint-Marsan eut encore ce jour-là un entretien 
avec Hardenberg. Dans la conversation, le chance- 
lier lui certifia que le roi l'avait autorisé à annoncer 
que des ordres étaient déjà partis pour le rassemble- 

(1) u Jusqu'à présent, nous avons rejeté toute augmentation du corps 
auxiliaire; et pourtant le roi n'a pas encore fait de réponse ferme à la 
nouvelle demande. Vraisemblablement cependant, les troupes qui sont 
sur la rive droite de la Vistule, de même que toutes les forces qui sont 
dans cette région, seront utilisées dans ce but, en partie pour les réunir 
au corps de Votre Excellence, en partie pour augmenter la garnison de 
Graudenz. » (Hardenberg à York, 17 décembre. Droysen, I, 323.) , 
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ment de quelques milliers d'hommes d'infanterie; 
puis, affectant de s'abandonner, il se laissa entraîner 
à des confidences qui n'étaient que des insinuations. 
«Le ministre pense, d'un autre côté, qu'à l'époque où 
Votre Majesté impériale et royale pourra donner une 
paix stable et solide à l'Europe, la Prusse, qui aura 
suivi fidèlement son système, lui semblerait propre 
à former une alliée constante de la France, et une 
barrière du Nord. » Mais, pour qu'effectivement la 
Prusse devienne une barrière du Nord, il faut qu'elle 
reprenne la place qu'elle avait occupée autrefois en 
Europe ; et ce changement se ferait d'une manière 
très simple : « Je sais même que le ministre va jusqu'à 
penser que si la Pologne » n'était pas « constituée assez 
fortement pour assurer son existence seule, il pourrait 
naître à l'idée de Votre Majesté, non de réunir la 
Pologne à la Prusse, mais de faire le roi de Prusse 
roi de Pologne. » Donc, à ce prix, la Prusse se repla- 
cerait de nouveau dans le sillage napoléonien, elle 
romprait les conversations qu'elle a déjà engagées 
avec l'Autriche; ainsi l'Allemagne serait partagée en 
deux grandes puissances dont l'alliance formerait la 
« barrière du Nord » : la Prusse d'une part, la Bavière 
de l'autre. Ce, royaume serait rendu « formidable par 
la réunion des côtes et des pays de l'intérieur (1) » . 
Tel était le plan prussien, dont l'exécution devait 

(i) Saint-Marsan à Bassano; Berlin, 17 décembre. (Arch. des Aff. 
étrangères, Prusse, 251.) 
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forcément amener une alliance plus intime avec 
Napoléon : une alliance dans laquelle la Prusse et la 
France réuniraient toutes leurs forces, tous leurs 
moyens pour arriver à vaincre et à dicter la paix; 
mais, pour obtenir ce résultat, il fallait re viser tous 
les traités antérieurs; il fallait permettre à la Prusse 
d'employer toutes ses forces ; il fallait lui fournir les 
moyens financiers de rappeler les nombreuses troupes 
qu'elle avait été forcée de licencier; il fallait, en un 
mot, la traiter sur le pied de parfaite égalité, et non 
plus la tenir en suspicion comme les traités de 1808 
et de 1812 autorisaient à le faire; et, comme 
cette mobilisation complète de toutes ses forces lui 
coûterait des sacrifices considérables, il était juste 
qu'avant de s'engager à fond dans la lutte, elle 
exigeât le payement de son dévouement. Ce payement 
serait le remaniement de toute la carte de l'Allemagne : 
la Prusse dominant à l'est et au nord, la Bavière à 
l'ouest. La Prusse faisait ainsi reviser les traités de 
Tilsit sans avoir à lutter contre Napoléon, car avoir 
l'empereur comme adversaire était courir une chance 
tellement hasardeuse, que le roi Frédéric-Guillaume, 
même en face de Napoléon vaincu, hésitait à prendre 
position contre lui. L'expérience précédente lui avait 
coûté trop cher pour qu'il eût le désir de la recom- 
mencer ; les spectres d'Iéna et d'Auerstaedt le han- 
taient encore étrangement. Aussi, pour le moment, 
ne veut-il pas irriter l'empereur et est^il plein de pré- 
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venance pour lui. Dès qu'il apprend que Bassano doit 
passer par Berlin, il en fait témoigner sa satisfaction ; 
il ordonne qu'on lui meuble un hôtel, et, à la nou- 
velle qu*il habitera la maison de l'envoyé de France, 
il espère qu'il se servira du moins «de ses équipages 
et de sa livrée ; et, outre qu'il désire donner des 
témoignages de son estimé et de sa considération à 
M. de Bassano, il est bon que le public connaisse en 
ce moment le cas qu'il fait d'un ministre de Sa Ma- 
jesté (1) » . 

Ce n'est que le 20, à cinq heures du soir, que Nar- 
bonne arrive à Berlin, avec ses deux officiers d'ordon- 
nance ; le soir, il dîne chez Saint-Marsan, qui s'étonne 
« de la tenue de mendiant de ces revenants (2) » . Le 
lendemain, il voit Hardenberg et le maréchal Auge- 
reau, commandant le XV corps de la grande armée, 
formé des troupes d'occupation de la Prusse. Ce der- 
nier, plus clairvoyant que Saint-Marsan, se rend 
plus exactement compte de l'état des esprits : « Les 
peuples de cette nation sont malheureux, pense-t-il; 
les sacrifices que lui ont imposés la guerre, la priva- 
tion de tout commerce, les logements militaires, la 
nourriture des troupes, la fourniture des transports, 
tous ces sacrifices l'ont jeté dans des dispositions de 
haine contre les Français, et le désir d'en être délivré 



(1) Saint-Marsan à Bassano, 19 décembre. (Arch, des Aff. étram- 
gères, Prusse, 251.) 

(2) Gastellane, Mémoires. 
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est une volonté générale. Dans une classe supé- 
rieure, r honneur militaire, Tamour-propre et l'esprit 
national excitent les mêmes passions. ..; le roi de 
Prusse et son gouvernement, dans la personne de son 
ministre, M. le baron d'Hardenberg, restent seuls 
calmes dans cette agitation sourde (1). » Pourtant, 
malgré les bonnes dispositions du gouvernement, il 
est probable qu'il ne pourra pas contenir le peuple, 
excité par des causes qui proviennent de Textérieur. 
Les détachements de blessés et d'isolés qui revien- 
nent de la grande armée privés de tout, et qui s'adon- 
nent au pillage, provoquent dans tout le pays des 
désordres qu'il serait nécessaire d'arrêter : pour cela, 
il faudrait former des cordons de troupes sur l'Oder 
et sur l'Elbe. Et aussitôt Saint-Marsan et Narbonne 
font auprès d'Hardenberg une démarche en ce sens; 
démarche favorablement accueillie par le gouverne- 
ment prussien, qui voit ainsi une occasion d'armer 
en cachette et de se tenir prêt à toute éventua- 
lité (2) . 

Le 24, Narbonne est présenté au roi, à la suite du 
duc de Bassano. L'audience fut courte : « Je me suis 
borné à lui dire, écrit Narbonne, que Votre Majesté 
avait la plus grande confiance dans les liens qui les 
unissaient et dans l'empressement qu'il mettrait à 



(1) Lettre d'Augereau. (Arch. nationales, A. F., IV, 1690.) 

(2) Lettre de Saint-Marsan, 22 décembre. (Arch. nationales, A. F., 
IV, 1690.) 
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justifier cette confiance. . . Sa réponse a été que M. de 
Saint-Marsan avait déjà dû faire parvenir l'assurance 
de Tacquiescement le plus complet qu'il serait possible 
au désir de Sa Majesté.» En sortant de chez le roi, Nar- 
bonne passa chez Hardenberg ; la conversation roula 
d'abord sur l'augmentation du contingent. Le gouver- 
nement prussien désirait savoir si cette augmentation 
devait être prise sur les 42,000 hommes stipulés devoir 
former la force totale de l'armée par le traité de 1 808 ; 
car s'il en était ainsi, il serait impossible de conserver 
les garnisons et d'établir le cordon de troupes des- 
tiné à arrêter les isolés et les blessés de la grande 
armée (1). D'un autre côté, il était évident que le 
manque d'argent paralysait les bonnes volontés et 
en particulier le désir que l'on avait de satisfaire 
l'empereur par les augmentations demandées : « Sans 
nier cette opinion, que j'ai pris la liberté, sire, de 
dire peut-être trop souvent à Votre Majesté qui était 
la mienne, continue Narbonne, j'en fais la transition 
pour en venir à l'objet de mon voyage ; et après avoir 
écarté de la manière la plus positive l'idée que je 



(i) Le traité du 8 octobre 1S08 portait dans ses articles séparés : 
M Article premier. — S. M. le roi de Prusse, voulant éviter tout ce 
qui pourrait donner de l'ombrage à la France, prend l'engagement de 
n'entretenir pendant dix ans, à compter du l^' janvier 1809, que le 
nombre de troupes ci-dessous spécifié : 10 régiments d'infanterie, 
22,000 hommes; 8 régiments de cavalerie ou 32 escadrons, 8,000hommes; 
un corps d'artillerie, de mineurs et de sapeurs, 6,000 hommes, non 
compris la garde royale, 6,000 hommes. — Total, 42,000 hommes. » 
(Voyez DK Clercq.) 
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parlais le moins du monde au nom de Tempereur : 
Voulez-vous, ai-je dit à Hardenberg, bien prouver 
cette indissolubilité des liens, et convaincre tous les 
brouillons que rien ne pourra jamais détourner le roi 
de son système? Formez des liens de famille? Que ne 
croirait-on pas, que ne dirait-on pas de T Autriche si 
ces liens n^existaient pas entre elle et la France? — 
M. d'Hardenberg a paru frappé de ce premier aperçu, 
et m'a fait des questions qui ont amené de ma part 
des détails et des raisonnements qui ont fait, je crois, 
une assez g^rande impression . Le résultat en a été qu'on 
demandait quelques jours pour réfléchir et pour sou- 
mettre cette idée au roi. J'ai répété que, comme rien 
n'était moins officiel que tout ce que je venais de dire, 
et que je n'avais rien, absolument rien dit, ni comme 
envoyé de l'empereur, ni comme aide de camp, j'étais 
à mille lieues de demander une réponse (1) . » 

L'alliance en question était celle du prince héritier 
de Prusse, alors kgé de dix-sept ans, avec une prin- 
cesse de la famille impériale, qui restait à trouver. 
C'était plutôt, de la part de l'empereur, un moyen de 
tâter et de retenir la Prusse qu'une proposition 
sérieuse de sa part; car il ne parait pas y avoir vrai- 
ment pensé. En 1813, en effets aucune princesse de 
la femille impériale n'était encore nubile (2) . Nar- 

(1) Narbonne à l'empereur, 25 décembre. (Arch. nationalei, A. F., 
IV, 1690.) 

(2) Les princesses les plus âgées de la famille impériale étaient : — 
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bonne semble nous avoir donné lui-même l'explica- 
tion de cette démarche quand il a écrit de Vienne, 
beaucoup plus tard, au mois d'avril, à propos d'une 
proposition de convention avec l'Autriche : « La 
manière dont on écouterait, accepterait ou refuserait 
cette proposition, soit à Vienne, soit à Paris, ne peut- 
elle pas fournir quelques chances pour deviner un peu 
d'avance ou au moins pressentir ce qui peut arriver? 
Et cette proposition ne ferait-elle pas pour Vienne le 
même effet que celui qu'a cherché Votre Majesté à 
Berlin, en faisant jeter en avant quelque idée de 
mariage (1) ? » 

En même temps qu'Hardenberg essayait de pro- 
fiter de l'embarras où il croyait être Napoléon, en insi- 
nuant à Saint-Marsan les conditions prussiennes d'un 
renouvellement de l'alliance, il prévoyait le cas où 
Napoléon ne voudrait pas comprendre ses proposi- 
tions, et où il lui faudrait changer complètement sa 
ligne de conduite. Dans ce but, il discutait le 25 dé- 
cembre, avec Ancillon et Knesebeck, un plan tout 
différent du premier. Au cours de cette discussion, 
Ancillon prit le premier la parole : pour lui, le mo- 
ment était enfin venu de secouer le joug, car la puis- 
une fille de Joseph, Charlotte-Zénaïde-Julie, née en 1801, et alors âgée 
de douze ans ; — une fille de Murât, LaÊtitia-Josèphe, née en 1802 ; — 
une fille d'Élisa, Napoléone-Élisa, née en 1806, — et une fille d'Eu- 
gène, Joséphine-Maximilienne-Eugënie-Napoléone, née en 1808, et 
donc âgée de six ans. 

(1) Lettre de Narbonne, Vienne, 1" avril. (Arch. nationales, A. F., 
IV, 1676.) 
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sance de la France, qui ne reposait que sur les succès 
de son armée , était maintenant complètement détruite , 
parce que jamais Napoléon ne pourrait refaire son 
artillerie et sa cavalerie. Mais si Ton avait échappé 
aux mains des Français, qui sont des civilisés, ce n'était 
pas une raison pour tomber dans celles des Russes, 
qui ne sont que des barbares. Aussi était-il néces- 
saire de s'unir à TAutriche, car la Prusse était trop 
faible pour jouer le premier rôle dans la lutte future, 
et ne pouvait s'y engager que si elle était soutenue. 
Le but que ces deux puissances devaient se proposer 
était le refoulement de la France sur la rive gauche 
du Rhin, et la formation de la Confédération du Rhin 
sur des bases nouvelles ; ou plutôt la formation de deux 
confédérations. Tune dans le Sud placée sous Tin- 
fluence de TAutriche, l'autre dans le Nord sous celle 
de la Prusse. Il était donc nécessaire que l'Autriche 
armât sans retard et que tous les préparatifs fussent 
terminés dans quatre semaines. 

Knesebeck, àl'encontred'Ancillon, croyait que l'on 
pouvait rompre avec la France sans s'être assuré aupa- 
ravant du secours de l'Autriche : il pensaitque la Prusse 
devait commencer immédiatement ses armements, en 
profitant des demandes d'augmentation du contin- 
gent que lui faisait Napoléon lui-même. Pour lui les 
buts à poursuivre étaient : la destruction de l'in- 
fluence française dans la péninsule pyrénéenne; la 
réunion de l'ItaHe sous un seul maitre; l'indépen- 
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dance des États allemands; le rétablissement des 
princes détrônés : ceuxdeHesse, d'Orange, de Bruns- 
wick, de Hanovre; le maintien du statu quo dans les 
royaumes de Bavière, de Wurtemberg et dans le 
duché de Bade; la formation d'une confédération 
militaire, à l'image de la Confédération du Rhin, sous 
le protectorat de l'Autriche et de la Prusse (1) . 

Hardenberg proposa un troisième plan, parti inter- 
médiaire auquel Ancillon et Knesebeck se rallièrent. 
C'est ce plan qui fut soumis au roi le lendemain, 
26 décembre. 

Le moment est venu où la Prusse doit agir pour 
recouvrer son indépendance et secouer le joug : il 
est donc indispensable d'augmenter immédiatement 
l'armée et de mettre les places fortes en état de 
défense. En portant à 30,000 hommes le corps auxi- 
liaire; en créant de fortes réserves d'après les de- 
mandes mêmes des Français ; en unissant les troupes 
prussiennes aux troupes russes dès que cela sera pos- 
sible, on empêchera Napoléon de se maintenir sur la 
Vistule et sur la basse Oder : on reportera ainsi le 
théâtre des opérations vers le Rhin, probablement 
entre le Weser et l'Elbe. Cette manière d'agir don- 
nera de la confiance à la Suède et à la Russie et les 
engagera à venir en aide à la Prusse. Inutile de deman- 
der si l'on aura de l'argent, on en aura, et, si l'on n'en 

(i) Rancke, IV, 339 et suiv. 
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a pas, ou saura en prendre où il en existe. Mais, avant 
de rien entreprendre, il faut s^assurer du concours 
de r Autriche : il faut donc signer un traité avec cette 
puissance, la décider à préparer ses armements, et, 
dès qu'ils seront prêts, se mettre en mesure de dicter 
la paix. Pendant ce temps, la famille royale ira s'éta* 
blir en Silésie, pour échapper à la tutelle française 
sous laquelle elle se trouve à Berlin par le fait de Toc- 
cupation de cette ville par des troupes du XV corps. 

Mais, tant que ce plan n'aura pas encore reçu un 
commencement d'exécution, il faut dissimuler avec 
les Français : donc Krusemark partira pour Paris, de 
manière à assurer la France des sentiments de la 
Prusse, et Beguelin ira renouveler ses demandes d'ar- 
gent (1) . 

Ce second projet était hardi : il prouvait la dupli- 
cité de ceux qui l'avaient conçu, comme aussi les diffi- 
cultés dans lesquelles la Prusse se débattait. Elle vou- 
lait la paix, et, pour l'obtenir, se jetait dans les bras 
du plus offrant. Si Napoléon consentait à faire pour 
elle les sacrifices nécessaires, s'il ne faisait pas la 
sourde oreille à ses demandes, elle serait napoléo- 
nienne et saurait bien alors, alliée de la France et de 
r Autriche, imposer la paix à la Russie, car l'Autriche 
semblait avoir plus de répugnance qu'elle à se déta- 
cher de l'alliance française, et, dans ces conditions, 

(1) Oncken, I, 45 et «uiv. 



Digitized by 



Google 



46 LA DEFECTION DE LA PRUSSE 

ne changerait pas de « système» toute seule. Si, au 
contraire , Napoléon rie voulait ni l'aider ni la défendre , 
elle se déclarerait contre lui : elle se faisait forte d'en- 
traîner avec elle l'Autriche dans sa défection. Aussi 
est-il nécessaire de négocier avec le cabinet de Vienne 
et de se mettre sur le pied de la plus parfaite intiniité 
avec lui ; car il sera plus facile de transformer une 
alliance déjà existante que d'en nouer une seconde au 
milieu des difficultés du moment. Elle sait qu'à Paris 
elle ne peut rien, que tout dépend de l'empereur, et 
que sur lui elle n'a aucun pouvoir ; tandis qu'à Vienne, 
Metternich peut se laisser persuader et raisonner. 
Donc, à Paris, elle n'a aucune démarche à faire : une 
fois les conditions de sa fidélité à son ancien système 
insinuées, elle n'a plus qu'à attendre la réponse. A 
Vienne, elle doit travailler pour arriver à son but; 
aussi tourne-t-elle pour le moment tous ses efforts de 
ce coté. Il faut qu'elle décide l'Autriche à agir. Unie 
à cette puissance, elle verra venir les événements, 
jusqu'au moment où elle croira pouvoir entrer ouver- 
tement dans la lutte; mais, en attendant, elle doit 
être prête à toute éventualité. 

Ce plan d'Hardenberg parut trop hardi au roi 
Frédéric-Guillaume, parce qu'il engageait trop tôt la 
Prusse contre la France et ne donnait pas à Napoléon 
le temps de formuler une réponse. Le roi n'était 
d'ailleurs pas homme à prendre de grands partis : au 
lieu de diriger les événements^ il aimait mieux les 
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suivre; aussi voulait-il attendre encore. Il fallait, en 
tout cas, essayer de gagner le printemps. Si Napoléon 
désirait sincèrement la paix, elle se ferait en avril ; 
si, au contraire, il mettait des obstacles à sa conclu- 
sion, r Autriche, dont F intervention avait été accep* 
tée, traînerait le plus possible les négociations. Ce 
parti de traîner les choses en longueur avait l'avan- 
tage de permettre à FAutriche et à la Prusse de 
concentrer leurs forces ; cependant, il était indispen- 
sable que l'Autriche promit dès maintenant à la 
Prusse et à la Russie d'engager toutes ses forces 
contre la France dans le cas d'une nouvelle cam- 
pagne. Quant aux Busses, ils ne devaient pas, « pour 
le moment, passer la Vistule, mais devaient concen- 
trer leurs troupes en Lithuanie » . Quoi qu'il en soit, 
et en tout état de cause, il était nécessaire de savoir 
si Napoléon voulait agir offensivement ou défensive- 
ment.' S'il prenait l'offensive, « le passage de la 
Memel serait le signal, pour la Prusse et l'Autriche, 
du commencement des opérations contre les Fran- 
çais; la Suède, en même temps, débarquerait des 
troupes en Allemagne et chercherait à entraîner le 
Danemark dans l'action commune; les ressources 
de l'Angleterre seraient alors ouvertes pour le con- 
tinent.' » La destruction complète de l'armée française 
devait être la conséquence de cette manière d'agir; 
car le Nord était la seule région où toutes ces puis- 
sances pouvaient diriger les opérations avec tous leurs 
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moyens : « Dans le Sud, la France entre en campag^ne, 
animée d'un enthousiasme nouveau; dans le Nord, il 
en est tout autrement : l'expérience Ta prouvé. Dans 
le Nord, la Russie peut mettre en ligne toutes ses 
forces; dans le Sud, il n'en est pas ainsi; les armées 
autrichiennes atteignent beaucoup plus tôt dans le 
Nord les points de rassemblement assignés, parce 
qu'elles en sont beaucoup plus près : au premier 
signal, les corps prussiens passent la Memel et se 
joignent aux troupes russes; il en est de même du 
corps de Schwartzenberg » . Tels sont les avantages 
de ce plan : « Il faut vaincre et détruire; mais ce 
double but est plus facilement atteint dans le Nord 
que sur le Rhin : sur le Rhin, la Russie ne pourra 
jamais arriver avec toutes ses forces, et ne doit même 
pas y arriver » . — Étranges, ces préoccupations pour 
Tavenir et ces sources de mésintelligences prévues 
longtemps à l'avance! — Mais si, contrairement aux 
prévisions. Napoléon se tient sur la défensive et 
attend l'attaque offensive de la Russie, le passage 
de la Vistule par les Russes sera, pour la Prusse et 
l'Autriche, le signal de la défection (I) . 

Attendre le printemps, au lieu d'agir immédiate- 
ment, tel est le système du roi : et en cela il diffère 
d'opinion avec son chancelier. Ce dernier croit qu'il 
faut agir immédiatement avec énergie : attendre 

(i) Acten des K. P, Haus-Archivs, cité par Holleben, I, 4i4. 
(Oncken, I, 47.) 
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conduirait,, d'après lui, aux pires conséquences. 
Aussi, le soir même du 26, Hardenberg^ adresse-t-il 
au roi une note dans laquelle il fait ressortir que s'il 
ne croit pas que Napoléon puisse faire une nouvelle 
guerre à la Russie, ni repasser la Vistule, il croit qu'il 
cherchera à attirer les Russes sur ce fleuve, et à les y 
battre; et que, s'il ne peut y réussir, il s'efforcera de 
s'établir dans ces régions : dans ce cas le sort de la 
monarchie prussienne serait fortement compromis. 
En outre, l'adoption du plan du roi rendrait très 
difficile le commencement des armements : car la 
France « s'apercevrait » de ces mouvements et en 
concevrait « des soupçons (1) » . 

Malgré leur valeur, ces raisons ne parviennent pas 
à convaincre le roi; il décide donc d'envoyer des 
ambassadeurs à Vienne et à Paris. 

A Paris, c'est Krusemark qui doit porter une lettre 
du roi en réponse à celle de l'empereur datée de 
Dresde. Dans cette lettre, Frédéric-Guillaume assure 
Napoléon de son attachement à l'alliance et s'engage 
à faire des efforts nouveaux pour prouver sa fidélité ; 
mais, en même temps, il se plaint « du dénuement 
total dans lequel son pays se trouve » et expose 
l'urgente nécessité qu'il y a de venir à son secours, 
ic J'accepte avec plaisir, continuc-t-il, l'offre que 
Votre Majesté me fait de faire former dorénavant 

(1) Acten des K. P. Haus-Archivs, analysé par IIolleben, I, 84. 
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à mes troupes un corps d'armée à elles seules, et j'ai 
donné incessamment Tordre de rassembler sur laVis- 
tule, et particulièrement à Graudenz, les hommes dis- 
ponibles... De plus, je fais tirer, d'après la demande 
du duc de Gastigflione, un cordon de mes troupes en 
Silésie, sur la haute Oder, depuis Glogau. Votre 
Majesté voit que je fais tout ce que je puis (I) . » 

Krusemark devait, en particulier, dépeindre la 
pénurie du trésor, réclamer avec insistance le rem- 
boursement des avances et s'opposer à toute augmen- 
tation de charges nouvelles. Il devait surtout écouter 
et observer tout ce qui se dirait en France (2) . Avec 
lui partait le conseiller von Beguelin, spécialement 
chargé du règlement de comptes entre la France et 
la Prusse; car, depuis Vilna, Napoléon n'avait rien 
répondu aux demandes prussiennes : il n'avait rien 
répondu quand il s'était agi de payer le total du 
montant de la dépense; il n'avait rien répondu quand 
on lui avait demandé un simple acompte de 40 mil- 
lions, même payable en assignations à six ou huit 
mois (3) ; il n'avait rien répondu quand on lui avait 
fait comprendre que seulement un million d'écus 
prêtés ou donnés ferait le plus grand bien (4) . 

(1) Lettre du roi de Prusse, 31 décembre. (Arch. des Aff. étran- 
gères, Prusse, Supplément, 378.) 

(2) Oncren, I, 85. 

(3) Rapport de BegueHn, novembre. (Arch. des Aff. étrangères, 
Prusse, 251.) 

(4) Lettre de Narbonne, 25 décembre. (Arch. nationales, A. F., IV, 
1690.) 
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En même temps, on rédig^eait des instructions pour 
le colonel von dem Knesebeck, qui devait aller négo- 
cier à Vienne. Parmi les ennemis de la France, Knese- 
beck était un des plus marquants ; en le choisissant, 
Hardenberg était sûr qu'il s'acquitterait avec zèle de 
sa mission délicate et ferait tout pour la foire aboutir. 
Un tel ambassadeur devait plutôt être retenu que 
poussé; aussi, ses instructions datées de Potsdam, 
le 4 janvier, limitaient-elles ses pouvoirs et lui pres- 
crivaient-elles de s'inspirer du texte des notes de 
Metternich à Floret du 9 décembre (1) et à Bubna 
du 20. Dans ces notes le ministre autrichien ordon- 
nait à ses représentants d'exprimer l'idée qu'une paix 
générale faite sur de larges bases était seule capable 
de réparer les désastres de la présente campagne et 
de consolider la nouvelle dynastie française, et que, 
pour cette paix, l'Autriche était la puissance natu- 
rellement désignée comme médiatrice. Il en résulte, 
continue Hardenberg, que ces instructions sont le 
point de départ de tout un plan nouveau, pour empê- 
cher la France d'absorber l'Europe, et la Russie de 
s'immiscer dans les affaires d'Occident. Aussi cette 
médiation ne doit-elle pas être offerte, mais imposée ; 
et, dans ces conditions, elle doit prendre la forme 
d'une médiation armée : l'Autriche doit donc se 
donner une attitude militaire. M. de Knesebeck 

(1) Voir plus haut, p. 25. 



Digitized by 



Google 



52 LA DÉFECTION DE LA PRUSSE 

devra donc étudier les mouvements militaires autri- 
chiens; il s'efforcera de les hâter, s'il les juge trop 
lents, et, pour atteindre rapidement ce but, il est 
autorisé à déclarer que le roi de Prusse est décidé 
à coopérer autant qu'il le pourra à tout ce que 
l'Autriche entreprendra, mais qu'il attend avant de 
s'engager une invitation positive et officielle de sa 
part, et que pourtant il tâchera, autant que sa situa- 
tion actuelle le lui permet, de commencer ses arme- 
ments. Dans tous les cas, le gouvernement prussien 
estime nécessaire, tant que ses préparatifs ne seront 
pas complètement terminés, « de jouer le rôle d'allié 
fidèle de la France. » Il pense que si la discussion 
des conditions de paix est longue et laborieuse, et 
que si, sur ces entrefaites, Napoléon a le temps de 
repasser la Vistule, le passage de cette rivière devra 
être le signal de la défection de la Prusse et de l'Au- 
triche. La coopération des Anglais, des Suédois, des 
Danois doit rendre ce plan absolument sûr. Il faut 
cependant, malgré cette défection, empêcher les 
Russes d'entrer sur le territoire prussien (1). 

Les termes de cette instruction donnèrent lieu à 
de nouvelles discussions entre Knesebeck et le roi : 
Knesebeck objectait que selon toute vraisemblance 
les Russes continueraient leur marche en avant, tandis 
que les Français, couverts par les forteresses de la 

(1) Oncken, I, 118. 
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Vistule et de l'Oder, ou même celles de l'Elbe, s'ef- 
forceraient de prendre l'offensive; et que, dans ces 
conditions, la Prusse servirait à nouveau de champ 
de bataille. Il n'y avait, prétendait-il, qu'un seul 
moyen d'éviter ces désastres : c'était de pousser im- 
médiatement les armées autrichiennes et prussiennes 
sur le Rhin. Le roi répondit qu'il n'avait aucune con- 
fiance dans cette manière d'agir et qu'il ne croyait 
pas qu'elle pût donner de résultat tant que les 
Français n'auraient pas encore perdu sur le Niémen 
300,000 hommes, mais qu'il reconnaissait cependant 
la nécessité d'armer. Aussi désirait-il que la mise sur 
pied des hrumpers se fit de la même manière que 
celle des troupes de milices, pour ne pas donner de 
soupçon à la France, et pour empêcher les généraux 
français de les employer (1) . 

Cette instruction reproduisait donc le plan du 
25 décembre; ainsi c'était ce plan que Knesebeck 
était chargé d'exposer à Vienne, avec ses deux idées 
fondamentales : le choix du Nord comme théâtre des 
opérations et la crainte de voir les Russes occuper le 
territoire allemand. 

Pourquoi cette crainte ? 

C'est parce qu'on avait reçu à Berlin une lettre du 



(1) Acten des K. P. Geheimen Staats-Archiys, analysé par Hol- 
LEBEN, I. 85. Les knimpers, c'est-à-dire les anciens soldats de l'armée 
prussienne qui avaient été renvoyés dans leurs foyers après le traité 
du 8 octobre 1808. 
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colonel von Boyen, émigré en Russie (I) , disant que 
l'alliance avec la Russie devait être formée le plus 
rapidement possible. Car, dans ce cas, le tsar garan- 
tirait à la Prusse, non seulement ses provinces 
actuelles, mais encore s'engagerait « à ne poser les 
armes que quand le roi serait rentré dans la posses- 
sion de toutes les provinces qu'il avait perdues en 
Allemagne, ou en aurait été indemnisé de toute autre 
manière, notamment par la Saxe (2) . » 

A cette nouvelle, on compléta les instructions de 
Knesebeck pour le cas où les Russes arriveraient 
jusqu'à l'Oder et forceraient le roi à signer un traité 
séparé. Dans l'hypothèse d'une guerre transportée en 
Prusse, il ne serait pas impossible que les Russes, 
s'éloignant de leur base d'opération, fussent trop 
affaiblis pour pouvoir résister aux efforts de Napoléon 
et l'empêcher de les refouler au delà du Niémen. 
Qu'adviendrait-il alors de la Prusse? Knesebeck devait 



(1) Oncken, I, 123. — Boyen avait quitte Saint-Pétersbourg 
le 13 novembre, avec un agent de l'ambassade anglaise chargé d*une 
mission à Vienne : Walpole. Tous deux arrivèrent à la frontière 
autrichienne le 2 décembre. On laissa passer Walpole, mais on arrêta 
Boyen pendant un mois à Iladzilowo. Metternich agissait-il ainsi par 
horreur des sociétés secrètes dont Boyen faisait partie? ou voulait-il 
jouer un mauvais tour à la Prusse? (Erinneningen aus dem Leben des 
Feldsmarschalls v. Boyen, II.) L'une et l'autre supposition sont vrai- 
semblables. De Radzilowo, Boyen écrivit à Hardenberg : ses lettres 
passèrent par Vienne et arrivèrent en Prusse par l'intermédiaire 
d'Ompteda et du comte d* Hardenberg. Il avait également envoyé des 
rapports qui n'arrivèrent à Berlin que le 13 janvier, probablement 
par l'intermédiaire de Scharnhorst. 

(2) RàNCKE, IV, 331. 
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donc obtenir une réponse catégorique de l'Autriche 
et lui faire savoir que le roi de Prusse ne voulait rien 
signer avec la Russie sans Tassentiment de T Autriche, 
mais qu'il souhaitait cet assentiment, et que, d'après 
lui, il était de l'intérêt de l'Autriche de le donner. 

Les instructions de Knesebeck contenaient en 
outre des détails très précis sur le duché de Varsovie. 
Knesebeck devait représenter qu'il importait pour le 
repos du nord de l'Europe que le grand-duché de 
Varsovie fasse retour à la Prusse. « La Russie ne peut 
pas le garder sans se brouiller avec l'Autriche et 
sans augmenter les difficultés de sa paix avec la 
France; l'Autriche doit désirer que la Prusse l'ob- 
tienne, afin de l'enlever à la Russie et d'ôter à la 
France la facilité de troubler le Nord ; la France doit 
désirer refaire de la Prusse une puissance intermé- 
diaire; et quant aux Polonais, qui ne peuvent plus 
espérer la liberté politique, ils devront s'estimer très 
heureux d'acquérir ainsi la liberté civile, la tranquil- 
lité et des avantages commerciaux (1) . » 

La possession de la Pologne tient donc particuliè- 
rement à cœur à la Prusse, puisque c'est également 
cette province qu'elle réclame à Napoléon comme 
prix de sa fidélité à l'alliance. Aussi les instructions 
au sujet de cette acquisition ont-elles complètement 
fait perdre de vue, dans les notes complémentaires 

(1) OsïCKEN, I, 126. Instructions de Knesebeck (texte alletnancl). 
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remises à Knesebeck avant son départ, les instruc- 
tions données sur la nécessité d'une paix générale. 
C'étaient elles pourtant qui faisaient l'objet des pleins 
pouvoirs de l'envoyé prussien. 

Elles pouvaient se résumer ainsi : Le roi veut le 
rétablissement de l'Europe telle qu'elle avait été 
formée par les traités de Lunéville et d'Amiens, c'est- 
à-dire l'Allemagne rendue indépendante de la puis- 
sance française; l'assurance aux rois et aux princes 
de la Confédération du Rhin, sauf au roi de West- 
phalie, de leur existence actuelle; le remplacement 
de cette confédération par deux autres, l'une dans le 
Sud sous l'influence de l'Autriche, l'autre dans le 
Nord sous celle de la Prusse (la ligne du Main servant 
à séparer ces zones d'influence) ; enfin le rétablisse- 
ment des villes hanséatiques (1) . » 

Tel était le second plan prussien, et le programme 
de paix, dans le cas d'une entente avec l'Autriche. Ce 
second plan conduisait comme le premier à la révision 
des derniers traités et faisait de la Prusse une grande 
puissance. Soit qu'elle se tourne du côté français, 
soit qu'elle se tourne du côté autrichien, ses demandes 
sont les mêmes : la prépondérance dans le Nord et la 
Pologne. Elle se croit une puissance septentrionale et 
orientale; l'Occident et le Midi ne l'intéressent pas : 
c'est à l'Est seulement qu'elle veut s'étendre, ce qui 

(1) D'après Onc&en, I, 126. Instructions de Knesebeck. 
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explique ses défiances envers la Russie. Dans la lutte 
actuelle entre Tempire slave et Tempire latin, elle se 
sent une proie offerte aux convoitises du vainqueur, 
aussi lui faut-il défendre son existence; et c'est ainsi 
que Talliance autrichienne devient pour la Prusse une 
nécessité, et qu'elle fait tout pour l'obtenir. 

Rien d'étonnant donc si, pour affirmer son intimité 
avec r Autriche, elle la consulte sur les premières 
démarches à faire ; si elle prend conseil auprès d'elle 
sur les décisions à prendre ; si elle la fait sonder sur 
rétablissement de son roi à Breslau, en territoire 
neutralisé, en lui feisant remarquer qu'ainsi placé il 
sera éloigné des baïonnettes françaises et qu'il pourra 
prendre en toute liberté les diverses mesures que 
Texécution de ce plan exigée. 

Pendant que s'élaborent à Berlin les instructions 
pour Krusemark et Knesebeck, que les conférences 
se succèdent à Potsdam entre le roi et ses ministres, 
Narbonne et Saint-Marsan ne s'aperçoivent de rien, 
persistant toujours dans le même optimisme. Saint- 
Marsan se contente de rendre compte des mesures 
prises par le roi pour augmenter le contingent prus- 
sien ainsi qu'il l'avait promis. « Le baron d'Har- 
denberg m'a déclaré que le contingent serait porté à 
30,000 hommes, sans aucun doute, si le contingent 
qui se trouve sous les ordres du duc de Tarente 
pouvait effectuer heureusement sa retraite} que le 
cordon en Silésie, n'exigeant pas la dépense positive 
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sur le pied de guerre, serait formé, et que les ordres 
étaient donnés; que quant à d'ultérieurs efforts en 
hommes, ils étaient possibles sans doute, puisque les 
hommes étaient exercés fkrumpei^sj, mais qu'il n'y 
aurait que le cas où Sa Majesté l'empereur viendrait 
au secours des finances de la Prusse qu'on pourrait 
s'en servir; que, dans ce cas, le roi mettrait tout à la 
disposition de l'empereur, mais qu'il n*y avait pas 
moyen de faire d'ultérieures avances en argent, soit 
pour les levées, soit pour lesmagasins. . . J'observerai 
ici que le résultat des idées et des discours de M. le 
baron d'Hardenberg est propre à rassurer entièrement 
sur le compte de ce gouvernement et paraît prouver, 
ainsi que le montre la marche des affaires, qu'on n'a 
aucune arrière-pensée... car dans ce dernier cas, on 
saisirait évidemment l'occasion d'armer, on l'offrirait 
même; et je vois, au contraire, qu'en adhérant aux 
demandes de Sa Majesté l'empereur, on avance qu'on 
ne peut pas faire davantage faute de moyens, et que , 
si Sa Majesté accorde des moyens, alors on fera des 
efforts, et que tout sera à la disposition de Sa Ma- 
jesté (1). » Cette nouvelle conversation n'est-elle pas 
la suite de la conversation du 17 décembre dans 
laquelle le chancelier avait insinué à Saint-Marsan 
les desiderata de la Prusse? Elle est prête à mobiliser 
si l'empereur l'autorise à le faire. Saint-Marsan ne 

(1) Saint-Marsan à Bassano, Berlin, 2 janvier. (Arch, des Aff. étran- 
gères, Prusse, 252.) 
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voit que ce qu'Hardenbergr lui permet de regarder : 
à côté du plan français, il ne se doute pas qu'il y a 
un plan autrichien! 

Narbonne a la même confiance. Le 30, il écrit : 
« Je crois ce que Ton appelle peuple beaucoup plus 
tranquille, et infiniment moins prêt à un mouvement 
que Ton n'avait sujet de le craindre. L'accueil fait à 
tous nos rentrants en parait une preuve irrécusable. 
La société est et sera toujours la même, ici comme 
presque partout ailleurs. L'esprit et le ton d'opposi- 
tion sont depuis longtemps ce qui donnait le plus de 
succès auprès des femmes ; n'ayant pas pu en obtenir 
à la guerre, les jeunes officiers ont été en chercher 
dans les salons ; mais je suis convaincu que cette 
insurrection de boudoirs ne peut avoir de consé- 
quence fâcheuse, et parce que la reine (1) n'existe 
plus, et parce que le roi et son ministre semblent 
tout à fait inébranlables dans leur système. » Le 
1*' janvier, il continue : « Dans un pareil moment, 
rien n'égale, en effet, dit-on, l'inquiétude du roi que 
sa fermeté dans son système. Toute sa famille l'ob- 
sède pour en changer : elle met en avant les adresses 
où l'on offre au roi toute espèce de sacrifice, s'il 
veut adopter les véritables mesures pour sauver son 
royaume. Sa réponse a été qu'il compte sur tous les 
sacrifices et qu'il exigera [tous ceux qu'il croira né- 

(1) La reine Louise, femme de Frédéric-Guillaume. 
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cessaires, mais qu'il n'entend pas que Ton s'immisce 
en rien dans ses relations, et qu'il regarde comme 
malintentionnés tous ceux qui ne partagent pas ses 
principes. Rien n'est donc plus absurde que la dis- 
grâce de M. d'Hardenberg et qu'une prétendue 
explication avec le roi (1) . « 

Berlin était en effet plein, depuis quelques jours, 
de nouvelles contradictoires : le fameux 29* Bul- 
letin (2) qui avait appris à l'Europe étonnée la catas- 
trophe de la grande armée, le passage de Napoléon 
voyageant incognito et comme un fugitif, les isolés, 
les blessés et les gens sans aveu qui suivent ordinai- 
rement les armées, faisaient naître des bruits de toute 
nature. Le parti antifrançais n'avait jamais désarmé, 
et en ces jours de malheur semblait avoir repris une 
force nouvelle. Scharnhorst, Clausewitz, Boyen, 
Schôler, Stein, Ancillon, Knesebeck entretenaient 
partout des relations et relevaient les courages. 

Sur ces entrefaites, arriva à Berlin le comte Henckel 
von Donnersmarck, aide de camp du roi, chargé par 
le général York de lui remettre un rapport sur les 
derniers événements militaires. Celui-ci, arrivé le 2 
dans la nuit (3) , apporta des nouvelles « qui ont causé 

(i) Lettres de Narbonne à l'empereur du 30 décembre et du 1*' jan- 
vier. (Arch. nationales, A. F., IV, 1690.) 

(2) Correspondance y 16365. 

(3) D'après une lettre de Narbonne du 3 janvier. (Archîv. nationales, 
A/F.y IV, 1690.) Gharras et Hardenbero disent simplement le 2 : ce 
qui ferait supposer qu'il était arrivé dans la soirée du 2 et non dans la 
nuit. 
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de nouveau beaucoup d'inquiétudes sur le sort de 7 à 
8,000 hommes de troupes prussiennes formant Tar- 
rière -garde sous les ordres des généraux York et 
Kleist. Le comte Henckel a rapporté que ces troupes 
ne s'étaient mises en mouvement que le 20 au soir, 
d'après les ordres de M. le duc de Tarente, tandis 
que le reste de l'armée était parti le 19 au matin; 
qu'elles se trouvaient enveloppées par des forces bien 
supérieures, et que lui-même avait eu beaucoup de 
peine à passer, et qu'il croyait difficile que ces corps 
pussent arrivera Tilsit (1) » , car ces troupes a ont sur 
leur gauche le corps très renforcé de Wittgenstein, 
et en avant le général Paulucci occupant Memel avec 
17 à 18,000 hommes venant de Riga; et c'est par ce 
point de Memel que le général York devait essayer 
de passer. Mais il y voyait, dit-on, de grandes diffi- 
cultés (2) » . 

(1) Samt-Marsan à Bassano, Berlin, 4 janvier. (Arch. des Aff. étran- 
gères, Prusse, 252.) 

(2) Narbonne à Tempereur, Berlin, 3 janvier. (Archiv. nationales, 
A. F., IV, 1690.) 

Le rapport apporté par le comte Henckel est daté de Chelcl (sic), le 
27 décembre 1812 : c'est un simple récit des événements. Une copie 
de cette pièce se trouve aux Archives de la Guerre, et y provient de la 
guccession Macdonald. Le maréchal a du en faire prendre copie, quand 
le comte Henckel a traversé son quartier général. Droysen, I, 347, 
donne, sous la même date, des fragments d'une lettre qui a dû être 
jointe au rapport, et dont le maréchal n'a pas du avoir connaissance ; 
on y lit : « Depuis deux jours je suis séparé du maréchal : je ne crois 
pas pouvoir le rejoindre, et je serai forcé, dans le cas où je ren- 
contrerai un corps" de troupes russes, de faire en sorte de conserver à 
Votre Majesté ses troupes; de ne pas entacher l'honneur des armes... 
Je ne puis pas encore préciser d'une manière certaine la direction que 
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Ces nouvelles donnaient lieu aux suppositions les 
plus variées ; elles accroissaient encore Fénervement 
des esprits, en laissant le champ libre à toutes sortes 
de conjectures. Les rumeurs les plus démoralisantes 
étaient mises en circulation et se répandaient dans 
toutes les classes de la société avec une vitesse inouïe. 
Le lendemain pourtant la vérité fut connue par l'ar- 
rivée, à trois heures du soir, d'un aide de camp de 
Macdonald envoyé par le major général, et apportant 
la nouvelle de la capitulation de Tauroggen . 



je prendrai, parce qu'il faut que je sauve le décorum. >i Est-ce une 
préparation à la convention? York avait-il déjà arrêté dans son esprit 
les dispositions qu'il prendrait? Le journal d'Hardenberg semble le 
faire croire : « 2 janvier : arrivée d'Henckel avec la première nouvelle 
de la capitulation, » mais la conduite postérieure d'York est en con- 
tradiction avec cette phrase. 
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CHAPITRE II 

LA BETBAITE DU X* CORPS ET LA CONVENTION 
DE TAUROGGEN 



I. Composition du X* corps. — Le général York. — Dissentiments 
entre York et Macdonald. — Premières nouvelles du désastre. — 
Macdonald reçoit des ordres. — Les ordres russes. — Composition 
des troupes russes. — Ordre de marche de Macdonald. — Disposi- 
tions russes. — La retraite de la 7* division. — Ordre de marche de 
r arrière-garde. — Entrevues d'York et du général Diebitsch. — 
Incidents de la retraite. — Arrivée de Seydlitz. — Incertitudes 
d'York. — Convention de Tauroggen. 

II. Passage du défilé de Schilluspichken. — Forces françaises. — 
Abandon de Rœnigsberg. — Plan de Macdonald. — Mouvement 
des Busses. — Tentatives de résistance. — Incurie de Murât. — 
Abandon de la ligne de la Vistule. — Retraite des troupes de Bulow. 
— Circonstances qui ont permis à Macdonald de battre en retraite. 



D'après le traité du 24 février 1812, S. M. le roi 
de Prusse devait, dans le cas d'une guerre avec la 
Russie , fournir un contingent de 20 , 000 hommes , com- 
posé de 14,000 hommes d'infanterie, 4,000 hommes 
de cavalerie, 2,000 hommes d'artillerie avec 60 pièces 
de canon ayant un double approvisionnement, et des 
équipages militaires pour transporter en farine dix à 
vingt jours de vivres. Ce contingent devait « toujours 
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être tenu au complet dudit nombre présent sous les 
armes 'j (art. 2) — et il devait, « le plus possible, être 
réuni dans le même corps d'armée et employé de 
préférence à la défense des provinces prussiennes » 
(art. 3) (1) . Ces troupes furent en conséquence jointes 
à une division de troupes alliées et formèrent un corps 
d'armée, le X% sous les ordres du maréchal Macdo- 
nald, duc de Tarente. 

Pendant la marche en avant sur Moscou, le. 
X* corps devait protéger la gauche de la grande 
armée. Le rôle peu actif qu'il avait joué pendant toute 
la campagne l'avait préservé de la destruction ; aussi 
avait-il peu souffert et occupait-il encore, en dé- 
cembre 1812, les lignes de la Dwina qu'il avait 
été chargé de garder. Il était composé de deux divi- 
sions : 

La 7® division d'infanterie forte, au commencement 
de décembre, de 8,000 hommes et de 24 pièces d'ar- 
tillerie, sous le commandement du général de divi- 
sion Grandjean (2) . 

La 2V division ou contingent prussien, d'abord 
sous les ordres du général-lieutenant von Gravert, et 

(1) De Clercq. Voy. texte des traitée. 

(2) 1" brigade. — 2 bat. 2 canon», du 13« R* bavarois. — 4 bat. 
2 canons, du 5* R* polonais. 

2* brigade (prince Radziwill). — 4 bat. 2 canons, du lO* R* polonais. 

3* brigade (Bachelu). — 2 bat. 2 canons, du 1" R* westphalien. 

4 bat. 2 canons, du il" R* polonais. 

2 batteries à cheval polonaises, 12 canons. 
Soit 16 bataillons, 24 bouches à feu. 
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à partir du 13 octobre sous ceux du général-lieute- 
nant von York. 

Le contingent prussien comptait au début des opé- 
rations 23,360 hommes et 60 canons, mais, au 
commencement d'octobre, il n'était plus que de 
15,000 hommes et 60 pièces d'artillerie (1) . 

(1) Contingent prussien. — Commandant : le général-lieutenant 
von York. — Chef d'état-major : le colonel aide de camp von Roder. 

Infanterie. — Commandant : le général-major von Kleist. 

1" brigade. — Colonel v. Below. — 1*' R» : II et F/1" R» de la 
Prusse orienUle, I/2« R* de la Prusse orientale. — 2" R* : I/3» R* de 
la Prusse orientale, I et F/4* R» de la Prusse orientale. — F/2 R* de la 
Prusse orientale. 

2" brigade. — Colonel v. Horn. — 3" R* : II et F/R' de Poméranie, 
I/R* d'infanterie de Kolberg. — 4' R* : I-II-F/R* d'infanterie de corps. 

3« brigade. -— Colonel v. Raumer. — 5« R* : I/i*^' R* de la Prusse 
occidentale, II et F/2* R* de la Prusse occidentale. — 6* R* : II 
et F/i«' R» de Silésie, II et F/2« R» de Silésie. 

Bataillon de chasseurs de la Prusse orientale. 

Cavalerie. — Commandant : le général-lieutenant v. Massenbach. 

1" brigade. — Colonel Jeanneret. — 1" R* de hussards : 2 escad. du 
1" hussards de corps, 2 escad. du 2** hussards. — 3* R' de hussards : 
2 escad. du i^' hussards de Silésie, 2 escad. du 2* hussards de 
Silésie. 

2* brigade. — Colonel Hiinerbein. — 1" R* de dragons : 2 escad. des 
dragons de Lithuanie, 2 escad. du 2* R* de dragons de la Prusse occi- 
dentale. — 2* R* de dragyns : 2 escad. du i" R* de dragons de la 
Prusse orientale, 2 escad. des dragons de Brandebourg. 

Artillerie. — Commandant : le major v. Schmidt. 

De la brigade de la Prusse orientale. — Batteries à cheval, n** 1, 2, 
3. — Batteries à pied de 6 livres n*** 1, 2, 3. — Train d'artillerie n"* 1, 
2,3,4. 

De la brigade de Brandebourg. — Batterie à pied de 6 livres n" 6. — 
Train d'artillerie n" 5. 

De la brigade de Silésie. — i/2 batterie à pied de 12 livres n* 3. 

Génie. — Compagnies n®* 1, 2, 3. 

Soit un total de 20 bataillons, 26 escadrons, 7 batteries 1/2 = 
22,360 hommes et 22 pièces d'artillerie. 

Etat-major. — Commandant duX''c3rp3 : le maréchal Macdonald, 
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La force totale du X" corps était donc de 
23,000 hommes et 84 bouches à feu. 

Le commandant prussien, Hans- David -Louis, 
comte von York von Wartenburg, général-lieutenant, 
était né à Potsdam le 26 septembre 1759 d'une vieille 
famille anglaise établie en Poméranie. En 17 7 2, il 
est cadet au régiment d'infanterie de Berck; en 1775, 
il est nommé enseigne à celui de Ltlck; en 1777, 
lieutenant en second; puis, après un acte d'indisci- 
pline, est obligé de quitter le service de la Prusse et 
de se retirer en Hollande (1) . Il ne revient en Prusse 
qu'en 1786 : il est nommé successivement major, 
lieutenant-colonel, colonel; il couvre la retraite en 
1806 à Altenzaun, puis le passage de l'Elbe à San- 
dow, y est blessé le 1" novembre et fait prisonnier. 
Échangé en 1807, il est nommé général-major, puis 
gouverneur de Memel; en 1808 il est chargé de 
l'organisation de la brigade de la Prusse occidentale, 
et en 1810 de l'inspection des troupes légères. Tels 
sont les états de service du commandant du corps 
allemand (2). Physiquement, il avait, malgré une 

duc de Tarentc. — Chef d'état-major général : le colonel Terrier. — 
Commandant de l'artillerie : le général de divition Tariel. 
(Arch. Guerre. — Plotho, Osten-Sacken.) 

(1) On ne connaît pas exactement l'acte pour lequel York a été 
cassé : il semble cependant que c'est au sujet d'un démêlé avec le 
capitaine Naurath qui aurait commis pendant la campagne 1778 des 
actes d'indélicatesse ; York aurait fait un affront au capitaine à ce 
sujet en présentant la garde. Droysen, I, 18. 

(2) D'après une pièce conservée aux Archives de la Guerre, et Seydlitz, 
11,315. 
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maladie de poitrine, une forte corpulence et une 
grande taille : moralement, il était doué d'une grande 
force de volonté, mais était égoïste, renfermé, dis- 
simulé et de rapports désagréables. Aussi, entre le 
maréchal français et le général prussien, de graves 
dissentiments éclatèrent-ils bientôt. 

a La campagne de Macdonald en Courlande, écrit 
Glausewitz, n'était certainement pas faite pour enle- 
ver les approbations. Pendant qu'avec la 7" division 
il demeurait sur la Dwina dans une position d'attente, 
où il ne faisait rien, les Prussiens restaient devant 
Riga^ dans une situation peu agréable, et soutenaient 
presque seuls le poids des combats qui se livrèrent 
sur ce théâtre des opérations pendant six mois. Le 
général York n'était pas un juge impartial; l'amer- 
tume formait le fond de son caractère. Il advint qu'il 
fut aussi mécontent de ce que faisait le maréchal, au 
point de vue de la conduite de l'ensemble des opéra- 
tions, qu'en ce qui concernait les troupes prussiennes. 
Il était peut-être trop persuadé de tout ce qu'avaient 
fait de bien les Prussiens devant Riga. Le caractère 
froid, renfermé et méfiant du maréchal et les indis- 
crétions des états-majors le renseignèrent bientôt 
sur ce qui en était. Les nuages de la discorde s'éle- 
vèrent entre eux (1) . » 

Le 31 octobre, York avait reçu des plaintes du 

(1) Glausewitz, la Campagne de 1812 en Russie, traduction 
Bégouën, 182. 
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colonel Hiinerbein déclarant que ses troupes, au lieu 
d'avoir touché leur complet de six jours de vivres, 
n'en avaient reçu que pour quatre jours, et que les 
chevaux manquaient de fourrage; le 24 novembre, 
Kleist annonçait de même que depuis plusieurs jours 
sa cavalerie n'avait pas reçu de fourrage (1) ; même 
manque au quartier du général York, alors que la 
paille et le foin étaient en abondance et à bas prix sur 
le marché de Mitau. York transmit ces réclamations 
au maréchal. N'ayant pas reçu de réponse, il renou- 
vela ses plaintes quelques jours après, par une lettre 
où il faisait ressortir que ses devoirs envers son roi et 
ses troupes l'empêchaient de supporter plus long- 
temps un pareil état de choses. 

Macdonald fit écrire de Stalgen le 27 novembre, à 
sept heures du soir, par son chef d'état-major, le 
colonel Terrier, que, s'il n'avait pas répondu à la pre- 
mière lettre, c'était parce qu'il n'avait pas encore reçu 
les renseignements de l'intendance, mais qu'il venait 
de les recevoir, aussi envoyait-il au général York 
les pièces officielles faisant ressortir que jamais les 
troupes n'avaient manqué de foin et de paille, car, 
du P' au 25 novembre, on avait distribué aux troupes 
prussiennes 3,000 boisseaux d'avoine ; il ajoutait qu'il 
avait visité les quartiers des T' et 2* régiments de dra- 
gons, et qu'il y avait appris que ces régiments, étaient 

(1) Seydlitz, II, 173 et 212. 
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satisfaits des distributions. Pour ce qui était de la 
viande, les troupes de Garossen, Stalg^en, Annaberg, 
Eckau avaient unanimement déclaré que les vivres 
étaient de bonne qualité, et en particulier la viande : 
«Votre Excellence, continue la lettre, se plaint d'être 
forcée de presque tout acheter : c'est évidemment 
pour se procurer le superflu ... Je ne connais pas les 
motifs que peut avoir Votre Excellence de se plaindre 
de l'empereur, de la France, des généraux français, 
de l'armée française, mais je connais toutes les dé- 
marches qui sont journellement faites pour tromper 
l'opinion et répandre le découragement parmi les 
chefs et les troupes du corps prussien. . Jusqu'à pré- 
sent, j'ai répondu par la bonté, la prévenance, la 
condescendance, à la haine peu déguisée qu'elle 
porte à tout ce qui est français; j'ai mis de côté tout 
ce qui pouvait paraître une supériorité dans le com- 
mandement, et je me suis comporté envers elle 
plutôt en camarade qu'en supérieur. Pour me remer- 
cier de cette condescendance, Votre Excellence se 
croit permis de se dérober à toute obéissance, tandis 
qu'elle devrait en donner elle-même l'exemple... Je 
termine en me servant des expressions mêmes de Votre 
Excellence : c'est que, si vos chevaux crèvent, ce 
n'est point de faim, mais d'embonpoint. » 

Cette lettre fut portée dans la nuit même par Terrier; 
il arriva au quartier général prussien à minuit et 
demanda à parler immédiatement au général. York 



Digitized by 



Google 



70 LA DEFECTION DE LA PRUSSE 

était déjà au lit. Gomme Terrier attendait une réponse : 
« La lettre est trop importante pour que j'y réponde 
immédiatement, lui fut-il dit; l'aide de camp qui 
fait ma correspondance en finançais habite trop loin 
pour que je le fasse venir. Le maréchal recevra ma 
réponse demain avant midi. — Que fera donc Votre 
Excellence? — Aussitôt que vous serez sorti, je me 
remettrai au lit. » 

Le lendemain, York écrivit au roi pour le mettre 
au courant de ce qui venait de se passer, et répondit 
au maréchal en réfutant point par point toutes les 
assertions contenues dans sa lettre; il terminait en 
demandant à se justifier verbalement devant le maré- 
chal, devant l'empereur, devant son roi , des senti- 
ments qu'on lui prêtait : « Je ne demande pas de 
ménagements, mais la plus stricte justice, n 

Pour clore cet incident, le maréchal faisait publier 
quelques jours plus tard deux ordres : l'un pres- 
crivant de distribuer à la cavalerie prussienne la 
même ration qu'à la cavalerie française, et par 
conséquent de diminuer cette ration, et interdisant 
toute espèce de réquisition; l'autre défendant aux 
soldats logés chez l'habitant d'exiger d'eux la nour- 
riture (1). 

A la suite de ces démêlés, le maréchal écrivit, le 
2 décembre, au major général : « C'est avec la plus 

(1) Droysen, I, 292 et suiv. — Seydlitz, II, 214.. 
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vive peine qiie je me vois contraint de prendre la 
plume, quoique avec une extrême répug^nance, pour 
informer Votre Altesse de la conduite militaire et des 
opinions de M. le général York. » Le général est 
très timide; ses avant-postes sont continuellement 
insultés, et, au lieu de venger ces insultes, il ne parle 
que de retraite : il ne fait en un mot que le strict 
nécessaire pour sauver « les apparences et l'honneur 

des armes prussiennes A partir de Mitau, j'ai pu 

voir de plus près les abus de tout genre, les désordres 
et les dilapidations des troupes, qui vendaient publi- 
quement leurs vivres et leurs fourrages et se faisaient 
nourrir de force par l'habitant » . Malgré ces faits 
absolument prouvés, le général, dans sa correspon- 
dance, se plaint sans cesse de l'état de ses troupes, du 
dénuement absolu dans lequel elles se trouvent, et 
déclare « qu'on ne peut compter sur des troupes ainsi 
abandonnées et dénuées de tout » . Tout cela est exa- 
géré : a Les troupes sont bien habillées et bien 
nourries... Le général York n'aurait cependant pas 
lassé ma patience (dont il n'a pas craint d'abuser) , 
sans une désobéissance formelle : elle devait avoir un 
terme. J'avais défendu de fourrager, mais sous levain 
prétexte que les chevaux mouraient de faim, bravant 
mes ordres, il m'a notifié qu'il en donnait de con- 
traires pour prendre partout où il se trouvait, attendu, 
dit-il, qu'il voit l'honneur de l'armée prussienne 
menacé, et qu'il ne peut, sans blesser ses devoirs 
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envers son souverain, retarder davantagfe les mesures 
qu'il prend pour la conservation de ses troupes . 
Cependant, 140,000 boisseaux avaient été distribués 
en vingt-cinq jours pour environ 4,500 chevaux pré- 
sents. Je ne puis vous cacher plus longtemps que, 
depuis un mois, Fesprit de Tétat-major prussien est 
très changé : il accueille ou fait de fausses nouvelles, 
très désavantageuses pour nous, les accrédite et les 
répand. » Cependant, « les troupes sont excellentes, 
les officiers particuliers et beaucoup de chefs pleins 
d'honneur et de zèle; mais on paralyse leur bonne 
volonté (1). " Le 10, nouvelle lettre du maréchal 
signalant que l'esprit des Prussiens change, qu'il cir- 
cule .parmi eux des bruits fâcheux dont ils ne rendent 
pas compte, mais il pense qu'on les ramènerait très 
facilement si Ton rappelait le général York et une 
grande partie de son état-major. Pourtant le maréchal 
rend justice à la valeur prussienne : il réclame des 
récompenses pour le corps, et en particulier pour le 
général Gravert; il demande en outre l'autorisation 
de tt faire quelques largesses à de pauvres officiers et 
soldats prussiens, qui depuis deux mois sont sans 
solde et ne peuvent rien faire passera leur famille. 
«J'ai déjà donné plus de l,000thalers pour être distri- 
bués à des officiers blessés, ce qui dans le temps a fait 
plaisir au corps prussien. Je savais qu'il avait été fait 

(i) Macdonald au major général, Stalgen, 2 décembre. (Arch. des 
Aff. étrangères, Prusse, 251.) 
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une quête entre eux, et j'y ai contribué sans les 

humilier (1) ». 

Ces plaintes n'étaient pas sans fondement, et ce 

n'était pas sans raison que les Français pouvaient 
trouver étranges les agissements de leurs alliés. Une 
première fois, au mois d'août, l'aide de camp du roi 
de Prusse, major von Wrangel, s'était rendu auprès 
d'York chargé d'une mission secrète. Il avait été 
envoyé pour communiquer au général prussien les 
inquiétudes du chancelier. York devait en consé- 
quence ménager ses troupes, tout autant que cette 
conduite serait compatible avec l'honneur militaire; 
se séparer de l'armée française dans le cas d'une 
retraite et se replier sur Graudenz, mais manœuvrer 
de manière à éloigner de cette forteresse les troupes 
françaises et russes : prendre en un mot une position 
d'attente, qui lui permettrait de recevoir des ordres 
ultérieurs du roi (2) . Ces confidences montraient au 
général York qu'un changement de système du gou- 
vernement prussien était une éventualité possible : 
aussi, les démarches faites postérieurement par les 
Busses auprès de lui ne devaient-elles pas le sur- 
prendre outre mesure. 



(1) Macdonald au major général, Stalgen, 10 décembre. (Arch. na- 
tionales, A. F. IV, 1645.) 

(2) Le général "Wrangel au prince héritier plua tard Frédéric-Guil- 
laume IV, 18 juin 1813. Lettre citée par Tui^MïLet Holleben, I, 33. 
— Freiherr v. der Oste^t-Sacken und v. Rhein, Militarisch-politische 
Geschichte des Befreiungskrieges im Jahre Î8î3y I, 92. ^ 
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Le 24 septembre, le gouverneur de Riga, baron 
von Essen, était entré en pourparlers avec les Prus- 
siens « dans le but, prétend Glausewitz, de mettre 
York à l'épreuve ; mais le caractère d'York paraît en 
avoir imposé à Essen : il n'eut pas le courage de 
s'expliquer, et, en fait, rien ne fut discuté (1) » . Il 
est vrai que le moment avait été mal choisi : les Fran- 
çais venaient d'entrer à Moscou; mais ces pourpar- 
lers furent repris après le désastre de la Bérézina. Le 
r^ novembre, Essen écrit : « Napoléon a été forcé 
d'abandonner Moscou, son armée est détruite » ; York 
doit se rappeler maintenant qu'il est Prussien, il 
doit donc se séparer des Français, s'emparer du ma- 
réchal Macdonald et de tous les commandants fran- 
çais, et les conduire à Riga. York, sans répondre au 
général russe, envoya sa lettre au roi, par l'inter- 
médiaire du comte Brandenbourg (2) . 

Quelques jours plus tard , le baron von Essen 
ayant été remplacé dans son commandement par 
l'aide de camp marquis Paulucci, de nouveaux 
pourparlers sont engagés. Paulucci demande à York 
d'unir ses troupes aux siennes, ou tout au moins 
de se retirer derrière la Memel. « Je prie Votre 
Excellence, répond York, de se persuader que je ne 
connais pas et ne connaîtrai pas d'autres intérêts 
que ceux de mon roi et de ma patrie ; mais permet- 

(1) Glausewitz, I, 183. 

(2) Droysen, I, 287. 
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tez-moi de lui faire remarquer que personne ne 
peut de lui-même et légèrement jouer avec les intérêts 
sacrés de la patrie (I). »> Et, en même temps York 
envoie à Potsdam le major von Schack. 

Le 1®' décembre, les Russes deviennent de plus en 
plus pressants : « Le temps presse, chaque moment 
est précieux, (2) » écrivent-ils; ils proposent même 
de signer une convention. « Le général York, qui 
connaissait le désastre de Tarmée française, crut 
qu'il était de l'intérêt de son souverain de ne pas 
repousser toute relation avec le général russe (3) . » 

(1) Acten des Kricgs-xirchivs des K. P. Grossen Generalstabcs, cité 
par HoLLEBEN, I, 30. — « Deux moyens s'offrent à vous pour atteindre 
votre but et délivrer \otre patrie : le premier serait de joindre les 
troupes que commande Votije Excellence aux miennes, de vous em- 
parer de Macdonald et des chefs de rarméc française, de marcher en 
avant pour délivrer votre roi; je vous soutiendrais de tous mes 
moyens. Le second serait de déclarer que, par suite de la destruc- 
tion de plus en plus évidente de l'armée française et de sa retraite 
indéfinie, vous voulez couvrir les frontières de votre patrie... Vous 
voyez que je ne vous propose rien qui puisse entacher votre 
honneur... C'est au nom de l'affection que vous portez à votre roi et 
à sa gloire, au nom de la liberté politique et du bienfait que 
vous rendrez ainsi à l'humanité que je vous adjure de donner suite 
à mes propositions. (Paulucci à York, 14 novembre. — Drovsen, I, 
301.) 

(2) « Le moment est maintenant venu où la Prusse doit prendre un 
parti, sinon il ne viendra jamais. Le seul bot que l'empereur a en vue 
est d'assurer l'indépendance aux nations européennes, et en particulier 

à celles qui sont ses voisines Nous sommes tous deux soldats, 

et éloignés des finesses de la diplomatie : que notre parole soit, ainsi 
que Votre Excellence l'a dit : loyauté et secret. Le temps presse : 
chaque moment est précieux. » (Paulucci à York, Riga, 1" décembre. 
Drotsen, I, 306.) 

(3) Seydlitz, il 22. — Vermeil de Conchard, Manuscrit sur ta 
campagne et la défection du corps prussien de la grande armée de 



Digitized by 



Google 



76 LA DEFECTION DE LA PRUSSE 

Il répondit donc que la question était trop importante 
pour pouvoir être ainsi résolue et envoya à Berlin le 
major von Seydlitz pour demander des instructions. 
Ce dernier partit le 5. 

Paulucci ne se tient pas pour battu : le 7, il fait de 
nouvelles démarches. York répond qu'il a envoyé à 
Berlin un aide de camp, mais qu'il n'est pas du même 
avis que les Russes sur l'importance du moment. 
tt Pour Napoléon, rien ne serait peut-être plus dési- 
rable que de voir la Prusse agir avec duplicité, car 
cette conduite lui donnerait l'occasion de l'étouffer. 
Un seul pas fait dans ce sens éloignerait le roi de ses 
États, disperserait toutes ses forces, et empêcherait 
pour plus tard toute espèce de concentration (1). « 
A une nouvelle lettre du 11, York réplique que les 
Russes oublient « que Kœnigsberg, Pillau, Dantzik 
sont occupés par de fortes garnisons françaises ; que 
les forces de la Prusse sont en Silésie; que les hommes 
disponibles sont sans armes, et que le soulèvement 
de cette province doit être appuyé par un corps de 
troupes, mais que ce signal ne peut pas partir de 
son quartier général (2) » . 

Le 15, Paulucci revient de nouveau à la charge, 
mais sans plus de résultat. 

1812, sous le commandement du général York, d'après le journal 
de Seydlitz : manuscrit déposé aux Archives de la Guerre. 

(i) Kriegs-Archivs des K. P. Grossen Generalstabes, cité par Hol- 
LEBEN, I, 31. 

(2) DrOTSËN, I, 316. — HOLLEBEN, I, 31. 
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En même temps que Paulucci, Wittgenstein avait, 

lui aussi, essayé d'entrer en relations avec York. 

Le 21 novembre, le prince Bepnin était arrivé à Riga, 

porteur d'une lettre dans laquelle on lisait : « Je vous 

offre l'aide de mon armée pour la destruction en 

commun des oppresseurs qui ont forcé la Prusse à 

entrer dans les plans irraisonnés de^ Napoléon ; je vous 

propose de rétablir de concert avec moi la puissance 

de votre roi et de délivrer l'Allemagne de l'effroi des 

barbares. » — « Les événements en sont encore à 

un point tel, répondit York, que je suis obligé d'agir 

avec la plus grande circonspection. Militaire dès mon 

enfance, je n'ai jamais eu l'occasion d'apprendre les 

finesses de la politique ; mais permettez-moi de vous 

dire que, lorsqu'il se produit un changement radical 

dans la situation d'un État, les mouvements de 

l'armée doivent être en harmonie avec les mesures 

prises par le gouvernement (1) » . 

Les pourparlers en étaient restés là, quand le 8 
arriva auprès d'York le lieutenant von Ganitz, qui 
venait de Vilna; il y avait vu arriver les premiers 
fuyards français et avait ainsi appris l'étendue du 
désastre. York communiqua aussitôt ces nouvelles au 
maréchal Macdonald, qui refusa d'y croire, les traita 
d' « absurdités, » et conserva ses positions : dans 
les environs de Jacobstadt, l'aile droite formée de la 

(i) HoLLEBEN, I, 30, d'après Droyses, I, 520, 522. 
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7* division, renforcée de quelques troupes prus- 
siennes; autour de Stalgen, une brigade prussienne 
sous les ordres du général von Massenbach, et le 
quartier général du maréchal; autour de Mitau Taile 
gauche, commandée par York, 

Cependant, ces bruits, sans troubler positivement 
le maréchal, l'inquiètent; aussi, le 11 décembre, 
décide-t-il un mouvement de concentration : il prend 
position derrière TAa; la droite à Salatoni, le centre 
à Bauske, la gauche à Mitau (1). 

Quelques jours plus tard, le général York reçoit 
de Tilsit des nouvelles complémentaires. Le commis- 
saire des guerres Bibbentrop lui annonce l'entrée de 
la grande armée sur le territoire prussien et l'appa- 
rition des cosaques à Worny et Rossiena. Malgré ces 
nouvelles qui semblent positives et sûres, le maréchal 
ne fait aucun mouvement, attendant des ordres du 
quartier général français et ne pouvant croire qu'il 
ait été oublié. 

Ces ordres arrivent le 1 8 à une heure du matin et 
sont datés de Vilna le 9 : le major général annonce 
au maréchal que l'armée française, sous les ordres du 
roi de Naples, est à Vilna et qu'elle doit repasser le 
Niémen pour prendre ses quartiers d'hiver : « Ce 
mouvement exige que vous manœuvriez en consé- 
quence, avec votre corps d'armée, afin de vous 

(1) Macdonald au major général, Stalgen, 11 décembre. (Arch. 
nationales, A. F., IV, 1645.) 
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mettre en harmonie avec nous, dans la nouvelle li{fne 
que nous prendrons sur la rive gauche du Niémen. 
L'intention de Sa Majesté est donc, monsieur le maré- 
chal, que vous vous rapprochiez de notre nouvelle ligne 
d'opérations en vous approchant de Kœnigsberg et de 
Dantzik : mais Sa Majesté me charge de vous faire 
connaître qu'il faut que votre mouvement se fasse le 
plus lentement possible (I). » Une demi-heure plus 
tard arrive un second ordre, daté de Kowno le 12, 
prescrivant d'accélérer le mouvement sur Tilsit (2) . Le 
premier ordre, daté du 9 de Vilna, avait mis neuf jours 
à parvenir. Le major prussien von Schenk, aide de 
camp de Massenbach, trouvant la route directe inter- 
ceptée, était passé par Olita, Insterburg, Tilsit. Cet 
itinéraire paraît d'autant plus étrange que le porteur 
de cet ordre n'avait quitté Vilna que le 12 à trois 
heures du matin (3). Et cependant, écrit le major 



(1) Major général à Macdonald. Vilna, 9 décembre. (Arch. de la 
Guerre, correspond, générale.) — Cette lettre a été reçue le 18 à une 
heure du matin. (Note manuscrite de Macdonald.) 

(2) Major général à Macdonald, Kowno, 12 décembre. (ArcH. de 
la Guerre, correspond, générale.) — Cette lettre a été reçue le 13, à une 
heure et demie du matin. (Note de Macdonald.) 

(3) Le major v. Schenk, officier de hussards et aide de camp 
de Massenbach, avait été détaché à Vilna auprès de Krusemark. 
(Lettres diverses de Macdonald et du major général; Arch. de la 
Guerre, Seydlitz, II, 234.) Il aurait quitté Vilna dans la voiture du 
général Rapp et serait ainsi arrivé à Tilsit. A Rossiena, il aurait 
rencontré des cosaques, ce qui l'aurait forcé à passer par Teisch. 
Pourquoi s'était-il servi de la voiture du général Rapp? et pourquoi 
avait-il perdu une demi-journée auprès de sa fiancée, la fille du géné- 
ral Backzo? 
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général, « je lui ai moi-même fait sentir l'impor- 
tance de sa mission (1). » Ces retards inquiètent le 
maréchal, qui s'en ouvre au major général et l'invite 
à faire commencer un mouvement sur Tilsit et Ros- 
siena, de manière à dégager sa ligne de retraite (2). 

Quoi qu'il en soit, les ordres de marche sont aussitôt 
envoyés : les bagages fileront par Memel en suivant 
la route de poste ordinaire et en doublant les petites 
étapes : quant aux troupes, elles se concentreront 
autour de JaniSky. Il semble que les intentions du 
maréchal soient, une fois la concentration faite, de 
lancer une avant-garde pour tàter l'ennemi dans la 
direction de Rossiena qu'il sait être occupé ; et alors, 
ou de percer conformément aux ordres reçus ou de se 
replier sur Memel. Sa position est en effet des plus 
critiques ; car Kowno, où est le quartier général russe, 
n'est distant de Tilsit que de 15 milles, tandis que 
Mitau est éloigné de Tilsit de 60 milles. Cependant 
le maréchal ne désespère pas ; il ne sait d'ailleurs pas 
au juste quelles sont les forces ennemies en présence 
desquelles il va se trouver. 

Au quartier général russe, les avis sont partagés : 
les uns sont partisans de la paix, les autres veulent 
la continuation de la guerre. Le général en chef, feld- 



(1) Major général à Macdonald, TiUit, 23 décembre. (Arch. de la 
Guerre, correspond, générale.) 

(2) Macdonald au major général, Gross Elley, 19 décembre. (Arch. 
de la Guerre, correspond, générale.) 
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maréchal prince Kutusow, était au nombre des 
premiers ; aussi ses ordres se ressentent-ils de cet état 
d'esprit, et, depuis le 13, ne fait-il poursuivre les 
Français que mollement. « Le comte Platow suivra 
Fennemi sur Kowno... L'amiral Tschitschaçow mar- 
chera sur Gezna et y passera le Niémen de manière 
à se porter sur les derrières de Murât, dans le cas où 
ce dernier voudrait se maintenir à Kowno... Le 
comte Wittgfenstein passera le Niémen dans les envi- 
rons de Kowno et cherchera à battre Macdonald entre 
cette rivière et la Pregel : si Macdonald parvient à lui 
échapper, il prendra autour d'Allenstein une position 
d'observation... Le général Lewis suivra Macdonald 
avec la plus forte partie possible de la garnison de 
Riga et passera sous les ordres de Wittgenstein 
aussitôt qu'il s'en sera suffisamment approché (1). « 
Ces ordres mêmes semblent trop hardis au feld- 
. maréchal; il veut avant tout éviter une nouvelle 
campagne en Prusse. Aussi, le 14, les modifie-t-il de 
la manière suivante : ni Tschitschagow ni Wittgens- 
tein ne passeront le Niémen ; seuls passeront ce fleuve 
le corps de l'aide de camp comte Kutusow, détaché 
de la grande armée, et celui du général baron von 
Diebîtsch II, détaché du corps de Wittgenstein (2) . 

Conformément à ces ordres, le général Wittgenstein 
avait quitté le 17 Niemenczin, et le 22 était arrivé à 

(1) Cité par Osten-Sâcken, I, 73. 
(2)/r/.,74. 
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Keidany, où il s'était arrêté. Mais le 25, sur Tordre 
exprès du tsar, il reprenait la marche en avant. A 
cette date, le tsar avait en effet fermement décidé la 
continuation de la guerre : il voulait en finir avec 
Napoléon : « Napoléon ou moi, avait-il dit; moi ou 
lui ! Nous ne pouvons plus gouverner l'un à côté de 
Tautre. »» Il avait écrit lui-même à Kutusow, dès qu'il 
avait eu connaissance de ses ordres du 13 : « Toutes 
les troupes, aussi bien celles de la grande armée 
, que celles de l'amiral Tschitschagow et celles du 
comte Wittgenstein, doivent poursuivre sans arrêt 
l'ennemi et prendre des directions telles qu'elles 
arrivent, non seulement dans l'intérieur de mes pro- 
vinces mais même en dehors de mes frontières, à 
couper ses communications et à le séparer de ses 
renforts (1). w 

Dès lors, la continuation de la guerre est décidée; 
inais, après leur épuisante campagne d'hiver, les 
Busses ne se sentent pas suffisamment forts pour agir 
seuls, il leur faut des alliés, et dans ce but, ils son- 
gent naturellement à la Prusse et à l'Autriche. Us 
savent que la Prusse ne suit qu'à regret la politique 
de Napoléon, qu'elle est éoralée par les charges qu^ 
l'einperèur lui a imposée^^ et que le peuple est pro- 
fondément humilié par les souvenil's d'Iéôa, d'Auers- 
tsedt et de Tilsit; ils pensent que, dânè éés cdridi- 

(i) Cité par Osten-Sacken, I, 87. 
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tions, on pourrait peut-être détacher le roi de Prusse 
et son ministre Hardenberg de Talliance française, 
au moment surtout où T étoile de Napoléon semble 
pâlir, en leur promettant le rétablissement de la 
Prusse au rang de grande puissance (1) . Aussi le tsar 
leur fait-il faire des avances nouvelles par l'intermé- 
diaire du gouverneur de Riga, et écrit-il, à la date du 
18/6, à Pauluoci « d'avertir York qu'il veut traiter 
avec la Prusse, et qu'il ne veut pas déposer les armes 
avant de pouvoir donner à ce royaume une compen- 
sation territoriale suffisamment étendue pour lui per- 
mettre de reprendre en Europe la place qu'elle occu- 
pait avant la guerre de 1806 (2) . » 

Le tsar sait également que l'Autriche a été étonnée 
de la résistance de la Russie, et que cette guerre indé- 
finiment prolongée n'est pas sans l'effrayer; il pense 
dès lors que, dans ces conditions^ il serait peut-être 
possible de la détacher de Napoléon, ou tout au 
moins d'obtenir sa neutralité. Il fait donc insinuer à 
Schwarteenberg qu'il n'a pas d'autre but que celui de 
rétablir ce que Ton a plus tard appelé l'équilibre 
européen, et que le premier résultat à atteindre est 
la restitution à l'Autriche de ses prOtiûces perdues. 

Allié de la Prusse et de l'Autriche^ ou, à défaut de 
l'alliance, sûr de la neutralité de ces deux puissances, 
le tsar cf oit pouvoir lutter contre Napoléon. Il voit 

(1) Voyez plus haut la lettre de Lieven'du % octobre, p. 18. 

(2) Ostew-Sacken, 1,86; Oncken, I, 192; DrOtsew, 1,341. 
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déjà en imag[ination TEurope orientale se levant à sa 
voix contre l'Europe occidentale, l'Europe germa- 
nique et slave armée contre l'Europe latine : quel rêve 
pour un tsar en 1 8 1 3 ! 

Pour permettre à la Prusse et à l'Autriche de se 
détacher de Napoléon , l'offensive sera prise ; et 
comme on peut profiter de In destruction du centre 
de l'armée française, tout l'effort portera sur les 
ailes, seuls corps qui présentent encore quelque 
cohésion. Ce sont ainsi les ailes qui deviennent l'ob- 
jectif des mouvements russes. 

L'aile droite russe est donc fortifiée, ou plutôt cons- 
tituée d'une manière spéciale, sous les ordres du 
général de cavalerie comte Wittgensteîn. Le comte 
Wittgenstein avait à ce moment quarante-trois ans 
et, jusqu'à ce jour, avait été plutôt un général heu- 
reux qu'un général capable. Sa campagne sur la 
Dwina lui avait donné un prestige que sa faute sur 
la Bérézina n'avait pu détruire. D'après Clausewitz, 
c'était un homme «plein de bonne volonté, d'activité 
et d'esprit d'entreprise ; il ne manquait à son intelli- 
gence qu'un peu de précision, et à son activité qu'un 
peu de force intérieure (1) ». Avec ces qualités et ces 
défauts, son. état-major devait être tout-puissant sur 
lui et suppléer dans une certaine mesure aux graves 
lacunes du général en chef. Le chef de cet état-major 



(l) Cl-u'sewitz, 163, 
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était le général-major d'Auvray, un Saxon passé au 
service de la Russie (1) ; mais son âme était le général- 
major baron vonDiebitsch II, plus tard feld-maréchal 
comte Diebitsch-Salbakanski, alors âgé de vingt-sept 
ans (2). 

Les troupes russes du comte Wittgenstein se com- 
posaient : d'un corps détaché de la grande armée 
sous les ordres de Taide de camp comte Kutusow, 
neveu du maréchal, et comptant 2,300 cosaques et 
2 canons ; à ce corps on avait joint Tancien corps 
d'avant-garde de Wittgenstein sous les ordres du colo- 
nel-major Wlastow, et fort d'à peu près 3,100 fan- 
tassins et 12 pièces d'artillerie; d'un corps détaché 
du corps de Wittgenstein sous les ordres du général- 
major von Diebitsch II, et formé surtout de cavalerie 
(1,800 hommes, 6 pièces d'artillerie) ; du corps lui- 

(1) « Il servait depuis longtemps en Russie, et avait dépassé la cin- 
quantaine. C'était un homme d'une bienveillance extrême et du 
caractère le plus noble; il avait une intelligence vigoureuse et une 
culture intellectuelle universelle. Son noble esprit et son zèle mettaient 
toujours en première ligne le bien de l'État. Il lui manquait pourtant 
un peu de l'activité pratique du soldat. Il ne savait pas gronder et 
t/ancher dans le vif, ce qui est pourtant souvent nécessaire. » (Clau- 
se witz, 163.) 

(2) « Le général Diebitsch était le quartier-maître général. Il était 
Prussien, était entré tout jeune, au sortir de l'École des cadets de Prusse, 
au service de la Russie, et avait atteint très jeune le grade de colonel, 
en servant dans la garde et dans l'état-major. De telle sorte que, dans 
le courant de cette campagne, il fut nommé général dans sa vingt- 
septième année... Plein de feu, brave et entreprenant, de décision 
rapide, d'une grande fermeté, d'un grand bon sens, un peu rude et 
autoritaire, entraînant les autres avec soi, de plus très ambitieux, tel 
était le général Diebitsch. » (GLArsKwixz.) 
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même de Wittgenstein composé de 23,300 hommes et 
110 pièces de canon (1) . 

(i) Troupes sous 1^^ ordres du général-majpr pointe Witti^enstem ; 

a) Corps détaché du général-major v. Diebitsch IL — i bat. de la 5*div. 
d'inf. (i bat. du 23*^ R^de chasseurs) ; 8 escadrons de hussards de &rodno; 

3 R'' cosaques du Don (Radionow II, Tschernasubow VIII, Loscbtschi- 
lin); 6 pièces d'artillerie de la batterie à cheval n®j = 1,800 hommes, 

6 canons. 

b) Corps détaché du général-major et aide de camp comte Rutusow. 
10 escad. (^ R' de dragons de Kazan, 8* R' de hussards d'Isium.) — 

4 R** de eosaques fDenissew VII, Ilowaisky V, Ilowi|i«ky XI, Paqtelejew 
II), 1 R* de Kalmucks de Stawropol; 1 R* de Tartares de Pérékop; 
2 canons de la batterie à cheval n* 5. 

Sous. les ordres du général Wlastow. — 3 bat. de la 5*^ div. d'inf. 
(1 bat. du 23% 2 du 24« R» de chasseurs); 2 bat. de la 21« div. d'inf. 
(R* lithuanien); 2druschines des milices de Saint-Pétersbou^i; (1 et 9); 

7 escadrons (4 du R^ de dragons de Finlande ; 3 du B^ des drains de 
marche); 1 R* de cosaques du Don (Platow IV); 12 canons (6 de la 
28<> batt., 6 de la 11*) = 5,400 hommes, 14 canons. 

c) Corps principal du général-major comte Wittgenstein : 

1) Avant-garde, général-major Schepelew. — 4 bat. de la 14" div. 
d'inf. (R* Tenginsk, 25" R^ de chasseurs); 9 escadrons (4 du R* de hus- 
sards de marche, 3 du R* de cavalerie légère de marche de la garde, 
2 du R* de uhlans polonais); 6 pièces de la 23® batt. = 2,200 hommes, 
6 canons. 

2) Corps principal : 

Aile droite. — Général-lieutenant comte Steinheil. — 8 bat. de la 
14«div. d'inf. (R«« de Tula, de Nawaginsk, d'Esthland, 26« R' de chas- 
seurs); 2 bat. de la 6* div. d'inf. (3* R* de chasseurs); 6 bat. de la21*4iv. 
d'inf. (R** de Narwa, de Pétrowsk, 2''R*de chasseurs); 5 druschines de 
milices (de S* Pétersbourg, 2, 7, 8; de Novgorod, 7, 8); 7 escadrons (3 du 
R* de dragons de Riga, 4 du R* de dragons de Mitau); 48 canons (...). 

Aile gauche. — Général-lieutenant von Beig. — 6 bat. de la 5* div. 
d'inf. (R»'de Perm, de Sewsk, de Kaluga); 2 bat. de la 6«div. (R^d'Alsow); 
4 bat. de la 25* div. (l*'et2*R'* de marine); 4 druschines de milices (5 de 
S* Pétersbourg. . .); 4 escadrons du R* de uhlans de land^ourg; 36 canons 
(batt. lourdes n* 5, 14 batt. légères 27.) 

Réserve. — Général-major Fock. — 4 bat. de la 5* div. d'inf. 
(R* de Mohilew; bat. de grenadiers de marche); 2 bat. de la 6® div. 
d'inf. (R* de Nisow); 2 bat. de la 14* div. d'inf. (bat. de grenadiers de 
marche); 2 bat. de la 25* div. d'inf. (R* Woronesch); 5 bat. de la 
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En outre, la garnison de Riga devait ég^alement 
manœuvrer contre Macdoaald ; elle foi*maitdeux divi- 
sions, Tune sous les ordres du çénéraHieuienant von 
Lewis, 9,085 hommes, 36 pièces de eanon; Tautre 
sous ceux de l'aide de camp marquis Paulueei, et forte 
d'à peu près 25,000 hommes et 4 eanons (I) . 

Toutes ces troupes faisaient partie du T' corps d'in- 
fanterie, du corps finlandais, des milices de Saint- 
Pétersbourg et de Novgorod; elles avaient fait la 



i'^ dÎY. de grenadiers (bat. de réserve); 5 druschin^ de« milices de Saint- 
Pétersbourg (4, 6, 16, 17, 18); 4 escadrons du R^ de marche de cuiras- 
siers ; 30 canons (4 de la batt. lourde n* 28, de la batt. légère 
n° 11» 4 de l'artillerie à cheval n''4, 6 de la batt. à cheval a** ^); 1 com- 
pagnie du génie = 13,100 hommes, 104 canons. 

Sok un total de 68 bat., 40esead., 10 R" de cosaques, 11 batt. 1/0 = 
27,590 honimes et 130 canons. (Plotho, JDer Krieg in Deutêchland und 
Franckreich in den lahren 1813 und 1814, I, p. 30, p. 38 du supp. 
^^ Osten-Sacken, I, 498.) 

(1) Division du général-lieutenant von Lewis (état du 20 décembre) : 
1" brigade. — Général-major Weljâminow. — 6 bat. des R" d'inf. 
de marche n*" 1, 2, 3. -rr- 1 escad. du R* de hussards de Grodno. — 
1 R* 1/2 de cosaques (R* des cosaques du Don, Seliwanow. ; R* des 
cosaques de Saint-Pétersbourg, Yachontow) . — 2 batt. (10* et 57" légères) . 
2* brigade. — Général-major Gorbunzow. -^ 6 bat. (R* de Briansk 
de la 6* div., 44* R' de chasseurs de la 21* div., 4* R* de marche). — 
3 escad. (1 de chacun des régiments de dragons de Kazan, Riga, Fin- 
lande). — 1 R* de cosaques 1/2. (1 R* de cosaques du Don, Seliwanow. 
— 1/2 R*de cosaques de Saint-Pétersbourg, baron Bode.) — 1 corps libre 
(von Nierode). — 1 batt. (40* légère). 

Soit 12 bat., 4 escad., 5 R*» de cosaques, 3 batt. = 7,977 hommes, 
1,108 cosaques, 36 canons. 

Division du général-lieutenant aide de camp marquis Paulueei. r— 
2,500 hommes (?) canons (?) 

Les troupes de cette division formèrent les garnisons de Memel et de 
Mitau; le reste rejoignit Wittgenstein. Ce reste était formé de 5 bat., du 
corps libre de Schmidt, du 1/3 batt. d'art, légère 55. Soit 2, 150 hommes, 
4 canons. (Osten-Sacken, I, 499.) 
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campagne derautomne et de l'hiver et avaient ainsi 
acquis l'expérience de la guerre. Elles étaient toutes, 
au point de vue des effectifs, dans un état satisfai- 
sant : les bataillons comptaient encore en moyenne 
300 hommes, les escadrons 80, les régiments de cosa- 
ques 250 ; les batteries étaient à peu près au complet. 

En somme, les Russes mettaient en ligne contre 
Macdonald 39,000 hommes et 170 pièces de canon, 
tandis que le maréchal n'avait à leur opposer que 
21,000 hommes et 72 canons. 

Au reçu des nouvelles précises de la grande armée, 
le maréchal Macdonald met aussitôt ses troupes en 
mouvement et décide une concentration sur Janisky. 
Cette concentration s'effectue sur une seule route en 
trois échelons. La division Grandjean se met en marche 
avec 8,800 hommes et 32 pièces d'artillerie, le 18 au 
soir ; le 19, c'est Massenbach et le quartier général du 
maréchal (3,600 hommes, 8 canons) qui prennent 
la même direction ; enfin le général York , avec 
8,900 hommes et 32 pièces d'artillerie, quitte Mitau 
le 20(1). 

(1) L'ordre de marche était le suivant : 

1) Troupes sous le commandement du général Grandjean. — La 
7*div.; !*"■ IV de dragons prussiens; 7" R* de [hussards prussiens ; 3 batt. 
prussiennes. 

2) Troupes sous le commandement du général Massenbach. — 
6 bat., 2 escad., i batt. 

3) Troupes sous le commandement du général York. — 13 bat., 
6 escad., 2 G'*» du génie, 4 batt. 

Etaient partis pour Mcmel les bagages, les administrations, les 
ambulances, la demi-batterie de 6 livres, 3 colonnes de parc, une 
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Bien que le maréchal ait eu pris la précaution 
de faire requérir des paysans polonais et russes 
30,000 pelisses en rendant en retour les peaux des 
moutons consommés par ses troupes (1), la marche 
fut des plus pénibles, surtout à l' arrière-garde. Le 
pays était formé d'une succession de collines qu'il 
fallait franchir par des routes verglassées; le froid 
était descendu à 20 et 25 degrés Béaumur. Le 
comte Henckel von Donnersmarck déclare que, pen- 
dant les premières marches de nuit, on perdit 
800 hommes par le froid ; les chevaux s'abattaient 
continuellement, et on était sans cesse obligé de 
dételer les voitures pour faire servir leurs attelages 
de renfort aux pièces d'artillerie, de sorte qu'on ne 
faisait pas plus d'un mille à un mille et demi par 
jour (2) . « Notre régiment a marché sans arrêt toute 
la journée et presque une partie de la nuit, écrit un 
officier. Déjà, pendant le jour, la marche à cause du 
verglas avait été très lente; elle fut pendant la nuit 
encore beaucoup plus lente et plus dangereuse. De 
nombreux soldats tombaient à chaque instant; depuis 
plusieurs jours déjà on ne dormait plus, on dormait 
en marchant (3) . » 

Les ôclaireurs français n'ayant pas rencontré l'en- 

colonne d'ouvriers; le tout sous le commandement du major von Ver- 
band. (Arch. de la Guerre; Osten-Sacren ; Seydlitz.) 
(i) Macdonâld, Souvenirs, 183. 

(2) Cité par Ostks-Sacrex. 

(3) Cité par DnoYSEs. 
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nemi ea force, k 22, le maréchal décide de ^ê dpuner 
d« l'^r à cause de la difficulté de marcher en ordre 
serré d^ns un pays aussi complètement dépouri^u de 
ressources. Le X* corps marchera donc en deux 
colonnes : à gauche, Grandjean par Podubieez, 
Kelmy, Nimokszty; à droite, Massenbach par Wen- 
ghowa et Koltinjany. L'arrière -garde ôera, elle 
aussi, partagée en deux colonnes : York suivra Grand- 
jean, et Kleist, Massenbach. Toutes les troupes saront 
de nouveau réunies à Tauroggen. A cette date du 
20 décembre, Wittgenstein était encore à Keidany; 
mais il avait ordonné à Kutusow, renforcé du corps 
d'avani-garde de Wlastow, de se rendre à Tilsit pour 
couper la retraite à Macdonald, et à Diebitsch de 
prendre contact avec le maréchal et de le suivre . Le 
corps de Riga, sous Lewis, devait appuyer ce mouve- 
ment tandis que celui de Paulucei assiégerait Meiaiel 
et empêcherait dans cette direction Ifi retraite des 
Français. 

Les mouvements russes sont ponctuellement exé^- 
cutés : le 20, jour où le général York quitte Mitau, 
Kutusow est en marche; le 21, son avant-garde, sous 
Tettenborn, entre à Tilsit; il est de sa personne 
le 22 dans cette ville, et il envoie le même soir, dans 
la direction de Tauroggen jusqu'à Klein-Piktupônen, 
un poste avancé (1) . 

(i) 1 bat. de chasseurs; i drusch. de milices; 3 escad. de dpagoos; 
2 canons. (OsTEif-SACKEN, I, 100.) 
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Quant à Diebitscb, le 21, il est à La&kow, c'est-à- 
dire qu'il a coupé 1a route de retraite de Macdonald ; 
niais, n'ayaut pas de nouvelles de rennemi, il cou- 
tinue sa marche sur Memel. Le 24, il eet à Worny. 
Là, il apprend que des colonnes passent derrière 
lui dans la direction de Wenghowa. Il s'arrête aus- 
sitôt pour leur faire face vers Kroze, en attendant les 
événements. 

Witt^iistein, ayant enfin reçu Tordre de marche, 
se met en mouvement le 24 par la grand' route de 
Wielona et Jurborg à Tilsit. 

Le 24 au matin, l'armée russe se trouve done dans 
les positions suivantes : Kutusow à Tilsit, en avant 
du X.* corps; Diebitscb à droite de la grand'route de 
Kurtowiany à Tilsit, vers Koltinjany, sur sa droite ; 
Wittgenstein en marche vers Tilsit sur sa gauche; 
Lewis en arrière, le suivant à petites journées, et 
Paulucci à Memel (1) . 

Quant au X' corps, ses positions sont les suivantes : 
Grandjean est à Tauroggen, tandis que Massenbach 
est à Projurze; KJeist et York sont respectivement à 
Kelmy et à Wenghowa. Les Russes sont donc partout : 
ils sont devant, ils sont derrière, ils sont à droite, 
ils sont à gauche, et dans ces conditions, comme à 
rhallali courant, le sanglier au milieu de la meute, le 
maréchal n'a que deux partis à prendre : soit s'ar- 

(1) 0«rEH-jSACw*jî ; — GLiusBwiTas, 
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rêter et faire tête pour se donner de Tair, soit au 
contraire continuer sa course et enfoncer d'un solide 
coup de boutoir tous les obstacles qui se présente- 
ront devant lui. C'est ce dernier parti qu'il choisit; 
aussi, à Koltinjany, ayant appris que l'ennemi avait 
traversé ce village le 20, il ordonne la concentration 
de son corps de manière à rassembler toutes ses forces 
pour pouvoir emporter le passage du Niémen. Il 
envoie donc, le 24, Tordre à York de se réunir de 
nouveau à Kleist, de marcher par Koltinjany sur 
Tauroggen, d'éviter tout combat séparé jusqu'à la 
concentration complète du X* corps (1) . Mais, sur le 
soir, ayant reçu des nouvelles plus positives et ayant 
appris que les forces russes qui sont devant lui peuvent 
être facilement enfoncées, il croit inutile de perdre 
un temps précieux à se concentrer. Il envoie donc, le 
lendemain 25, un contre-ordre dans lequel il indique 
à York Tilsit même comme point de rassemblement. 
Cette dépêche est confiée au guide Schuleman, mais 
ne parvient pas au destinataire ; le porteur ne peut 
arriver jusqu'à lui à cause des partis ennemis qui 
battent la campagne. Étant donnée son importance 
un double en est remis au capitaine von Weiss, qui 
part accompagné de cinquante dragons (2) . Weiss 

(1) Rapport du général York à S. M. le roi de Prusse, remis par 
le major Henckel, Chelel, 27 décembre. (Arch. de la Guerre, corres- 
pondance, décembre 1812.) 

(2) « Mais cet homme (Schuleman), trouvant la campagne de Bar- 
tischek déjà occupée par de forts détachements de cavalerie ennemie, 
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rentre dans la nuit, et rend compte qu'à Koltinjany 

il a trouvé, au lieu des troupes du général York, de 

forts postes ennemis, et qu'après avoir perdu cinq 

chevaux et un homme, il a été forcé de se retirer 

sans avoir pu remplir sa mission. 

Le lendemain 26, Grandjean continue sa marche 
sur Tilsit. L'avant-garde, commandée par le général 
Bachelu et formée de troupes prussiennes sous les 
ordres du lieutenant-colonel von Treskow (trois esca- 
drons de dragons, deux de hussards et une batterie) , 
tombe à Klein-Pictupônen sur le poste placé en cet 
endroit par Kutusow, et composé de deux bataillons 
d'infanterie et trois escadrons (1) . La cavalerie charge 
les carrés, qu'elle enfonce, prend un canon et feit 
300 prisonniers (2) . 

fut oblige de rebrousser chemin. Il (Massenbach) commanda alors le 
capitaine de Weiss, du régiment de dragons n" 2, avec 6 sous-officiers, 
2 trompettes et 50 dragons^ pour passer coûte que coûte et remettre 
cette dépêche au général à Koltinjany. Pour plus de sûreté, on ouvrit 
la lettre et copie en fut remise au lieutenant de Knobloch qui faisait 
partie de ce peloton... Dans la nuit du 25 au 26, à deux heures, revint 
le capitaine de Weiss qui rendit compte qu'à Koltinjany et environs, il 
ayait trouvé, au lieu des troupes du général Vork, de forts postes 
ennemis, qu'il s'était engagé avec euz, et qu'après avoir perdu 5 chevaux 
et un homme, il avait dû se retirer. » Vermeil de Coitchart : rapport 
sur la retraite des troupes commandées par le général de Massenbach. — 
Seydlitz, II, 258. 

(1) Voir plus haut la composition exacte, p. 90. 

(2) Macdonald au major général, Tilsit, 28 décembre. (Arch. natio- 
nales, A. F., IV, 1645. — Vermeil de Gonchard : rapport du lieute- 
nant-colonel von Treskow. — Seydlitz, II, 259). — Quelques jours 
avant cet événement, ces mêmes troupes avaient failli faire défection. 
Les jeunes officiers proposaient de passer à l'ennemi; le 25 au soir, le 
lieutenant de dragons Heyking était même allé trouver Tettcnborn et 
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C'était la route de Tilsit ouverte : le maréchal 
s'attendait à un nouveau combat pour forcer le pas- 
sage du Niémen, maid, les Russes ayant évacué la ville, 
Bachelu y entra le 27 à dix heures du soir (1) . Cette 
prise de Tilsit avait, pour le moment, une impor- 
tance exceptionnelle. Car, dès lors, le X* corps était 
autorisé à croire qu'il venait de rouvrir ses com- 
munications avec Kœniçsberg et la g^rande armée. 
Kutusow en effet, au lieu d'occuper fortement le 
défilé de Schillupischken , sur la grand'route de 
Tilsit à Kcenigsbergf, se rephait le long du Niémen 
vers Râgnit, laissant libre au maréchal sa ligne de 
retraite. 

Malgré ce succès, Macdonald ne ce«se d'être inquiet 
de son arrière-garde. 11 envoie dans toutes les direc- 
tions des paysans, des juifs et des forestiers pour avoir 
des nouvelles ; il diminue la longueur de ses étapes 
afin de s'éloigner le moiiiâ pôâsible du général York 
et lui laisser le temps de le rejoindre : le 26, il couché 
seulement à Koadjuten ; le 27, à Schillgallen. Ce n'est 
que le 28 qu'il entre à Tilsit (2) . 

avait négocié arec liïi. Le refus des officiers supériéuf s dé éê prêtéi* à 
cette ttiaftoettvfe fit échotier ce prajet. « Mes chetcuï oftt blft&ehi dâes 
le service fidèle; ne me demandez pas d'agir selon iHèé dééirS si c'eêt 
contraire aux ordres du rOi, m fêpofidit le Capitaine Grdumalifi. « Si le 
r6i m'of donnait, dit le capitaine Mttftflsiein, dé sâbrèf dé mft propre 
fflôin ma femme et méé sept enfifiis, je le feraisj mais je fie pmi 
déwrtéf. « Cf. DROYêfiîr, I, â06. 

(1) Bftehéîtt à !*âdj«défit côtufflândâtit Terrier, Tilsit, tt décembre. 
(Arek. Otierre.) — GtAûsEwitf, Î0». 

(î) VËftWÉiL DE CôwOtitARn, ettrait du journal d'un effiéler pfoswen 
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Une fois à Tthit, les rapports et les reconnaissances 

deviennent plus précis ; le maréchal sait dès lors qu'il 

n'a pas d'ennemis devant lui : donc, il peut perdre 

un jour ou deux à attendre le général York; il prend 

cependant ses dispositions en vue d'un retour offensif 

des Russes et fait filer sur Kœnigsbergf le reste de ses 

bagages et de ses malades. Il écrit le 28 : « Le général 

Bacbelu marche ce matin sur Ragnit (1) ; le général 

Grandjean a sa deuxième brigade en position à 

Baubeln : elle protège le passage des bagages qui 

sont encore en arrière, mais qui auront repassé le 

Niémen aujourd'hui, à l'exception de l'arrière-garde 

qui a perdu une marche apparemment par les diffi* 

cultes du chemin. Sans doute qu^elle arrivera demain. 

J'ai envoyé beaucoup d'émissaires à sa rencontre^ *» 

Il rend compte en même temps que, pendant e^tte 

marche de huit jours, on a eu de S2 à 26 degrés de 



qtti à fait U eampAgiîe à la suite du nisréchal. (Afch. Guerre,) —>• S ÊVfi- 
"litz, II, 270. — Clavsewitz, 808. 

(i) Pendant la marche sur Baubeln, à Paskallen, les hussards prus- 
siens euréAt un noOTel etiga^«iB€flt dtât lequel ils perdirent beaQccnip 
de monde : « Le 28, l'avant-garde se mit en marche à midi et se dirigea 
sur Ragnit. î'iusieurs officiers vinrent m'observer que les troupes 
étaient extrèmemeAt hû^ééê St q^e, s'il fallait eômbftttre, «liés 
étaient hors d'état de rien entreprendre. Trois escadrons de hussards 
Bôiriy Gémttiandéf par le m«jér Ci^séi, en •'«pprochâtit de ÎUgnit 
sans aucune espèce de précaution, tombèrent dans une éSibiiseAde 
dé 4,500 eb«Yau< riMèM eoràaiiildés par h cdiénel Tèftenbdffi^ et 
furettt nmenéê fty^ ripieiÊr psndUBf iln« dêfiki«lié(ie. Je fl« fermer les 
eacadrofM de dragôAs, ee qoi ftrréti li poQfstiite dé reiiiiémi. Nous 
éiitrâmea à Ragnit (Arch. Guerre^ f Apport dé Bftchéto, ËraUnsbefg, 
8 janvier.) 
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froid, « ce qui n'a pas empêché de faire 10 à 12 lieues 
par jour (1) . » 

Le 29, les craintes du maréchal deviennent de 
plus en plus vives : « L'ennemi marche pour me 
tourner : sans les retards inconcevables du géné- 
ral York, j'aurais pu le prévenir à Wehlau. Il 
est possible que le 'général York se soit attaché 
httéralement à l'instruction que je lui avais donnée 
de se porter sur Paghowmont où il recevrait de 
nouveaux ordres. Ils n'ont pu lui parvenir : toute 
tentative a été inutile pour le rencontrer. Mais 
il serait inconcevable qu'il restât en route, sachant 
le but de notre marche. Ne pouvant communiquer 
avec lui à cause des nombreux partis ennemis, 
lui ayant d'ailleurs ouvert les communications, il 
n'avait qu'à suivre mes traces : le chemin était 
frayé. Ce retard peut avoir des conséquences 
qu'une forte diversion seule peut prévenir. Je vois 
Votre Altesse plus en mesure de l'opérer par l'arri- 
vée successive des troupes de la division Heude- 
let (2) . J'invite par conséquent Votre Altesse à ne 
pas perdre un moment pour pousser jusqu'à Inster- 
burg. Ce mouvement offensif inattendu en[ impo- 

(i) Macdonaid au major général, Tilsit, 28 décembre 1812. (Arch. 
nationales, A. F., IV, 1645.) 

(2) La division Heudeiet était restée pendant la campagne sur la 
basse Vistule. En l'appelant à lui, le roi de Naples laissa une de ses 
brigades à Dantzick; les deux autres rejoignirent l'armée. Elles comp- 
taient 9,439 hommes et 24 canons. (Arch. Guerre, major général à 
Macdonaid, Rœnigsberg, 23 décembre.) 
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sera aux Russes, qui croient l'armée anéantie (1) . » 

Que faisait donc le général York? 

D'après les ordres du maréchal datés du 22, Tar- 
mée devait marcher sur deux routes : T arrière-garde 
se partagea donc en deux colonnes. La colonne de 
droite, sous les ordres du général-major von Kleist, 
suivait la grande route par Kurtoviany, Wenghowa, 
Koltinjany; elle était composée de 7 bataillons, 3 esca- 
drons et 3 batteries ; la colonne de gauche, avec 
laquelle marchait York, passait par Podubiecz et 
Kelmy; elle était formée de 6 bataillons, 3 escadrons, 
une batterie à pied et 8 pièces à cheval. Les voitures 
portant les subsistances pour six jours furent partagées 
entre ces deux colonnes. L'arrière-garde marcha dans 
ce dispositif toutes les journées du 23 et du 24. 
Le 25, le général York reçut un nouvel ordre pres- 
crivant la concentration sur Koltinjany : en consé- 
quence, les troupes de la colonne de gauche furent 
dirigées sur cette dernière ville, et, comme la distance 
qu'elles avaient à franchir était pour elles plus grande 
que pour celles de la colonne de droite, elles devaient 
se trouver normalement derrière ces dernières (2) . 

Mais ce jour-là, à Kroze, vers quatre heures du soir, 



(1) Macdonald au roi de Naples, Tilsit, 29 décembre. (Arch. natio- 
nale», A. F., IV, 1645.) 

(2) York à Macdonald, Meckuszi, 22 décembre. — /</., Chehm (sic), 
27 décembre, onze heures du soir. — Rapport du général York au roi, 
Chelel, 27 décembre. (Arch. Guerre, correspondance générale.) —Ver- 
meil DE COKCHAED. 
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Favant-g-arde de Kleist se heurta aux Russes que Die* 
bitsch ramenait de Koltinjany (1) . Diebitsch, profitant 
de la nuit, envoya aux Prussiens le major von Reune, 
pour les prévenir que la route était barrée par un fort 
détachement, qu'il était inutile de verser du sang, et 
«qu'il était préférable de s'entendre» . Kleist répondit 
qu'il ne pouvait se rendre à cette invitation, qu'il était 
sous les ordres d'York, qu'il fallait lui en référer, 
mais qu'il consentait à conclure une suspension d'armes 
jusqu'à son arrivée (2). Diebitsch apprit ainsi que le 
gros des forces prussiennes était encore en arrière, et 
résolut de profiter de cette occasion : il envoya un 
parlementaire à York lui-même. 

Sur ces entrefaites, York arrivait à Kroze, tandis 
que son avant-garde opérait sa jonction avec l'arrière- 
garde de Kleist : mais les 600 voitures du convoi se 
trouvaient entre les deux troupes combattantes et 
empêchaient cette seconde colonne de porter un 
prompt secours à la première (3) . Il .était nuit, la 

(i) D'après Ciausewitz, Diebitsch avait appris, le 24 à dix heures 
du matin, par quelques vivandiers de Massenbach, qu'il n'aurait affaire 
qu'à une arrière-garde de deux escadrons de hussards et de deux com- 
pagnies de chasseurs; ce n'est que plus tard qu'il sut par des traînards 
que cette arrière-garde était formée de quatre bataillons d'infanterie, 
deux escadrons de cavalerie, une batterie, et qu'elle était sous les 
ordres du général Kleist. (Glausewitz, 177.) 

(2) Glausewitz, 178. — Seydlitz, dans son journal, dit que Kleist fit 
une reconnaissance rapide : cette assertion est douteuse parce qu'alors 
Kleist aurait vu la faiblesse des effectifs de Diebitsch. 

(3) u Le nombre des malades que l'on avait amenés de Mitau, et celui 
que donnèrent bientôt les fatigues de la marche^ augmentèrent le train 
dans de telles proportions que le convoi de la colonne de Kleist tenait 
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route passait entre une série de mamelons occupés 
par les Russes. « L'épuisement de Tinfanterie m'em- 
pêcha de reconnaître l'ennemi, sa force et sa posi- 
tion. Je pris en conséquence le parti de me placer à 
quelque distance vis-à-vis de lui, aussi bien que le 
permettaient le temps et le terrain » . York estimait 
d'ailleurs la force de l'ennemi à 20 escadrons et 
quelques bataillons, le tout appuyé par 3 ou 4 pièces 
de canon. « La position très avantageuse de l'en- 
nemi ne me permettait pas d'apprécier exactement 
l'état de ses forces. La route que je devais prendre 
pour me rendre à Koltinjany et pour chasser l'ennemi 
était longée à droite, et à distance de mitraille, par 
de petits mamelons qu'il occupait. M. le maréchal 
m'avait ordonné d'éviter autant que possible tout 
engagement qui serait incertain. De plus, je devais 
m'attendre à ce que, dans le cas même où je culbu- 
terais l'ennemi pour me frayer un passage, je com- 
promettrais les subsistances du corps, parce que la 
cavalerie nombreuse des Russes ne manquerait pas de 
s'emparer du train des équipages (1) » . A côté de ces 

une longueur de près d'un mille.» Vermeil de Gonchard: Seydlitz, II, 
238. — D'après Seydlitz, Tarrière-garde d'York aurait été attaquée 
dans cette journée par des troupes de la division Lewis; mais cette 
allégation parait improbable, parce qu'à quelques jours de là, cette 
division, qui avait intérêt à marcher vite, était à plus de douze lieues 
en ligne droite d' Vork. (Gharras, d'après Bogdanowitch et Gladsewitz.) 
II est plus vraisemblable que les voitures furent la seule cause du 
retard. 

(1) Rapport d'York au roi, rerais par le major Henckel, Ghelel, 
27 décembre. (Arch. Guerre.) 
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raisons purement militaires, le gfénéral York n'en 
avait-il pas d'autres? Ses pourparlers antérieurs avec 
les généraux russes prouvaient qu'il n'était pas homme 
à s'effaroucher d'entrevues avec l'ennemi; et, en agis- 
sant ainsi, il savait qu'il ne heurtait pas les sentiments 
de la masse de la nation prussienne. De nouveaux 
pourparlers avec les Russes ne devaient donc certai- 
nement pas lui déplaire : d'ailleurs, n'avait-il pas 
reçu des confidences qui pouvaient lui faire croire que 
le roi de Prusse ne voulait pas se compromettre trop 
ouvertement avec Napoléon (1)? 

York accepta donc l'invitation du général Diebitsch, 
et, à la nuit tombante, il se rendit aux avant-postes 
russes. Diebitsch avait dissimulé ses troupes autant 
qu'il l'avait pu, mais, prétend Glausewitz qui servait 
à l'état-major russe, il avoua à York que, vu l'état de 
ses effectifs, il ne pouvait songer à lui barrer la 
route; il lui déclara cependant qu'il ferait tout son 
possible pour lui enlever ses bagages, ses voitures à 
jnunitions, et même son artillerie. L'entretien roula 
ensuite sur l'état de l'armée française, sur la situa- 
tion respective des Prussiens et des Russes dans la 
lutte actuelle, et aussi sur les dernières instructions de 
l'empereur Alexandre qui prescrivaient à ses généraux 
de ne plus regarder les troupes prussiennes comme 
des troupes ennemies, mais de s'efforcer de conclure 

(1) La mission du major von Wrangel, voir page 73. 
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avec elles des arrang^ements amiables. En consé- 
quence, Diebitsch déclara qu'il était prêt à «conclure 
avec le général York un traité de neutralité (1) » . 

et York ne se déclara pas formellement ; il montra 
de l'inclination à faire un traité de cette nature, qui 
n'entacherait pas l'honneur des armes, mais il né se 
croyait pas encore complètement justifié au point de 
vue militaire pour négocier dès à présent. On dé- 
cida alors de ne rien entreprendre durant la nuit; 
le lendemain matin, le général York ferait une recon- 
naissance et se mettrait en marche sur Lawkowo 
(Laskow) , comme s'il voulait tourner par la gauche le 
détachement du général Diebitsch qui, lui, se trouve- 
rait de nouveau en face de lui à Schileli (2) [Szileli] » . 
Cependant, Diebitsch était loin d'être tranquille, 
car le général York passait pour manquer de sincé- 
rité et de droiture : il avait donc peur, malgré les pro- 
messes d'York, d'être attaqué pendant la nuit; aussi 
prit-il ses dispositions en conséquence. Il ordonna que 
les chevaux ne seraient pas débridés ; que deux régi- 
ments de cosaques resteraient en face d'York, qu'un 
autre serait placé à Szileli, et que le régiment de 
hussards garderait Koltinjany. Ces précautions sem- 
blaient devoir parer à toute éventualité; pourtant les 
Russes eurent une alerte : « Voilà York qui nous sur- 
prend par derrière », pensèrent aussitôt les officiers du 

(1) Clause wiTZ^ 185. 

(i)Jd. 
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quartier général russe. C'étaient les cinquante dra- 
gons du capitaine von Weiss, qui, essayant de porter 
à York Tordre du maréchal de ne se concentrer qu'à 
Tilsit, tombaient à Timproviste sur le régiment de 
cosaques placé à Szileli et le ramenaient jusqu'à 
Koltinjany (1) . 

Le 26 au matin, York reçut un parlementaire du 
marquis Paulucci, le major comte Dohna. Ce dernier 
arrivait par les avant-postes du général Lewis et 
apportait une lettre de Paulucci demandant aux 
Prussiens de signer une convention, ainsi que la 
copie de la lettre du tsar du 18/6 décembre (2) . Cette 
lettre fit une grande impression sur York, et, comme 
il était resté sans instructions de son gouvernement, 
il put supposer avec vraisemblance qu'il y avait entre 
les deux souverains des pourparlers engagés. Il réu- 
nit donc les chefs de ses régiments de grand matin, 
pour leur exposer la situation ; mais ces derniers, sans 
attacher d'importance à cette pièce, furent d'avis 
qu'il fallait continuer le mouvement en avant (3) . 

Ce jour-là il se mit en marche vers Laskow, ainsi 
qu'il avait été convenu la veille avec Diebitsch ; mais, 
comme les routes étaient en très mauvais état, York 
ne jugea pas opportun de fatiguer inutilement ses 
troupes : il revint bientôt sur celle de Tilsit^et marcha 



(1) Clàusewitz, 185. 

(2) Voir page 83. 

(3) Ostek-Sacken, 108. 
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sur Szileli (1). A Bartaschischki, F avant-garde prus- 
sienne se heurta aux cosaques du colonel Dornberg 
qui gardaient le pont, et se préparait à enlever cette 
position, quand le major Dohna, encore auprès 
d'York, intervint et s'interposa. Pour éviter dans la 
suite de pareils incidents, il fut décidé que la pointe 
d'avant-garde d'York serait formée de vingt cosaques 
et dû major Dohna, a ce qui commença à ouvrir les 
yeux aux troupes » . 

Ces incidents n'étaient pas faits pour rassurer le 
général Diebitsch sur les intentions d'York : il faut 
d'ailleurs reconnaître qu'il était en droit de prendre 
ombrage, puisque le général York, contrairement à la 
convention de la veille, se rapprochait de Tilsit : qui 
sait s'il ne cherchait pas en manœuvrant à gagner 
du terrain et ensuite à s'échapper? Aussi Diebitsch 
envoya-t-il Glausewitz auprès d'York pour le sommer 
de s'arrêter. De mauvaise humeur à la suite de l'inci- 
dent de Bartaschischki, York refusa de voir Glausewitz, 
mais il lui envoya Dohna pour lui parler des événements 
et le rassurer (2) . Il fut ainsi établi que le général 
prussienne pouvait pas agir au point de vue militaire, 
pour sauver les apparences, autrement qu'il agissait 
pour le moment : il devait en effet s'efforcer de 

(1) Il biyouaqua ce jour-là à Bartaschischki, où il n'arriva que très 
fatigue dans la nuit; son convoi avait toutes les peines à suivre. (Ver- 
meil de CoNCHÀRD, — Seydlitz, II, 242.) 

(2) Glausewitz et Dohna étaient tous deux Prussiens : ils étaient pas- 
ses au service russe au commencement de Tannée 1812. 
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marcher sur Tilsit, mais à petites journées, de manière 
à laisser la distance qui le séparait de Macdonald 
s'augmenter insensiblement et à permettre aux Russes 
de se placer entre lui et le maréchal : les communi- 
cations ayant été ainsi interceptées, York pourrait 
alors prétendre qu'il avait été abandonné (1) . 

York continua donc sa marche. Le 27, il arriva à 
Szileli (2) , et le 28 à Tauroggen, toujours précédé par 
Diebitsch qui cantonna à Willikischken, entre Tilsit 
et Tauroggen, à deux milles de la première ville et à 
trois milles de la seconde : ce jour-là, Macdonald 
entrait à Tilsit. En marchant sur Tauroggen, York ne 
faisait qu'exécuter le dernier ordre reçu du maréchal, 
mais il est certain qu'en agissant ainsi il savait bien, et 
Diebitsch le savait aussi bien que lui, qu'il ne rencon- 
trerait pas les troupes de Macdonald. Il eût été en 
effet inconcevable de la part de Diebitsch de laisser 
York prendre cette direction, si l'arrière-garde prus- 
sienne eût dû joindre à Tauroggen le corps principal. 
Et puisque ses effectifs ne lui permettaient pas de 
tenter une attaque sérieuse contre les troupes prus- 
siennes, il aurait pu enlever ou détruire en partie le 
convoi qui pendant ces quelques jours fut tout le 



(1) Clause wiTz, 188. 

(2) C'est de Szileli que York envoya au roî le rapport porté par le 
comte Henckel. (Arch. Guerre, rapport d'York au roi, porté par le 
comte Henckel, Chelel, 27.) Il écrit Chelel au lieu de Szileli, Clause- 
witz donne Schileli ; — d'après Setdlitz^ c'est le 20 que serait parti 
Henckel; il aurait rencontré Seydlitz à Memel le 28 au soir. 
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temps en arrière, ne pouvant suivre (1). La marche 
sur Taurogfgen avait en outre pour York un second 
avantage : elle le rapprochait de Wittgenstein, et la 
proximité du corps principal russe pouvait, dans le 
cas d'une convention, influer sur les dispositions mili- 
taires. Ce même jour en effet, le 28, Tavant-garde de 
Wittgenstein, sous Schepelew, arrivait à Lasdehnen, 
à six milles de la route Tilsit-Wehlau, qui était la ligne 
de retraite du X* corps, et Wittgenstein lui-même 
était à Jurborg prêt à entrer en Prusse aussitôt que des 
ordres le lui permettraient : car il n'avait pas encore 
reçu Tautorisation de franchir la frontière. Cette 
autorisation n'allait lui parvenir que dans la nuit. 

Ce jour-là, le 28, Clausewitz avait passé tout son 
temps auprès du général York; il ne rejoignit Die- 
bitsch que très tard dans la nuit, a Je resterai toute 
la journée du 29 à Tauroggen, lui dit York en le 
quittant, et le 30 au matin je continuerai ma marche 
sur Tilsit. Si je trouve Tilsit occupé, si je trouve un 
corps sur mon flanc droit qui m'empêche de continuer 
sur Novowiasto, si j'ai des troupes sur mes derrières 
qui inquiètent ma marche, je signerai avec le géné- 
ral russe une convention. « Les termes en avaient 
même été proposés par Paulucci quelque temps au- 

(1) « A Bartaschischek, on rend compte au gënëral York que son 
convoi ne peut pas suivre... Le Î7, le corps ne peut quitter cette ville 
qu'à midi, parce qu'il a dû attendre son convoi... Le 28, le convoi 
reste encore en arrière. » (Vermeil de CSonchard, Setdlitz, II, 
242.) 
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paravant ; les troupes prussiennes devenues neutres 
auraient occupé les environs de Tilsit et de Memel 
jusqu'au moment où le roi aurait donné des ordres à 
leur sujet; dans le cas où le roi n'aurait pas approuvé 
cette convention, elles se seraient rendues librement à 
l'endroit fixé par lui (1) . 

Conformément donc à ces intentions, le 29, les 
troupes prussiennes prirent un jour de repos; or ce 
même jour arriva de Potsdam le major von Seydlitz. 
York espérait que ce dernier lui apporterait des 
instructions formelles permettant de dégager sa 
propre responsabilité et favorables à un arrangement 
avec les Russes; mais les instructions de Seydlitz 
pouvaient se résumer en un mot : «agir selon les cir- 
constances. » Des instructions verbales plus étendues 
avaient été confiées au comte Brandenbourg, mais 
elles ne parvinrent pas au général York, le maréchal 
Macdonald ayant refusé à ce dernier la permission de 
quitter Tilsit (2) . 

Les inquiétudes du roi de Prusse étaient en effet 
vives à cette époque : il hésitait sur le parti à 
prendre ; aussi pensait-il qu'au point de vue militaire 
il fallait agir avec la même prudence qu'au point 
de vue diplomatique. 11^ ne fallait pas se brouiller 

(1) Droysen, I, 348. CLAusEwiTzne mentionne pas cet incident, mais 
Seydlitz semble le confirmer par les ordres d'York et les intentions 
qu'il lui prête. 

(2) Major général à Macdonald, Kœnigsberg, 13 décembre. (Arch. 
Guerre.) — Macdonald, Souvenirs. 
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avec la France, mais il ne fallait pas perdre de vue 
la médiation, qui était à ses yeux comme à ceux de 
son chancelier, l'unique moyen d'arriver pour le 
moment à la réalisation de ses vœux : il fallait donc 
ménager la Russie. Dans ces conditions, le retrait de 
ses troupes des futurs champs de bataille et leur con- 
centration à proximité du théâtre de la guerre, de 
manière à les y ramener le jour où elles pourraient 
peser d'un poids quelconque dans la discussion des 
conditions de cette médiation, étaient la meilleure 
solution du problème qui l'inquiétait. Une conven- 
tion pouvait donc être passée, mais une convention 
purement militaire qui ne saurait en rien influer sur 
sa liberté d'action. Or, une telle convention ne pou- 
vait être signée que par le général en chef et sous 
sa propre responsabilité; lui seul, également, pouvait 
être juge de son opportunité. Le roi ne pouvait, dans 
ces conditions, répondre au général York autre chose 
que ce qu'il lui répondait, en l'autorisant à agir 
suivant les circonstances. 11 pensait d'ailleurs que ses 
envoyés, témoins de ses hésitations, suppléeraient 
au vague de ses instructions et éclaireraient suffisam- 
ment York pour que ce dernier n'agît que conformé- 
ment à ses desseins secrets (1) . 



(1) On a prétendu qa*York avait des instructions secrètes : Drotsen 
fait justice de ce bruit dans une note, I, p. 324. Il raconte que, quand 
Seydiitz écrivit ses mémoires, il les soumit à l'approbation d'une 
commission militaire, qui fit subir quelques changements au texte pri- 
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Or, le 29 au matin, en même temps qu'il avait reçu 
de Berlin le major von Seydlitz, York recevait un 
émissaire de Macdonald lui faisant savoir que le maré- 
chal avait ouvert ses communications avec Kœnigs- 
berg et qu'il l'attendait à Tilsit, dont Tauroggen 
n'était distant que de quatre milles. « Le général 
York est attendu avec impatience à Tilsit. » Tel 
était le texte du billet qui fut remis au général de la 
part du maréchal. Sans doute le messager n'était pas 
un militaire, et la formule, elle aussi, n'était pas 
militaire ; mais il ne pouvait y avoir de doute sur son 
authenticité (1) . York savait en outre, d'une manière 
absolument sûre, qu'entre le maréchal et lui il n'y 
avait pas d'autres forces ennemies que le rideau des 
cosaques de Diebitsch. Dans la même matinée, les 
démarches russes se firent plus pressantes : Paulucci 
écrivait de Memel, Wittgenstein de Jurborg, Diebitsch 



mîtif : elle raya entre autres la phrase dans laquelle il ëtait dit qu'au 
moment de sa prise de commandement, York n'avait reçu ni instruc- 
tion officielle, ni instruction secrète. Cette modification était motivée par 
le mot du roi : « La non-existence d'instructions secrètes pour le général 
York ne doit être l'objet d'aucun doute. » — Le 14 mars 1823, York 
écrivait lui-même au général Valentini : « Mes papiers prouveront 
peut-être dans l'avenir que j'ai agi de moi-même. » Les hésitations du 
cabinet prussien à cette époque corroborent cette manière de voir. 
Malgré cette assertion, Seydlitz semble croire qu'York a agi d'après 
les instructions du roi. (Seydlitz, II, 250.) 

(1) Les premières éditions de Drotsen ne donnent pas le texte de ce 
billet : elles disent même qu'York, appelé à se justifier devant un con- 
seil de guerre, nia avoir reçu un ordre du maréchal après le 24. La 
réception de l'ordre est cependant confirmée par d'autres témoignages \ 
Clausewitz, Setdlitï, 
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de Willikischken (1) . Ce dernier, par rintermédiaire 
de Glausewitz, communiquait deux lettres : la pre- 
mière du général d'Auvray, chef d'état-major de Witt- 
genstein, contenait les ordres de marche pour le len- 
demain : Tavant-garde sous Schepelew devait être le 
31 à Schillupischken, sur la route de Tilsit à Kœnigs- 
berg, tandis que Wittgenstein serait ce jour-là de 
sa personne à Sommerau, à un mille de distance : 
dans ces conditions, la retraite du X* corps sem- 
blait fort compromise. La seconde lettre était une 
lettre interceptée de Macdonaldà Bassano, et datée de 
Stalgen le 10 décembre. Le maréchal s'y plaignait 
amèrement des Prussiens (2) . 

Quand Glausewitz arriva, vers midi, auprès du géné- 
ral York, ce dernier ne voulut d'abord pas le rece- 
voir, a Éloignez-vous de moi; je ne veux plus rien 



(1) tt Le général York prononça alors les paroles suivantes : u C'est 
aujourd'hui ou jamais le moment oiï, par une décision rapide, la Prusse 
peut changer la politique de l'Europe, et rendre au roi et à la patrie 
leur indépendance. » (Skydlitz, II, 246.) 

(2) Glausewitz, 189. Glausewitz donne le texte de la lettre de Macdo- 
nald; on y lit : « Enfin, la bomhe a crevé avec le général York... Le 
corps prussien est bon, mais on le gâte; l'esprit est prodigieusement 
changé, maïs quelques grâces, des récompenses, et je le remonterai 
aisément, pourvu toutefois que les officiers que je signale soient promp- 
tement éloignés : ils ne seront pas regrettés, les deux tiers de l'armée 
les détestent. » A rapprocher le texte de la lettre de Macdonald au 
major général. (Arch. nat. et Arch. Aff. étrangères, voir pages 30 et 70.) 
Avec le major général, Macdonald est beaucoup plus précis et plus cin- 
glant qu'avec Bassano. La lettre citée par Glausewitz n'existe pas dans 
les archives françaises, bien qu'elle ait dû être envoyée en duplicata ou 
triplicatUf et que, par conséquent, des copies aient dû en parvenir aux 
destinataires. 
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avoir à faire avec vous. Vos maudits cosaques ont 
laissé passer un émissaire de Macdonald qui m'apporte 
Tordre de marcher sur Piktupôhnen pour me réunir 
à lui. Maintenant, tous mes doutes cessent. Vos 
troupes n'arrivent pas, vous êtes trop faibles; il faut 
que je marche, et je m'interdis toute négociation qui 
me coûterait la tête ! . . . — Votre Excellence ne vou- 
dra pas me mettre dans la pénible oblig^ation de partir 
sans avoir rempli ma mission. »> Le général York fit 
alors apporter de la lumière, et entrer son chef 
d'état-major, le colonel Rôder, qui se trouvait dans la 
pièce à côté; on lut les lettres. Après la lecture des 
lettres, York réfléchit un instant et demanda à Clau- 
sewitz si d*Auvray était sincère : — « Vous êtes Prus- 
sien ; croyez-vous que le général d'Auvray soit sincère^ 
et que les troupes de Wittgenstein se trouveront bien 
le 31 aux points indiqués? Pouvez-vous m'en donner 
votre parole d'honneur? » Sur une réponse affirma- 
tive de son interlocuteur, York tendit la main à Clau- 
sewitz et dit : « Je suis votre homme; dites au géné- 
ral Diebitsch que nous nous parlerons demain au 
moulin de Poscherum, et que je suis dès à présent 
fermement décidé à me séparer des Français et de 
leur cause. » On fixa l'entrevue au lendemain huit 
heures : lorsque tout eut été décidé, le général York 
ajouta : — « Je ne ferai pas les choses à moitié, je vous 
amènerai aussi Massenbach. » 11 appela aussitôt un of- 
ficier de cavaleriede Massenbach qui venait d'arriver ; 
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York allait et venait dans la chambre. 11 prononça 
presque les paroles de Wallenstein : — « Que disent 
vos régiments? » L'officier laissa voir un grand en- 
thousiasme à ridée de se débarrasser de Talliance fran- 
çaise, en disant que chacun dans son corps pensait de 
même. York lui répondit : — o Vous autres, jeunes 
gens, vous avez de bonnes idées; mais à nous autres, 
les vieux, nos têtes branlent sur nos épaules (1) . » 

Le lendemain matin, au moulin de Poscherum, fut 
signée, entre le général Diebitsch et le général York, 
en présence du coloneh von Rôder, du major von 
Seydlitz, du lieutenant-colonel von Glausewitz et du 
major comte Dohna, la convention de Tauroggen. 
Aux termes de cette convention, le corps prussien 
devenait neutre et devait être cantonné dans une zone 
de territoire neutralisée, que les troupes russes pou- 
vaient cependant traverser. Mais, dans le cas où Tun 
des souverains d'une des puissances intéressées ne 
sanctionnerait pas la présente convention, le corps 
prussien s'engageait à ne pas porter les armes contre 
la Russie, pendant l'espace de deux mois ; il lui serait 
alors accordé un sauf-conduit pour lui permettre 
de traverser les troupes russes. La convention était 
applicable aux troupes du général Massenbach (2) . 



(1) Glausewitz, 191 et suiv. 

(2) Voir le texte de la convention : Arch. nat., A. F., IV, 1645. — 
Arch. Guerre, correspondance générale. — Arch. Aff. étrangères, 
Prusse, ^fôi. 
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La convention signée, le général York envoya aus- 
sitôt le major von Thil en porter le texte au roi avec 
une lettre dans laquelle il prétendait n'avoir été 
laissé en arrière que pour couvrir la retraite de la 
7* division. Dans ces conditions, «convaincu que la 
continuation de sa marche entraînerait la dissolution 
entière du corps, ainsi que la perte de Tartillerie et 
des bagages, comme il était arrivé à la grande 
armée, » il avait cru « devoir, en sujet fidèle, prendre 
plutôt en considération l'intérêt du roi de Prusse que 
celui de son allié (1) » - 

Il prévenait en même temps Massenbach. La 
lettre d'York arrivait à ce général dans la journée. 
Elle lui annonçait les événements de la matinée et 
l'engageait à se joindre à lui. Massenbach répondit 
sur le champ qu'il adhérait à l'acte de Tauroggen, 
mais priait le général York de venir à sa rencontre 
pour faciliter le mouvement qu'il allait entreprendre. 
Il tint immédiatement conseil avec les quelques offi- 
ciers qui se trouvaient à son quartier général : Canitz, 
Below, Rudolphi. On décida alors que les Prussiens 
se mettraient en marche le 31, à cinq heures du 
matin. Mais ce jour-là, soit méfiance de la part des 

(1) York au roi, Tauroggen, 30 décembre. (Arch. Guerre. — Arch, 
nationales, A. F., IV, 1651.) La version donnée par Drotsen 
diffère un peu de celle que possèdent les Archives fran<;aise8. Il se 
peut qu'IIardenberg en recevant la lettre n'en ait communiqué à Saint- 
Marsan que des fragments; le texte de Droysen contient entre autres 
la phrase suivante : « C'est aujourd'hui ou jamais le jour où Votre 
Majesté peut se dérober aux exigences insatiables d*un allie. » . 



Digitized by 



Google 



LA RETRAITE DU X* CORPS 113 

Français, soit plutôt mouvement de concentration, le 
maréchal donna ordre aux troupes qui se trouvaient 
hors la ville, à Baubeln, à Rag^nit, de rentrera Tilsit 
pendant la nuit, et leur assigpia des places de rassem- 
blement en cas d^alerte. La nouvelle de ce mouve- 
ment parvint à Massenbach alors qu'il était encore en 
conférence. Aucun ordre n'ayant été donné aux 
troupes prussiennes, Massenbach, pour ne pas éveiller 
les soupçons, crut nécessaire de signaler cet oubli au 
maréchal. Il lui fit savoir qu'il avait de lui-même in- 
diqué des places d'alerte aux troupes sous ses ordres. 
Le maréchal approuva les mesures prises, mais elles 
contrecarraient singulièrement les projets prussiens. 
Il fut donc décidé que Ton retarderait l'événement 
jusqu'à la pointe du jour (1) . 

Pendant la nuit, à trois heures du matin, le prince 
Repnin fit prévenir les Prussiens que tout était pré- 
paré pour les laisser passer aux avant-postes russes. 
A cinq heures, le capitaine von Brandenstein arriva 
du quartier général d'York ; il se rendit chez le lieute- 
nant von Below, où se trouvait le comte Branden- 
bourg ; il apportait une nouvelle lettre donnant Tordre 
formel au général Massenbach de venir rejoindre le 
général York. Tous trois se hâtèrent d'aller réveiller 
Massenbach, qui fit immédiatement réunir les chefs 

(1) D'après Setdlitz^ le marëchal aurait donné aussi aux Prussiens 
l'ordre de se concentrera Tilsit. La version suivie est celle deDROvsEN, 
l, 361 et suiv. 

8 
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des régiments. Il était sept heures et demie. Malgré 
les protestations de quelques-uns, entre autres du 
colonel von Below, du major von Sjôholm, il fut 
décidé que le mouvement commencerait aussitôt (1) . 

Donc, à huit heures et demie, l'infanterie passa le 
Niémen et se rassembla en colonne près de la tète du 
pont de Tilsit; quant à l'artillerie et à la cavalerie, 
elles se dirigèrent par Ragnit vers Insterburg (2). 

Le maréchal était à table (3) quand le général 



(1) Seydlitz, II, 251, 263; Droysen, I, 361, 

(2) Vewmeil de Gonchaud, Seydlitz, II, 264. Rapport du général 
Massenbach. — Rapport de Bachelu, Braunsberg, 8 janvier. C'est à 
huit heures du soir que Bachelu, qui commandait à Ragnit,reçut l'ordre de 
rentrer de nuit à Tilsit. Il prit aussitôt ses dispositions pour commencer 
son mouvement. Les chefs de corps prussiens vinrent alors le trouver 
pour lui faire observer que, le temps étant très mauvais, on pourrait 
risquer de perdre beaucoup de monde en route, et qu'il était préférable 
d'attendre au lendemain. Après une assez vive discussion^ dans laquelle 
les ofticiers prussiens déclarèrent qu'ils étaient responsables de leurs 
troupes devant leur souverain, ils finirent par céder. La colonne arriva 
à cinq heures du matin dans la ville. Bachelu ayant trouvé les dragons 
en bataille dans les faubourgs, au lieu d'être rentrés dans la ville, s'in- 
forma de la raison qui les faisait rester ainsi sous les armes ; on lui ré- 
pondit que le colonel von Treskow, qui les commandait, «avait été prendre 
les ordres du général Massenbach et avait ordonné qu'on l'attendit. 
Cette démarche m'a paru singulière, puisqu'il était sous mes ordres;- 
mais j'attribuai à de l'inconséquence de sa part ce qui avait un but cri- 
minel. J'ordonnai de faire rentrer les dragons dans leurs quartiers, et 
me rendis en ville. A neuf heures du matin, j'appris que les di^agons, 
les hussards, la batterie du major Grossmann m'avaient abandonné. » 
(Arch. Guerre, correspondance générale, janvier.) 

(3) La version de Seydlitz est conforme au rapport de Bachelu. 
Ce général déclare qu'il ne connut la défection des Prussiens qu'à 
neuf heures. Massenbach, dans son rapport, dit que les Prussiens sor- 
tirent de la ville à neuf heuries du matin. (Voir ces diverses pièces aux 
Arch. de la Guei^re.)'MACDON'ALD, dans ses Souvenirs, prétend qu'en- 
veloppé dans son manteau, il cherchait le repos, « quand, à l'aube, le 
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Bachelu entra pour annoncer qu'il venait d'arriver 
avec sa brigade. Le maréchal, irrité de son retard, 
s'emporta contre lui. Bachelu expliqua qu'il avait été 
obligé d'attendre l'artillerie prussienne qui ne vou- 
lait pas bouger sans un ordre du général Massen- 
bach (1) . A ce moment « le maréchal donna l'ordre 
de faire appeler le général Massenbach. Il n'avait 
pas fini que le chef de bataillon Marion entra dans 
la chambre et lui remit les deux lettres des géné- 
raux York et Massenbach (2) » . Le général York 
justifiait son acte par l'impossibilité de continuer sa 
retraite, sans être entamé sur ses flancs et ses der- 
rières. Dans ces conditions, il avait cru nécessaire, 
pour sauver ses troupes, son matériel et ses subsis- 
tances, de faire une convention, par laquelle le corps 
prussien deviendrait un corps neutre : « Quel que 
soit le jugement que le monde portera sur ma con- 
duite, j'en suis peu inquiet; le devoir envers mes 
troupes et la réflexion la plus mûre me la dictent. » 
Quant au général Massenbach, il prétendait n'avoir 
fait qu'obéir aux ordres reçus du général York (3) . 

colone] Marion entra pour lui remettre les lettres des Prussiens, n La 
première version paraît la plus véridique. 

(1) Dans son rapport, Bachelu ne signale pas cet incident, qui est rap- 
porté par Seydlitz, et qui a dû se passer après la discussion entre Bachelu 
et les chefs de corps prussiens. 

(2) A comparer avec la scène décrite par Magdonald dans ses Souve- 
nirsj la version Seydlitz parait plus vëridique. (Vermeil de Couchard. 
— Seydlitz, II, 263 et suiv.) 

(3) Lettre du général Massenbach au maréchal Macdonald, 31 dé- 
cembre. (Arch. Guerre.) — Lettre du général York au maréchal Mac- 
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A peine le maréchal avait-il lu ces deux lettres que 
Tofficier qui commandait l'escorte, le lieutenant von 
Korf, entra. Il ne se doutait nullement de ce qui 
venait de se passer. En apprenant la nouvelle, il 
pâlit et se mit à verser des larmes d'indignation. 
Macdonald le renvoya auprès d'York, en le remer- 
ciant de son zèle, de sa fidélité, de son attachement, 
et lui remit sa propre bourse en argent contenant 
douze cents francs comme gratification (1) . 

C'est ainsi que le corps prussien quitta l'armée 
française. Ce fut le premier pas réel et effectif vers 
la défection de la Prusse. 

La conduite d'York était, au point de vue militaire, 
très discutable. Aussi comprend-on aisément ses hési- 
tations avant de signer la convention. Sans doute il 
avait essayé de manœuvrer pour s'isoler petit à petit 
des Français; mais ces manœuvres n'avaient pas 
réussi, puisque, le 29 au matin, il recevait l'ordre 
positif du maréchal de gagner Tilsit, dont il n'était 
éloigné que de quatre milles, et qu'il savait, d'une 
manière absolument sûre, qu'il n'avait devant lui 
que le rideau des troupes de Diebitsch, soit en tout 
1,800 hommes et six pièces de canon. N'a-t-il pas 
avoué à ce sujet à Paulucci le 29, en répondant à 



donald, Tauroggen, 31 décembre. (Arch. nationales, A. F., IV, 1645.) 
— Fain, Manuscrit de 1813, I, 203, 204. 

(1) Macdonald, Souvenirs, 188. — Vermeil de Conghabd, — Seyd- 
LITZ, II, 254. ' 
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sa lettre du 28 : a J'ai dû prendre librement une 
résolution à laquelle j'aurais aimé me voir con- 
traint (1) »? D'un autre côté, les ordres de marche 
pour le 31, contenus dans la lettre que Wittgens- 
tein lui avait fait communiquer, ne devaient pas l'ef- 
frayer outre mesure. Sans doute les Busses devaient 
se trouver plus nombreux qu'York et Macdonald 
réunis (27,500 hommes et 130 pièces de canon 
contre 21 ,300 hommes et 72 canons) ; mais ces ordres 
n'avaient encore reçu aucun commencement d'exé- 
cution et ne pouvaient pas en recevoir puisque 
Wittgenstein n'avait pas l'autorisation d'entrer en 
Prusse, et qu'il ne fut autorisé à passer la frontière 
que dans la nuit du 29 au 30. Il ne pouvait donc pas 
manœuvrer sur ses flancs. York savait également aussi 
bien qu'un autre qu'à la guerre le hasard joue un 
grand rôle dans les opérations; la preuve en est que, 
quelques jours plus tard, Macdonald, à la suite d'une 
feusse manœuvre des Russes, parvint à s'échapper. 
Aussi Glausewitz lui-même prétend-il que cette lettre 
ne pouvait en imposer à un homme comme York. Il est 
donc bien certain qu'York avait dès le premier soir, à 
Koltinjany, l'intention de traiter; sans cela eùt-il agi 
comme il l'a fait, et eût-il accepté une entrevue avec 
Diebitsch, alors qu'il déclare lui-même n'avoir connu 
qu'imparfaitement l'effectif des troupes qui étaient 

(i) Acten des Kriegs-Archiys des K. P, Grossen Generalstabes, cite 
par HoLLEBEN, I, 32« 
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en face de lui? Cette première entrevue acceptée, il 
était moralement lié, et dès lors tous ses mouvements 
n'ont plus été qu'un jeu pour étouffer des scrupules 
qu'il ne put parvenir à dominer complètement, 
puisque le matin du 29 il avait, prétend Seydlitz, son 
officier d'ordonnance, donné l'ordre de marche (1) . 
Mais si la convention de Tauroggen ne saurait se jus- 
tifier au point de vue militaire, il ne peut en être de 
même au point de vue patriotique; elle est l'incident 
qui a forcé le gouvernement à prendre malgré lui une 
attitude nette dans la lutte entre la France et la 
Russie, et elle devient ainsi l'acte de naissance de la 
Prusse contemporaine. A ce point de vue, l'initiative 
d'York a été terriblement hardie, car elle orientait sa 
patrie vers une direction nouvelle; aussi, malgré les 
conséquences imprévues qui en résultaient et qui 
pouvaient être le relèvement ou la ruine de la patrie 
elle-même, cette initiative ne saurait être blâmée, 
puisqu'elle a pleinement réussi, et que sa réussite a 
délivré la Prusse du joug de l'étranger. 



Il 



Le maréchal Macdonald n'avait pas une minute à 
perdre : sa retraite était maintenant très compromise, 
(1) Seydlitz, II. 242. 
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car les Russes avaient mis à profit les deux jours 
perdus à attendre York à Tilsit ; ils le serraient de près 
et coupaient déjà sa lig^ne de retraite. Schepelew était 
à Sommerau, et un détachement de cosaques au défilé 
de Schillupischken sur la roule de Kœnig^sberg à Til- 
sit. Le maréchal quitta donc Tilsit sur-le-champ, 
sous la pluie et par un dégel effroyable, avec les quel- 
ques troupes qui lui restaient (7,210 fantassins et 
24 pièces d'artillerie) . De fausses manœuvres russes lui 
permirent de passer le pont de Schillupischken et 
de traverser la forêt de Baumwald sans être inquiété. 
Schepelew, qui était en effet ce jour-là à Sommerau 
et à Schillen, à un mille de Schillupischken, ne 
bougea pas de toute la journée, attendant des ordres 
qui n'arrivaient pas. 11 se contenta d'envoyer sur la 
route de Kœnigsberg le colonel Jagodin avec de 
faibles régiments de cosaques, 6 à 700 hommes (1). 
Ce dernier ne se crut pas suffisamment fort pour s'éta- 
blir sur la route; il s'installa en conséquence à côté, 
ne laissant sur la route même qu'un petit poste qui 
fut enlevé rapidement. Le maréchal arriva ainsi à 
Mehlauken à trois heures du matin, après une affaire 
d'arrière-garde à Skaisgirren (2) . 11 annonça alors au 
roi de Naples la défection des Prussiens : « Toutes 



(i) Ce détachement de cosaques faisait partie du corps de Platow. 
(Osten-Sacren, I, 129.) 

(2) Pendant cette première marche, le maréchal perdit environ 
500 hommes qui furent pris par les Russes. (Osten-Sacken.) 
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les troupes prussiennes, sans exception, ont passé à 
Tennemi... La grande célérité que j'ai mise à réunir 
les troupes de la 7' division et à les mettre en marche 
nous a sauvés... La veille, Tennemî avait fait de 
grands mouvements de cavalerie... Jugeant mon 
avant-garde trop exposée à Ragnit, je la rappelai 
près de Tilsit... Il était dix heures du soîr; je 
n'avais encore aucune nouvelle du général York... 
Je fus néanmoins frappé de la sécurité de rétat-major 
du général Massenbach. Ce général, prévenu dans la 
nuit de la trahison du général York, prit toutes ses 
dispositions pour le rejoindre... Le général York a 
justifié pleinement les présomptions que j'avais contre 
lui... J*ai eu les procédés les plus délicats pour le 
corps prussien... J'avais un bataillon prussien pour 
le service du quartier général ; ma garde en était for- 
mée. . . A ce même bataillon, j'avais deux jours aupa- 
ravant fait avancer 10,000 francs, ainsi qu'aux autres 
troupes prussiennes... Ces mêmes troupes m'ont 
lâchement abandonné (1) . » 

Le passage du défilé de Schillupischken était pour 
le maréchal un avantage sérieux; car, désormais, îl 
pouvait espérer s'échapper et ne courait plus le 
risque de se voir coupé du reste de la grande armée. 
D'un autre côté, cet obstacle heureusement franchi 
prouvait que la raison militaire sous laquelle York 

(1) Macdonald au major général, Mehlauken, 1* janvier, (Arch, na- 
tionales, A. F., IV, 1652.) 
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» 

avait essayé d'étouffer ses scrupules était peu sérieuse 
et rendait sa défection de moins en moins justifiable. 
Wittgenstein et Macdonald attachaient donc à la 
possession de ce défilé une importance capitale ; aussi, 
lorsque le 29 le maréchal avait évacué ses malades 
et ses blessés de Tilsit, Tavait-il fait occuper par deux 
bataillons (1). Wittçenstein se montra très irrité de 
rinaction de Schepeiew; mais lui aussi , dans cette 
journée, avait-il fait ce qu'il aurait dû faire ? N'était- 
il pas le 29 « à cinq lieues de Schillupischken « , et 
n'aurait-il » pas pu atteindre facilement ce point dans 
la journée du 31, et y être ainsi à temps » ? tandis 
qu'il n'arriva ce jour-là qu'à Sommerau (2) . 

La poursuite continuant dans des conditions nou- 
velles, Wittçenstein répartit ses forces d'une manière 
différente. Il avait mis sous les ordres de Schepeiew, 
pour l'aider dans son opération contre Macdonald, 
une partie de la cavalerie des corps de Steinheil, de 
Berg et les cosaques de Jag^odin. Cette cavalerie, 
dont Schepeiew n'avait pas su se servir, lui fut 
reprise ; mais on lui donna à la place l'infanterie de 
Wlastow et la cavalerie de Diebitsch, ce qui formait 
un total de 7 , 000 hommes . Le corps de Berg fut chargé 
de lui servir de soutien. Le corps de Rutusow, s' éle- 
vant à 4,000 hommes, fut dirigé sur Wehlau et fut suivi 

(1) Rapport sur la retraite des troupes commandées par Massenbach. 
(Vebbieil de Conchard; — Setdlitz, II, 262; — Macdonald, 189.) 

(2) Claxjsewitz, 197, 
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• 

par Wittgenstein lui-même avec les corps deSteinheil 
et de Fock. Siewers, avec 1,200 cavaliers, dut main- 
tenir les communications entre les deux colonnes (1) . 

Le maréchal continua donc sa retraite sur Labiau, 
où il arriva le 2 dans l'après-midi . Pendant cette 
marche, les Russes, voulant réparer la faute commise 
à Schillupischken, lui avaient fait offrir d'entrer en 
négociations. Us proposaient une suspension d'armes, 
prétendant que la paix était sur le point d'être conclue . 
Macdonald répondit aux demandes du prince Rep- 
nin que la suspension d'armes pourrait avoir lieu 
naturellement, sans convention, puisque les Fran- 
çais « ne marchant que pour se retirer, les Russes 
n'avaient qu'à s'arrêter eux-mêmes (2) » . 

Cependant, le roi de Naples était arrivé à Kœnigs- 
bergavec les restes de la grande armée, et avait songé 
à y occuper une position défensive. A cet effet, il y 
avait réuni à peu prés 13,100 hommes et 33 pièces 
d'artillerie (3) . Ces forces se composaient des restes 

(1) OsTEN-SàCKEK, I, 130. 

(2) Macdonald, Souvettit's, 188. 

(3) Division Marchand. — 7 bat. français, 10 bat. allemands, % bat. 
napolitains, 2 batt. françaises. 

Division Heudelet. — 5®, 6®, 7®, 8® demi-brigades, formées chacune 
de 3 bat. (Les 9* et 17* demi-brigades étaient restées à Dantzick.) 

Brigade Cavaignac. — Un escadron des 2% 5% 12*, 13% 14% 17% 19«, 
20^ dragons. 

Une lettre de Murât, de Braunsberg, le 8, estime la force de chacun 
de ces corps « à 6,000 hommes de ladiv. Grandjean, 8,000 hommes de 
1^ div. Heudelet, 3,000 hommes de la div. Marchand, environ 
2,000. hommes de la garde, 1,400 chevaux; ce qui ferait à peu près 
20,000 hommes » . Les états de situation modifient ces chiffres, mais 
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de la garde, soit 1,200 hommes, commandés par le 
maréchal Mortier; d'une partie de la division Loison 
sous les ordres du général Marchand, c'est-à-dire de 
la partie de la 34* division qui n'était pas avec le gé- 
néral Morand, en Poméranie suédoise. Mais ces 
troupes avaient été à Vilna, et, depuis lors, avaient 
couvert la retraite; aussi la désorganisation et la démo- 
ralisation les avaient-elles réduites de beaucoup : 
elles ne comptaient plus que 3,000 hommes. Murât 
avait, en outre, appelé à lui : la division Heudelet ou 
30* division dont une brigade était fort inopportuné- 
ment restée à Dantzick; ce corps était en pleine orga- 
nisation quand il avait reçu Tordre de se porter en avant 
sur Kœnigsberg, il comptait environ 7,500 hommes 
et 24 pièces d'artillerie (1) ; et la brigade de dragons 
de marche du général Gavaignac, soit 1 ,400 hommes. 
Le roi de Naples comptait, outre ces troupes, sur les 
1 ,800 hommes du général prussien von Bulow qui se 
trouvaient à Kœnigsberg. Les dispositions qu'il avait 
prises pour la défense de la ville étaient les suivantes : 
Heudelet et Gavaignac étaient envoyés à Tapiau, tandis 
que Mortier occupait Taplaken et Wehlau avec une 

ces états sont incomplets et en contradiction les uns avec les autres; 
aussi est-il difficile de connaître exactement l'effectif des troupes. Ainsi, 
à cette date, une situation renfermée dans une lettre de Marchand à 
Ney accuse seulement une présence de 1,110 hommes d'infanterie au 
lieu de 3,000; il est vrai qu'elle ne tient pas compte des hommes affec- 
tés au service de l'artillerie. 

(1) Macdonald au roi de Naples, Kœnigsberg, 3 janvier. (Arch. na- 
tionales, A. F., IV, 1051.) 
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petite partie de la g^arde. A Kœnîgsberg se trouvaient 
le reste de la garde et la division Marchand. Mais le 
27, à rapproche de quelques cosaques, Mortier avait 
évacué Tapiau, qui fut réoccupé par Heudelet le len- 
demain, à la nouvelle de l'entrée à Tilsit de Macdo- 
nald . 

Les restes du X* corps allaient donc opérer leur 
jonction avec les restes de la grande armée. Car, de 
la grande armée qui avait été à Moscou, on ne retrou- 
vait plus que des débris; des 611,858 hommes et 
1,372 canons qui avaient franchi le Niémen, il restait 
seulement en ligne, à Taile gauche, la 7* division, 
soit 7,000 hommes et 12 pièces d'artillerie; — au 
centre, les troupes réunies par le roi de Naples, soit 
13,100 hommes et 33 bouches à feu; — à Taile 
droite, le corps auxiliaire autrichien, 25,000 hommes 
et 59 canons; le VIP corps, 16,000 hommes et 
62 bouches à feu; et environ 2,000 Polonais; soit 
43,000 hommes et 127 canons. La force totale de l'ar- 
mée impériale s'élevait donc encore à 63, 100 hommes 
et 172 pièces d'artillerie. 

Mais toutes ces troupes étaient éloignées les unes 
des autres; Taile droite était en Pologne, donc loin 
du reste de Tarmée. De plus les Autrichiens, sous le 
commandement du prince Schwartzenberg, avaient 
tendance à se replier sur Gracovie, et négociaient en 
secret avec les Russes. Ils s'éloignaient ainsi de plus 
en plus du roi de Naples et ne pouvaient en aucune 
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manière contribuer à la résistance commune. Dans 
ces conditions, le VIP corps, trop faible pour pouvoir 
lutter tout seul, était entratné par le corps autrichien 
loin du point d'une concentration possible. Le roi de 
Naples, ne pouvant donc pas compter sur les troupes 
de Taile droite, n'avait à opposer à Tennemi que 
20,100 hommes et 45 bouches à feu; c'était avec ces 
seules ressources qu'il devait manœuvrer. 

La nouvelle de la défection des Prussiens force 
Murai à changer ses dispositions; le 1"* janvier, il 
écrit : « La trahison du général York ne per- 
mettant plus au maréchal Macdonald de suivre le 
système que lui prescrivaient ses instructions, et de 
prendre une position par laquelle il eût couvert la 
Prusse orientale et les différents débouchés sur Ma- 
rienburg et Dantzick, il doit manœuvrer de manière 
à protéger la garnison de Kœnigsberg et les évacua- 
tions. Il est destiné avec ses troupes à former la gar- 
nison de Dantzick : il doit prendre une position telle 
que, dans aucun cas, l'ennemi ne puisse arriver dans 
cette ville avant lui (1) . » 

Il n'est donc, plus question de la défense de 
Kœnigsberg, mais seulement de la retraite. On la fera 
le plus lentement possible, il est vrai, mais on éva- 
cuera tout le territoire jusqu'à Dantzick. Cependant, 
si les Russes demandent des conventions, on peut 

(1) Le roi de Naples au maréchal Macdonald, Roenigeberg, 1*' jan- 
vier. (Arch. nationales, A. F., IV, 1651.) 
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leur en accorder, à condition de ne pas se laisser 
amuser par eux. En conséquence, le maréchal Macdo- 
nald est autorisé à accepter une convention sur les 
bases suivantes : une ligne qui laisserait à la France 
Pillau, Memel, Labiau, la Pregel, Wittenberg et 
Pulstuck (I) . Puisqu'il ne peut résister aux Russes, 
le roi de Naples pense qu'on pourrait peut-être traiter 
avec eux, attendu qu'ils ne cessent d'envoyer des 
parlementaires aux avant- postes. L'évacuation de 
territoire, qui lui semble fatale, en serait ainsi retar- 
dée d'autant. 

Cet espoir de traité caressé secrètement n'est 
qu'un expédient. Murât comprend toute la gravité 
de la situation telle qu'elle se présente depuis la 
défection des Prussiens; elle l'effraie; il se sent 
écrasé par la lourdeur de la tâche qui s'offre à lui; il 
cherche partout des conseils; il fait donc savoir au 
maréchal Macdonald qu'il désire conférer avec lui, il 
espère que dans le désarroi général le maréchal aura 
conservé encore un peu d'énergie; mais par une de 
ces inconséquences qui lui sont propres, au lieu de 
l'attendre à Kœnigsberg, il fait évacuer la ville et la 
quitte lui-même avant l'arrivée du maréchal; il n'y 
laisse sous les ordres du maréchal Ney que les divi- 
sions Marchand, Hcudelet et la brigade Cavaignac 
qui doivent passer sous le commandement de Macdo- 

(1) Le major général au maréchal Nev. (Arch. nationales^ A. F., IV, 
165i.) 
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nald (1) . Aussi, quand ce dernier arrive à Kœnigsberg, 
après avoir laissé son corps à Labiau, au lieu de 
Mural il n'y trouve que le maréchal Ney et une lettre 
du roi le priant de lui « envoyer un plan d'opérations, 
et ses idées sur ce qu'il convenait de faire en la 
circonstance (2) » . 

Cette conduite du roi et ce mouvement de retraite, 
qui découvraient la gauche de la 7' division, furent 
jugés très sévèrement par le maréchal Macdonald. Il 
ne put s'empêcher de les blâmer. « C'est une fatalité, 
écrivit-il aussitôt, que cette précipitation de retirer 
sans me prévenir la division Heudeletde ses positions 
de Taplaken et Tapiau sur Kœnigsberg : ce mouve- 
ment compromet essentiellement la 7* division. J'ai 
informé Votre Altesse à Tilsit que je me dirigeais 
vers Labiau, mais il fallait le temps d'y arriver. » 
Aussi, « pour réparer, s'il était possible, l'inconvénient 
de ce mouvement, » envoya-t-il au général Heudelet 
l'ordre « de rester à Welhau et de reporter son 
avant-garde à Kaxstern par des partis : il proté- 
gera le flanc droit de la 7* division (3) . " Sous la 
date du 3, il rédige pour le roi de Naples le plan 
suivant : le général Heudelet n'a pas plus de 



(i) Lettre du maréchal Ney au maréchal Macdonald, Kœnigsberg, 
!•' janvier. (Arch. Guerre.) — Ordre du major général au maréchal 
Macdondld. (Id.) 

(2) Macdonald, Mémoires, 190. 

(3) Macdonald au major général, Tagnen, 2 janvier, huit heures du 
soir. (Arch. nationales, A. F., IV, 1652.) 
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7,500 hommes, et le général Grandjean 6,000. 
«Dantzick est le but principal de nos mouvements. Je 
fais remarquer à Sa Majesté que nous décrivons Tare 
pour y arriver, et Tennemi la corde. J'apprends que, 
hors le pain , cette place manque absolument de tout. . . 
Si l'on jette dans les places les débris de l'armée, ils 
seront perdus sans retour, tandis qu'en les réunissant 
ils présenteront encore une masse assez forte pour 
arrêter les prog^rès de l'ennemi et en imposer à la 
Prusse. D'après ces considérations, j'ai la presque cer- 
titude qu'il sera impossible de prolonger la défense 
de Dantzick dans son état actuel ; je ne balancerai point 
à en faire la remise au roi de Prusse, comme dépôt. 
Cette marque de confiance pourrait le toucher. S'il 
est de bonne foi, il reste notre allié et est chargé de 
la défendre; dans le cas contraire, nous la perdrons 
un peu plus tôt. Mais, dans tous les cas, nous en 
retirerons au moins le précieux avantage de réunir 
toutes nos forces éparses et, ainsi que je l'ai dit, de 
% former une armée propre à être le noyau d'un grand 
rassemblement, qui, malgré la célérité que je sup- 
pose qu'on y mette, ne sera jamais à temps de sauver 
nos débris et les places de la Vistule, puisqu'elles 
manquent à peu près de tout pour leur défense. On 
perdrait en outre la force principale et l'âme de notre 
armée, qui sont les cadres des régiments (1) . » 

(1) Macdonald au roi de Naples, Kœnigsberg, 3 janvier. (Arch. na- 
tionales, A. F., IV, 1651.) 



Digitized by 



Google 



LA RETRAITE DU X* CORPS 1Î9 

Ce plan était hardi : c'était une nouvelle campag^ne 
que le maréchal proposait d'entreprendre, alors qu'à 
l'armée on croyait g^énéralement à la fin de la pour- 
suite des Russes. C'était ég^alement un système abso- 
lument opposé à celui que prônait le maréchal Davout. 
a II me semble, écrivait-il à cette époque, que l'on 
pourrait adopter celui de jeter de suite dans les places 
de Marienburg, Dantzick, Thorn, Modlin et Praga les 
garnisons suffisantes, et de former sur la rive gauche 
de la Vistule deux à trois corps, soit pour maintenir 
la communication avec les places, soit pour agir 
suivant les circonstances. Ces corps pourraient être 
placés à la hauteur de Varsovie, de Thorn, de Marien- 
werder; ils seraient formés du corps du prince de 
Schwartzenberg, de celui du général Reynier, des 
Polonais disponibles, des Bavarois, et d'une partie 
des troupes qui peuvent se trouver en Prusse. Les 
Russes y regarderaient à deux fois avant de se mettre 
entre ces corps et les places; ce qu'ils laisseraient 
pour observer les places leur donnerait une très 
grande infériorité (1) » . Le plan de Davout était plus 
facile à faire adopter par l'empereur que celui de 
Macdonald, car il ne prévoyait ni l'abandon du terri- 
toire prussien, ni celui des places. Mais était-il plus 
sûr? L'adoption du plan de Macdonald était un aveu 
d'impuissance auquel il semblait difficile que Tempe- 

(1) Davout au major général, Thorn, 11 janvier, (Arch. nationales, 
A. F., IV, 1652.) 

9 
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reur put souscrire ; mais ce plan conduisait par contre 
à la constitution prompte d'une armée de campag^iie 
qui aurait pu tenir F ennemi en haleine et rinquiéter, 
soit en reprenant une offensive prudente, soit en dé- 
fendant chaque position avant chaque mouvement de 
recul. 

Pendant Tabsence de Macdonald, Tarrière-garde 
de la V division eut une affaire très chaude. Bachelu, 
qui la commandait, fut attaqué le 3, à neuf heures 
du matin, par Schepelew. Les Russes lancèrent contre 
la tête du pont de Labiau une forte colonne d'infan- 
terie soutenue par huit pièces d'artillerie. Les trois 
canons de cet ouvrage répondirent au feu de l'ennemi 
et furent bientôt renforcés par « trois pièces d'artil- 
lerie légère, un bataillon et toute la cavalerie, consis- 
tant en 140 chevaux m . Mais la nombreuse cavalerie 
ennemie déborda les Français, qui furent obligés de 
battre précipitamment en retraite. Dans cette affaire, 
ils perdirent 500 hommes, eurent deux pièces de 
canon démontées et une troisième embourbée : le 
manque d'attelages empêcha de la dégager (1) . 

A mesure que l'on pénétrait en Prusse, on s'aper- 
cevait que l'esprit de la population changeait : la 
capitulation du général York avait exalté tous les 
courages. A Kœnigsberg, il y avait eu des émeutes, on 



(1) Macdonald au major général, Kœnigsberg, 4 janvier. (Arch. na- 
tionales, A. F., Wf 1652.) — Rapport sur l'affaire de Labiau, divi- 
sion Grandjean, 7 janvier. (Arch. Guerre.) 
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avait tué des cavaliers de Tescorte du roi de Naples. 
« Il y a eu des insultes, des provocations, des menaces, 
écrit Macdonald à la date du 5 janvier. Un magasin 
de souliers a été pillé, et la g^arde désarmée ; 21 offi- 
ciers russes prisonniers ont été délivrés de leur escorte, 
et celle-ci désarmée ; à Labiau, les habitants ont pillé 
dans la rue de malheureux blessés; hier soir, trois 
soldats ont été assassinés. J'ai pu remarquer moi- 
même combien le militaire et Thabitant sont montés 
contre nous (1) . » 

Dans ces conditions, le maréchal ne pouvaitsonger 
à défendre Kœnigsberg : aussi évacua- t-il la ville, 
avec la 7* division, la division Heudelet et les dra- 
gons de Cavaignac, soit en tout 14,900 hommes, et 
prit-il la direction d'EIbing (2) . 

Quant aux Busses., ils continuaient leur poursuite 
méthodique sur le territoire prussien, d'après les 
derniers ordres du tsar au feld-maréchal Kutusow. 
Non seulement Tarmée de Wittgenstein, mais même 
la « troisième armée » (celle de Tschitschagow) , 
devaient manœuvrer contre Macdonald. Aussi, le 
29 décembre, Tschitschagow avec 15,000 hommes 
et 70 pièces de canon, et Platow avec 7,000 co- 
saques et 12 canons quittèrent-ils respectivement 
Gezna et Kowno, pour se porter sur le Niémen. 
Le 3 janvier, ils étaient à Stallupônen et à Inster- 

(1) Macdonald au major général, 5 janvier. (Arcb. Guerre.) 

(2) Arch. nationales (A. F., IV, 1652). 
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burg. Dès qu'il aurait opéré sa jonction avec le 
corps de Wittgenstein, Tschitschagow devait prendre 
le commandement en chef de toutes les forces qui 
manœuvraient dans cette région contre les Français : 
il aurait ainsi à sa disposition 60,000 hommes. 

Schepelew venant de Labiau, Siewers de Tapiau, 
Kutusow de Wehlau, se présentèrent le 4 devant 
Kœnigsberg (1) ; ils y entrèrent le 5, Schepelew et 
Kutusow ne firent que traverser la ville, et, conti- 
nuant leur poursuite, atteignirent à Brandenburg 
Farrière-garde avec laquelle ils eurent un léger en- 
gagement. 

Pendant ce temps, Wittgenstein était arrivé le 4 
à Wehlau : il avait trouvé dans cette ville Tordre de 
Tschitschagow lui annonçant qu'il passait sous son 
commandement , et lui prescrivant de marcher 
sur Kœnigsberg. Jugeant que ses lieutenants rem- 
plissaient suffisamment ces nouvelles instructions, 
il se contenta de renforcer le corps de Schepe- 
lew (2) , et quant à lui, soit crainte de s'engager 
plus avant sur le territoire prussien sans renforts 
suffisants, soit froissement d'amour- propre pour 
avoir été placé en sous-ordre, il se mit lente- 



(1) Osten-Sacken, I, 134. — A Kœnigaberg, les Russes trouvèrent 
8,000 malades et blesses et 1,300 traînards; ils laissèrent dans cette 
ville Siewers avec 3,000 hommes, et envoyèrent un léger détache- 
ment à Pillau. Schepelew continua donc la poursuite avec environ 
4,000 hommes. 

(2) De douze cents cavaliers. 
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ment en marche vers Heilsberg;, où il arriva le 9 (1) . 

Malgré la lenteur de la marche de Wittgenstein, 
la poursuite de Schepelew se faisait pressante, et les 
troupes françaises avaient de plus en plus de peine à 
lui échapper : a La 7* division, écrit Macdonald le 6, 
est exténuée de fatigfue et dans un état pitoyable. 
Eai arrivant à Dantzick, elle aura marché un mois sans 
interruption, et se sera fondue de moitié. Les che- 
vaux d'artillerie et le matériel lui-même ne peuvent 
aller sans repos et sans réparations ; depuis trois mois, 
ils sont constamment au bivouac. » D'ailleurs, cette 
fameuse 7' division, la division Grandjean, commencé 
à subir la démoralisation de la g^rande armée. «La 
34* division (division Marchand) , qui me précède, pille 
partout; la division Heudelet suit cet exemple, et la 
7*division, quej'avais bien disciplinée, estdéjà infestée 
du mauvais air qu'elle a respiré après avoir repassé 
le Niémen (2) . » 

Sur ces entrefaites, le roi de Naples était arrivé à 
Elbing. Là, il put se resaissir et eut à ce moment le 
remords d'avoir ainsi abandonné toute la Prusse sans 
combat; il se rappela les fameuses positions delà Pas- 
sarge sur lesquelles l'armée française s'était illustrée 
en 1807 : il voulut les défendre (3) . En conséquence. 



(1) Osten-Sacken, I, 134 et suiv. 

(2) Macdonald au major général, Hoppenbruch, 6 janvier, cinq heures 
du matin. (Arch. nationales, A. F., IV, 1652.) 

(3)Plotho,I, 21. 



Digitized by 



Google 



134 LA DÉFECTION DE LA PRUSSE 

le 5 janvier, il écrivit au major général : « Faites dire 
au maréchal duc de Tarente de prendre une bonne posi- 
tion sur Braunsberg, et faites-lui connaître que je suis 
décidé à ne plus évacuer de terrain sans combattre; 
qu'à cet effet, je vais réunir aux divisions Grandjean 
et Heudelet la division Marchand , et que la garde impé- 
riale, cavalerie et infanterie, a Tordre de se tenir prête 
à marcher sur le premier avis qu'il me donnera de 
la marche de l'ennemi. Ainsi je pourrai opposer à 
l'ennemi 6,000 hommes de la division Grandjean, 
8 , 000 hommes de la division Heudelet, 3 , 000 hommes 
de la division Marchand, environ 2,000 hommes de 
la garde, 1,400 chevaux et 50 à 55 pièces; ce qui 
ferait un effectif de 20,000 hommes. Joignez à cela 
1,100 hommes qui partent demain de Marienburg 
pour venir joindre la division Marchand [!)•'* 



(1) Le roî de Naples au major général, Elbing, 5 janvier. (Arch. 
Guerre.) — Il est très difficile d'avoir pour cette période des données 
exactes sur les effectifs; les états de situation, quand ils existent, se con- 
tredisent la plupart du temps les uns les autres. Un état des Archives 
nationales donne pour cette époque, et pour les troupes réunies sur la 
ligne de Preuss-Holland à Braunsberg, la situation suivante : — Divi- 
sions d'infanterie : Grandjean, environ 6,000 hommes; Heudelet, en- 
viron 8,000 hommes ; Marchand, environ 3,000 hommes; garde impé- 
riale ou napolitaine, 2,000 hommes, marins de la garde napolitaine, 
180 hommes ; compagnie d'artillerie de ligne, 80 hommes ; 12 compa- 
gnies d'élite de la division napolitaine Detrees, environ 1,500 hommes; 
2 bat. des 127*' et 128« R" d'infanterie, 1,200 hommes; soit 21, 960 hom- 
mes ; — Cavalerie : brigade provisoire de dragons, 1,000 hommes; régi- 
ment de marche, 700 hommes; garde impériale, 300 hommes; 9*R* de 
lanciers polonais, 150 hommes ; soit 1,950 hommes. — Total général : 
23,910 hommes et 50 pièces de canon. (Arch. nationales, A. F., IV, 
1651.) 
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acdoiiald arriva le G à Braunsbergf, avec ses 
troupes, sur la position indiquée : « Dans une autre 
saison, et dans d'autres circonstances, j'aurais trouvé 
la position très bonne à défendre; mais les mouve- 
ments de l'ennemi sur ma droite, son audace dans la 
poursuite, tous les motiib que j'ai détaillés à Son 
Altesse et au roi, et le manque de vivres, sont autant 
de raisons qui nous forceront à Tabandonner. Néan- 
moins, je tiendrai, puisque le roi me F ordonne (1) » . 

Aussi se porte-t-il sur la rive gauche de la Passarge 
et fait-il briser tous les ponts, attendant T ennemi. Le 
'8, dix régiments de cosaques du corps de Platow, sous 
le commandementdeTschernitschew^, essayent de jeter 
le trouble dans son arrière-garde, mais sont repoussés. 
Malgré ce succès, Macdonald ne croit pas pouvoir res- 
ter plus longtemps sur cette position . La Passarge étant 
partout guéable, «les généraux Diebitsch et Kutusow 
filent par la gauche et Ton assure que le général Witt- 
genstein a pris cette direction, ... on ne peut rien se pro- 
curer. Cette circonstance jointe aux mouvements de 
l'ennemi me détermine à me retirer de Braunsberg sur 
Frauenberg, m pour gagner de làTruntz et Elbing (2) . 

(i) Lettre de Macdonald au major g[ënéral, Braunsberg, 6 janvier. 
(Arch. Guerre.) 

(2) Macdonald an major général, Braunsberg, 8 janvier. — /r/.jsept 
heures du soir. (Arch. nationales, A. F., IV, 1652.) — Id. (Arch. 
Guerre, correspondance générale.) 

Dans ses ^ouycwir*, Macdonald écrit : « A la nuit tombante, je con- 
tinuai mon mouvement sur Elbing. Le roi de Naples m'envoya Tordre, 
non seulement de m' arrêter, mais de me porter sur Kœnigsberg. Je lui 
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Sur ces entrefaites, il recevait Tavis que la divi- 
sion Marchand passait sous ses ordres (1). C'étaient 
quelques nouvelles troupes, mais en bien mauvais état. 
D'après une note de Marchand, la moitié des hommes 
avait quitté les rangs depuis le départ de Kœnigfs- 
berg : « Les chefs annoncent qu'ils ne peuvent nulle- 
ment répondre de pouvoir retenir leurs soldats s'ils 
entendentle canon. » D'ailleurs, d'aprèsrétatde situa- 
tion, cette division ne compte plus que 1,110 offi- 
ciers ou soldats (2) . Elle doit recevoir incessamment 

envoyai représenter les obstacles qui s'y opposaient, en le prévenant 
que l'ennemi s'était avancé déjà par une autre direction surPreussich- 
Eylau, et que lui-même serait incessamment enveloppé, ou verrait ses 
communications coupëes. Il me réitéra ses ordres en ajoutant que j'étais 
mal informé, qu'il avait cent espions en campagne, et que l'ennemi ne 
pouvait faire un pas sans en être averti. Jugeant mieux que lui, je ne 
tins aucun compte de l'ordre, et continuai mon mouvement rétrograde, 
ce qui mit le roi en fureur, mais il changea promptement de ton et 
d'avis. La marche de l'ennemi sur sa droite et ses derrières étant con- 
firmée, il applaudit à ma prévoyance et m'appela en toute hâte à Elbing 
pour conférer avec lui. » Il n'existe dans les archives aucune pièce sur 
cet incident, et ni la garde, ni la division Marchand qui devaient 
appuyer ce mouvement n'ont fait ces jours-là de mouvement en avant. 
Il s'agit vraisemblablement d'un de ces projets aussitôt abandonnés 
que formés, et tels que ceux que le roi de Naples ébauchait plusieurs 
fois par jour. 

(1) Major général au maréchal Macdonald, Elbing, 7 janvier. (Arch. 
Guerre.) 

(2) Le général Marchand au duc d'Elchingen, Frauenberg, 7 jan- 
vier. (Arch. Guerre.) 

Situation de corps au 7 janvier. 

Artillerie : canons de 6, 2 ; caissons de 6, 2; obusiers de 24, 2; cais- 
sons, 2; forge, 1. 

Artillerie régimentaire : canons de 4, 2 ; caissons de 4, 3 ; caissons 
d'infanterie, 2. 

Infanterie : officiers, 109; troupes, 1,001. — Total, 1,110. (Arch. 
Guerre.) 
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a deux bataillons qui doubleront sa force... Il serait 
bien à désirer que ces nouveaux bataillons, qui sont 
novices, allassent puiser une peu d'énergie à une 
meilleure source (1) ». Le maréchal reçoit en outre, 
comme renforts, les deux bataillons des 128* et 
129Vrégiments d'infanterie, qui sont à Molhausen, 
et qui, en cas d'attaque, doivent se porter sur EI- 
bing (2) . 

Le 9, le maréchal s'arrête de nouveau, cherchant 
une position pour livrer bataille, conformément aux 
intentions du roi de Naples. Dans une lettre datée de 
Braunsberg, le 8, il avait écrit : « Les mauvaises posi- 
tions pour un seul corps de Braunsberg et de Frauen- 
berg me déterminent à me retirer provisoirement dans 
celles de Baumgarten et de Truntz (3) . » Ces dernières 
sont celles qui paraissent a les plus convenables pour 
combattre » (4) . Aussi la division Grandjean est-elle 
portée à Schônberg et à Mtilbausen, et la division 
Heudelet à Baumgarten et à Truntz. Mais toutes ces 
positions ne sont que provisoires, car « elles embras- 
sent un trop grand front (5) », et « mieux vaut réunir 

(i) Le général Marchand au duc de Tarente, Frauenberg, 8 janvier. 
(Ârch. Guerre.) 

(2) Le roi de Naples au major général, Elbing. 8 janvier. (Arch. 
Guerre.) 

(3) Macdonald au major général, Braunsberg, 8 janvier, soir. (Arch. 
Guerre. — Arch. nationales, A. F., IV, 1652.) 

(4) Macdonald au général major, Braunsberg, 8 janvier, matin. (Arch. 
nationales, A. F., IV, 1652.) 

(5) Macdonald au major général^ Truntz, 10 janvier. (Arch. natio- 
nales, A. F., IV, 1652.) 
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toutes ses forces sur les hauteurs d'Elbing (1) »i . 
De plus, les troupes sont « sans vivres, ni fourrage, 
ni avoine, et sans moyens d'en envoyer chercher » ; 
les chevaux sont exténués de fatigue et de faim. 
Dans la division Heudelet, on pourra à peine remuer 
quatre ou six pièces; cette u division, composée d'en- 
fants, est sans force pour soutenir de semblables 
fatigues, et, à l'exemple de la division Marchand, 
commet déjà beaucoup de désordres i Tout le monde 
est fatigué; le relâchement de la discipline, qa'on ne 
peut bien rétablir qu'en des lieux de repos, et les pri- 
vations de toute espèce dégoûtent officiers et géné- 
raux» . Cependant, écrit le maréchal au major géné- 
ral, «je prie Votre Altesse de demandera Sa Majesté 
des ordres précis pour les positions qu'elle se propose 
de tenir; autrement je réunirai demain toutes mes 
forces sur les hauteurs d'Elbing pour y livrer bataille 
s'il le faut. On ne le peut ici, où Ton manque de tout, 
et où j'avais espoir que, plus rapproché, j'aurais plus 
de facilité pour puiser des ressources. Mais il est 
démontré qu'il n'y a pas plus de moyens de trans- 
port à Elbing qu'ici. . , Rapprochés de cette ville, nous 
aurons au moins la main dans les magasins. Je prie 
Votre Altesse d'assurer le roi que personne n'a peur ici 
des cosaques, ni de quelque force que ce soit, ainsi 
que Sa Majesté le fait entendre. C'est l'expérience et 

(1) Macdonald au major général^ 8 janyier, 9oir. (Arch. nationales, 
A. F., IV, 1652.) 
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la prudence qui ont tracé jusqu'ici ma conduite (1) . » 
Ce même jour, le maréchal fut attaqué: Tschernits- 
cliew délogea son arrière-garde de Hette, et Bachelu 
soutint un combat à Herrendorf contre les avant- 
gardes russes (2) . 

L'ennemi se resserre de plus en plus autour de lui. 
Schepelew est à Frauenberg, Platow à Molhausen, 
Wittgensteîn à Heilsberg, à deux marches^en arrière ; 
Tschitschagow à deux marches plus loin encore, à 
Gerdauén ; Tschernitschew à Braunsberg, prêt à se 
porter sur Marienwerder. Aussi le maréchal juge-t-il 
l'heure critique : « Le moment est arrivé de livrer 
bataille, écrit-il, si telle est l'intention du roi; mais 
il faut réunir toutes nos forces et les réserves que 
Sa Majesté tient prêtes. Dans ce but, la division 
Grandjean viendra prendre position demain à la hau- 
teur de Grûnan-Gardam, Dambitzen et le chemin de 
Stagnitten... Le général Heudelet viendra prendre 
position sur les hauteurs en avant de Hartshof (3) . » 
Oui, le moment est venu de livrer bataille : telle 

(1) Lettre de Macdonald au major général, Truntz, 10 janvier. (Ârch. 
nationales, A. F., IV, 1652.) — La fin de cette lettre semble une ré- 
ponse à une lettre antérieure du roi de Naples reprochant au maréchal 
débattre continuellement en retraite sans conibattre. Nous n'avons pas 
retrouvé cette lettre. 

(2) Lettre de Macdonald, Truntz, 10 janvier (Arch. nationales, A. F., 
IV). — Dans cette lettre, Macdonald prétend que c'était l'avant-garde 
de Steinheil. Il doit y avoir erreur, car Steinheil était en arrière avec 
Wittgenstein. C'est Schepelew qu'il doit falloir lire. 

(3) Macdonald au major général, Tmntz, 10 janvier. (Arch. natio- 
nales, A. F., IV, 1652.) 
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est aussi Topinion du roi de Naples, et c'est à Elbing 
qu'elle se livrera. Le maréchal y amènera ses troupes. 
« 11 faut bien céder aux demandes réitérées de M. le 
duc de Tarente, et je pense qu'il vaut mieux lui don- 
ner l'ordre de venir demain à Elbing que de l'y voir 
arriver sans ordre » , écrit-il le 10 au major général 
avec amertume, en rejetant sur le maréchal toute la 
responsabilité de cette retraite, qui s'est faite sans 
l'ombre d'une résistance et par conséquent sans 
gloire et sans honneur ; le maréchal établira à Elbing 
son quartier général, il fera couvrir la ville sur les 
routes de Talkemut, Frauenberg, Miilhausen et 
Preuss-HoUand. Les deux bataillons des 128' et 
129* d'infanterie seront à huit heures du matin sur 
la route de Marienburg, à son embranchement avec 
celle de Christburg. Le général Dombrosio (I) avec 
ses douze compagnies occupera le même point. Le 
général Marchand, dont les troupes sont trop démo- 
ralisées pour combattre, se rendra à Dantzick en pas- 
sant par l'ile de Nogat; la garde sera prête à marcher 
au premier signal ; les troupes auront avec elles pour 
deux jours de vivres (2) . 

Est-ce la bataille? le roi de Naples va-t-il enfin 
prendre une attitude énergique et ralentir la pour- 



(1) Le général Dombrosio commandait douze compagnies d'élite na- 
politaines venues de Dantzick et faisant partie de la division Detrees. 

(2) Le roi de Naples au major général, Elbing, 10 janvier. (Arch. 
Guerre.) 
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suite? va-t-il essayer de se donner de l'air? On le 
croirait : mais quelques heures après avoir expédié 
ces ordres, il apprend qu'une nuée de cosaques 
débouche par les routes de Mttihausen, de Preuss- 
HoUand et de Christburgf, que les postes de la divi- 
sion Grandjean sont attaqués, que les corps de Witt- 
g^enstein et de Tschitschagow arrivent, que celui de 
Platow a pris contact avec ses troupes, que l'empereur 
Alexandre est à Vilna ; ses hésitations le reprennent 
et il appelle en toute hâte Macdonald auprès de lui. 
Ce dernier juge impossible de défendre Ëlbing avec 
ses seules forces, parce qu'il considère qu'il est 
déjà tourné, et que le lendemain même, pour sortir 
de cette ville, il sera peut-être trop tard : aussi con- 
seille-t-il de battre en retraite (1) . De plus en plus dé- 
couragé et démoralisé, Murât lui donne le contre-ordre 
suivant : « Les circonstances, les forces, les mouve- 
ments de l'ennemi ne permettant pas de prendre et 
de tenir position en avant d'Elbing, et les troupes sous 
vos ordres étant destinées à former la garnison de 
Dantzick, vous êtes mattre de vous en approcher 
quand vous le jugerez nécessaire. Arrivé à Dantzick, 
M. le comte Rapp, gouverneur, en prendra le com- 
mandement, et vous vous rendrez de votre personne 
au quartier général de l'armée (2) . »> 

(1) Macdonald, Souvenirs, 192. 

(2) Ordre du roi de Naplcs au maréchal Macdonald, Ëlbing, 11 jan- 
vier. (Arch. nationales, A. F., IV, 1651.) 
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Murât, en informant l'empereur de cette décision, 
en rendait Macdonald responsable. Ce maréchal, pré- 
tendait-il, n'avait cessé de a présenter des difficultés. 
Le mauvais esprit de ses lettres n'aura pas sans doute 
échappé à Sa Majesté. L'ennemi ne le poursuivait que 
très faiblement depuis Frauenberg (1) . » 

Sans doute, à ce moment, le maréchal était timide ; 
mais il n'avait en vue que le salut de ses divisions, 
espérant qu'on suivrait le plan préconisé par lui, et 
pensant que les troupes qu'il ramenait de Gourlande, 
malgré leur état pitoyable, pourraient, solidement 
encadrées, faire encore bonne figure au feu. Aussi fut- 
il très surpris lorsqu'à Ëlbing, demandant au roi de 
Naples «s'il n'avait pas exécuté au moins en partie le 
projet qu'il lui avait envoyé sur sa demande : • — Non, 
dit-il, je l'ai transmis à l'empereur dont je recevrai 
les ordres sous trois jours au plus tard. — Gomment, 
dis-je, vous l'avez transmis! Je vous l'avais envoyé de 
confiance. L'empereur, qui vraisemblablement ignore 
tout ce qui s'est passé, et se passe encore, sera furieux 
avec raison, si ce plan n'est pas développé. — Je me 
suis borné à lui demander ses ordres là-dessus, me 
répondit-il froidement. — Et où serons-nous dans 
trois jours? — Il aurait fallu que l'empereur fût sur 
les lieux (2) » . 

(1) Le roi de Naples à l'empereur, Marienberg, 11 janvier. (Arch. 
nationales, A. F., IV, 1651.) 

(2) Macdonald, Souvenirs, 192. 
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Oui, il aurait fallu l'empereur; car, depuis qu'il 
avait quitté Tarmée, qu'avait-on fait? Et, si les maré- 
chaux avaient commis des fautes, le commandant en 
chef en avait, lui aussi , de plus graves encore à se repro- 
cher. Le roi de Naples avait pris le commandement 
le 5 décembre 1812 : à cette époque, la gfrande armée 
n'était plus formée que de débris ; elle n'était plus que 
l'ombre d'elle-même. « A Insterburg, hier, le 23, 
écrit Billow, il a passé à peu près 1,500 hommes 
armés et utilisables et 300 chevaux. Tout le reste a 
traversé la ville comme un troupeau sans ordre; 
la plupart des hommes sont indisponibles et sans 
armes, il n'y a qu'un homme sur deux cents qui 
ait un fusil. Il faut avoir vu l'état de cette armée pour 
y croire (1). » Vers le 10 décembre, en effet, il ne 
restait en état de porter les armes que 3,000 hommes 
de la division Loison sous le commandement du 
général Marchand, et quelques débris de la garde : 
500 hommes de la vieille garde, 200 de la jeune. 
Tout le reste avait été dispersé ou détruit, et le com- 
mandement ne pouvait faire autre chose qu'indiquer 
à tous les anciens corps des places de rassemblement 
pour y réunir leurs isolés et réorganiser leurs troupes. 
Kœnigsberg avait été désigné pour la garde et la divi- 
sion Marchand, Marienburg pour les IP et IIP corps, 
Marienwerder pour les IV et IX% Thorn pour les P' et 

(1) Acten dea Kriegs-Archivs des K. P. Grossen General stabes, cité 
par HOLLEBEN, I, 41, 
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VHP, Plock pour le VP, Varsovie pour le Vs Stettin 
pour les blessés (1) . 

Mais, en arrière de ces troupes, s'en trouvaient 
d'autres qui n'avaient pas fait la campagne. A Kœnigs- 
berg, il est vrai, Murât avait été rejoint par deux bri- 
gades de la division Heudelet et les dragons de Cavai- 
gnac. Mais à Varsovie se trouvaient un régiment de la 
légion de la Vistule, les vélites et les gardes d'hon- 
neur de Turin et de Florence, soit 3,300 hommes 
et 8 pièces de canon; à Plock, 6,500 hommes de 
troupes bavaroises et 20 pièces d'artillerie; dans les 
environs de Thorn, trois bataillons de marche fran- 
çais, trois westphaliens et un escadron de hussards 
badois, soit 3,650 hommes. Dantzick était occupé 
par la 3' brigade de la division Heudelet et la divi- 
sion napolitaine Detrees, soit 8,000 hommes. Or, de 
toutes ces ressources, le roi de Naples n'avait pas 
su profiter. En dehors des compagnies d'élite de la 
division napolitaine, et des deux bataillons des 128* 
et 129* d'infanterie, il n'avait rien fait venir pour 
renforcer les troupes qui tenaient la campagne. 
Gomment voulait-il et pouvait-il espérer opposer une 
résistance quelconque, alors que non seulement il 
n'avait pas de troupes avec lui, mais encore que tous 
les états-majors étaient découragés et malades? Le 
major général lui-môme avait remis son service au 

(1) États de situation. (Arch. Guerre.) 
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général Monthion, et les courriers n'arrivaient pas : 
u Je n'ai rien reçu du major général, ni lettre, ni avis ; 
c'est ainsi que nous sommes depuis le départ de l'em- 
pereur, » écrit Davout (1). 

La retraite était donc nécessaire; mais, dans ces 
conditions, pourquoi Murât accusait-il ses lieute- 
nants de mauvais vouloir? S'il ne pouvait défendre la 
ligne de la Vistule, c'était à lui seul, qui n'avait pas 
su réunir des forces suffisantes pour pouvoir lutter, 
qu'il devait s'en prendre. 

Aussi les Russes, ne trouvant pas de résistance, con- 
tinuaient-ils leur marche en avant. Platow et Schepe- 
lew étaient le 12 à Marienburg serrant de près les 
troupes du X* corps ; mais , le lendemain , à Dirs- 
chau, une embuscade heureuse du 10' polonais 
leur donna un peu d'air (2) . Ce jour-là elles pas- 
sèrent sous le commandement du général Rapp et 
entrèrent à Dantzick le 16, après s'être encore battues 
le 13, le 14 et le 15, tandis que les restes de la grande 
armée se dirigeaient sur Posen (3) . 

Pendant ce temps, les troupes prussiennes qui se 
trouvaient dans la province de Prusse opéraient, 
elles aussi, leur retraite. Elles s'élevaient en décembre 

(1) Davout au duc de Frioul, Thorn, 12 janvier. (Arcli. nationales, 
A. F., IV, 1652.) 

(2) Lettre de Grandjean du 13. (Arch. Guerre.) 

(3) Le» corps de la grande armée, qui avaient été dirigés sur les places 
de la Vistule pour se réorganiser, furent envoyés dans celles de l'Oder : 
le l*' corps à Stettin, les IP et IIP à Custrin, le ÏV* à Glogau. — Le 
tiiarëchal Macdonald partit le même jour pour Paris. 

10 
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à 8,050 hommes, dont 4,200 formaient la g^arnison 
de Graudenz (1), et étaient placées sous les ordres 
du général von Biilow, chargé par intérim des fonc- 
tions de gouverneur de la province. Le 24 décembre, 
Bolow avait reçu un ordre du roi lui prescrivant 
de protéger la forteresse de Graudenz, et de former 
sur la Vistule un corps de réserve. Aussi, à Tapproche 
des Russes, le général prussien avait-il fait filer sur 
Graudenz son matériel de guerre, et le 2, abandon- 
nait-il Kœnigsberg avec toutes ses troupes et les re- 
crues qui avaient déjà rejoint, soit avec 5,000 hommes 
et 12 canons. 

Il avait d'abord dirigé son corps sur Marienwerder, 
de manière à pouvoir utiliser les ressources que lui 
procurait Graudenz pour former de nouvelles unités; 
mais, ayant appris que le IV* corps de la grande armée 
se dirigeait sur cette place pour s'y réorganiser, il se 
décida à battre en retraite encore plus loin vers ISeu- 
Stettin. Il passa le 1 1 la Vistule à Marienwerder, 
Neuenburg et Graudenz, et par Oschie, Tuschel, 
Konitz et Schlochau, se dirigea vers Neu-Stettin, où 



(1) Dans la Prusse : 4 dépôts (1"% 2% 3% ¥ R'* d'infanterie de la Prusse 
orientale) ; 3 compagnies de garnison de la brigade de la Prusse orien- 
tale; 4 dépôts de cavalerie (dragons de Lithuanie; 2* dragons de la 
Prusse orientale ; l""" et 2* hussards de corps) ; 7 compagnies d'artillerie 
à pied; 1 compagnie d'ouvriers de la brigade de la Prusse orientale; soit 
3,850 hommes. 

A Graudenz : 5 bat. d'infanterie (I/1"R'; 11/2^ R»; II et F/5* IV; 
II/4* R* de la Prusse orientale) ; 5 compagnies de garnison, 1 dépôt 
d'artillerie à cheval, 1 compagnie de génie ; soit 4,200 hommes. 
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il arriva le 17. Pendant cette marche, il rencontra les 
cosaques de Tschernitschew à Oschie. Ceux-ci préten- 
dirent lui imposer une convention comme celle de 
Tauroggen; Btilow fit savoir à Tschernitschew qu'il 
répondrait par la force à toute proposition de ce 
genre. Les cosaques le laissèrent passer (1). A 
Konitz, à Tuschel, à Hammerstein, ses troupes ren- 
contrèrent des colonnes françaises, et chaque fois des 
difficultés surgirent entre les Français et les Prussiens. 
Pendant cette marche, le 8 et le 9, Bolow reçut 
deux ordres du major général lui prescrivant d'en- 
voyer sa cavalerie vers Wittenberg et Allenstein, 
et de se tenir en communication avec les troupes 
françaises : « Ayant reçu Tordre de S. M. le roi, 
mon souverain, de me retirer autant que je le 
croirai nécessaire pour organiser ma réserve, répon- 
dit Bûlow le 10, j'ai résolu de me rendre à Neu-Stet- 
tin, d'où je pourrai tirer les effets dont mes troupes 
ont besoin (2) . » 

En battant ainsi en retraite excentriquement, 
Biilow s'éloignait des Français, il échappait au com- 
mandement du quartier général, et empêchait ses 
troupes d'être utilisées à la défense du territoire prus- 
sien, que les restes de la grande armée allaient entre- 
prendre . 



(1) Skvdlitz, II, 281. 

(2) Biilow au major général, Marienwerder, 10 jaovier. (Arch. na- 
tionales, A. F., IV, t652.) 
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Lui aussi faisait donc défection à la cause française, 
et s'il ne rompait pas ouvertement et brutalement 
comme York, il préparait lentement cette rupture. Il 
devenait dès lors évident que les Français ne devaient 
plus pouvoir désormais compter sur la coopération 
des Prussiens. 

C'est ainsi que les troupes du maréchal Macdonald 
terminèrent leur retraite et arrivèrent à Dantzick, 
après avoir échappé aux Russes. Deux fois, elles 
avaient failli être cernées, à Schillupischken et à 
Marienburg; et deux fois de fausses manœuvres enne- 
mies les avaient dégagées. A Schillupischken elles 
avaient dû leur salut à l'inaction de Schepelew; à 
Marienburg, à la lenteur de la marche de Wittgens- 
tein. Plus encore que celle de Schepelew la faute de 
Wittgenstein avait été grosse de conséquences ; car si à 
Schillupischken il s'agissait seulement des restes de 
la Indivision, à Marienburg, c'étaient, outre la Indivi- 
sion, la division Heudelet, la brigade Cavaignac qui 
tombaient entre les mains des Russes, et si Schepe- 
lew avait l'excuse d'attendre des ordres précis et de 
ne commander "qu'une avant-garde d'un corps prin- 
cipal séparée de lui par cinq lieues, Wittgenstein ne 
pouvait trouver aucune raison plausible pour atté- 
nuer sa responsabilité : il commandait un corps d'ar- 
mée rattaché, il est vrai, mais depuis peu, à une 
armée principale qui suivait à marches forcées, 
puisque Tschitschagow arrivait à Marienburg le 15, 
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ayant franchi en six jours la distance qui sépare Ger- 
dauen de Marienburg. 

Macdonald, en effet, n'avait quitté Elbing pour se 
porter sur Marienburg que le 1 1 ; or Wittgenstein 
était le 4 janvier à Wehlau, à 20 milles en ligne 
directe de Marienburg; en sept jours, n'aurait-il pas 
pu franchir cette distance, et, filant sur la gauche 
française, venir couper la retraite de Macdonald et 
même tomber sur les débris du roi de Naples? A-t-il 
été froissé d'avoir été mis soiis les ordres de Tschits- 
chagow? A-t-il cru que Murât voulait réellement 
défendre la basse Vistule, puisque depuis Kœnigs- 
berg la retraite se faisait plus lente? A-t-il eu des 
inquiétudes sur ses derrières? L'accueil que faisaient 
les provinces prussiennes à ses troupes, le peu d'em- 
pressement à se porter en avant qu'il voyait chez le 
général York, lui ont-ils inspiré des doutes sur les 
sentiments des Prussiens ? Les dispositions prises par 
le grand état-major, en le faisant suivre à quelques 
marches de distance parïschitschagow, dans la crainte 
d'un retour offensif de Murât ou d'une attaque de flanc 
de Schwartzenberg, l'ont-elles décidé à n'avancer 
qu'avec précaution? Ou bien, à la suite des «résultats 
considérables obtenus dans la dernière campagne, 
r énergie » , comme le prétend Clausewitz, commen- 
çait-elle à baisser « parce que l'on se disait qu'elle 
n'était plus nécessaire et qu'on ferait mieux d'épar- 
gner ses propres troupes »» ? Toutes ces raisons ont dû 
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influer sur la lenteur des mouvements russes ; mais 
cette lenteur a sauvé la V division et les recrues de 
la division Heudelet; elle a conservé à T empereur et 
à la France de bonnes troupes; elle a prolongé la 
campagne, et a permis d'attendre l'entrée en ligne 
de la gfrande armée de 1813. 
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CHAPITRE JII 

LES RÉPONSES DE LA FRANCE ET DE l'aUTRICHE 

I. Nouvelles de la défection d*York. — Situation de la Prusse. — 
Excuses présentées à Napoléon. — Mission secrète de l'aide de camp 
von Natziner auprès du tsar. — Départ de Narbonne. — Mission de 
Bubna à Paris. — Entrevue de l'empereur et de Bubna. — I^ettres 
de r^apoléon à l'empereur d'Autriche et de Bassano à Metternich. 

— Mission de Krusemark. — Son audience. — Mission de Hatzfeld. 

— Son audience. — Krusemark, Hatzfeld, Saint-Marsan jugent mal 
la situation. 

II. Opinions de l'Autriche sur les affaires de France. — Entrevue de 
Knesebeck et de Metternich. — Metternich désavoue les dépêches 
de Knesebeck. — Knesebeck juge la situation. — Son audience chez 
l'empereur. — Refus de l'Autriche de signer un traité. — Latitude 
laissée à la Prusse. 



Le 4 janvier, à trois heures du soir (1), quelques 
heures seulement après l'arrivée à Berlin du comte 

(i) Lettre de Narbonne à l'empereur, Berlin, 4 janvier : « Votre 
Majesté recevra par l'estafette qui passe dans l'instant ici, aujourd'hui 
4 janvier, à quatre heures, la nouvelle apportée il y a une heure à M. de 
Saint-Marsan. » (Arch. nationales, A. F., IV, 1690.) — Lettre de 
Saint-Marsan à Bassano. : » Le tout m'est parvenu au moment où je 
dînais chez M. le duc de Castiglione. » (Arch. des Aff. étrangères, Prusse, 

252.) Journal et Hardenberg : 4 janvier, a diner chez Augereau. Au 

dessert, nouvelle de la capitulation en présence de Saint-Marsan, de Nar- 
bonne. Été chez le roi. Chez Sa Majesté, Knesebeck envoyé à Vienne.» 
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Henckel, Narbonne, Saint-Marsan, Hardenberg, Hatz- 
feld se trouvaient réunis chez le maréchal Auge- 
reau, quand un courrier apporta une dépêche du 
major général annonçant la capitulation du général 
York. Cette nouvelle produisit une vive émotion; 
a le chancelier en parut atterré. » Il alla prévenir 
immédiatement le roi, qui venait de rentrer en ville. 
Frédéric -Guillaume, non moins ému qu'Harden- 
berg en apprenant cet événement qui risquait fort 
de faire échouer ses plans, laissa échapper le mot 
fameux : — « Il y a de quoi prendre une attaque 
d'apoplexie. Que faut-il faire? » — Étrange, cet aveu 
d'un roi qui se sent acculé à prendre un parti, alors 
que, depuis un mois, il y songe avec son chancelier! 
— ■- Ce qu'il fallait faire? Il fallait maintenant prendre 
une décision : il fallait ou désavouer York et présen- 
ter des excuses à Napoléon, ou adopter résolument 
le nouveau système qui paraissait imposé par la défec- 
tion. Mais, ce nouveau système semblait si périlleux 
que l'on devait, tandis qu'il en était encore temps, 
bien peser le pour et le contre, et envisager le pro- 
blème sous toutes ses faces. 

D'un côté, la Prusse, à cette date du 4 janvier, était 
complètement occupée par les troupes françaises. Sans 
doute la grande armée était en pleine décomposition ; 
mais Murât semblait vouloir défendre la ligne de la 
Vistule : il y avait réuni 22,000 hommes et 33 bouches 
à feu; les Autrichiens, les Polonais, Reynier, Durutte 
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comptaient encore à Textréme droite 43,000 hommes 
et 127 canons; les places de l'Oder renfermaient 
10,000 hommes, débris des anciens corps de la grande 
armée ; Pillau, Dantzick, Thorn, Zamosc étaient 
occupés par des garnisons françaises; Stettin, Magde- 
burg, Spandau, Berlin, Custrin, Glogau renfermaient 
des troupes du XP corps; le maréchal Augereau, 
rhomme de Fructidor, commandait à Berlin, où arri- 
vaient les 19, 300 hommes et 30 pièces à feu de la divi- 
sion Grenier. Toutes ces troupes étaient loin les unes 
des autres, mais formaient encore un ensemble d'en- 
viron 158,000 hommes. Or, la Prusse ne pouvait dans 
ces conditions songer à lutter ; elle ne pouvait oppo- 
ser à ces 158,000 hommes que 38,000 hommes sur- 
tout formés de dépôts et disséminés dans toutes ses 
provinces : la Prusse, la Poméranie, le Brandebourg, 
la Silésie. Seuls, les soldats du général Bolow étaient 
en état d'entrer immédiatement en campagne. Au 
point de vue militaire, la partie semblaitdonc par trop 
inégale. Déplus, il était difficile, étant donné l'état des 
finances et des magasins, de compléter les effectifs 
de ces troupes en armant rapidement et en mettant 
promptement de nouveaux régiments sur le pied de 
guerre . 

D'un autre côté, on était peu fixé à Berlin sur les 
vraies intentions des Russes, et Frédéric-Guillaume 
pouvait se demander quelles étaient les vues du tsar. 
Sans doute, Paulucci avait écrit à York que les Russes 
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ne poseraient pas les armes avant d'avoir pu donner 
à la Prusse un agrandissement territorial suffisant pour 
lui permettre de reprendre en Europe la place qu'elle 
avait occupée avant la guerre de 1806 (1) ; et Roman- 
zof avait fait savoir à Schôler que Sa Majesté impériale 
russe ne serait satisfaite que « quand la Prusse aurait 
repris toute sa splendeur et sa puissance (2) » . Mais 
comme Schôler le faisait remarquer : qu'est-ce la 
Russie entendait par ces mots de « rétablissement de 
la Prusse (3) «? A cette question, elle ne répondait 
rien de précis. Par contre, certaines lettres, par leur 
ton menaçant, détruisaient toutes les espérances. Un 
jour, Boyen écrivait que, si l'alliance avec laRussiene 
se faisait pas rapidement, le roi de Prusse se verrait 
enlever la Prusse orientale (4) ; un autre jour, Schôler 
faisait savoir que, si le tsar n'arrivait pas à conclure 
une alliance avec la Prusse et l'Autriche, il essaierait 
de s'entendre avec les Polonais, les Suédois, les Danois, 
voire même les Français (5) . Et ce qui semblait'devoir 
donner de la vraisemblance à ces dires, c'était l'inva- 
sion de la Prusse. Le 27 décembre, Paulucci ne s'était- 
il pas emparé de Memel? ne l'avait-il pas occupé au 

(1) Lettre d'Alexandre à Paulucci, 6 décembre, citée en fragment 
par Oncren, L 

(2) Lettre de Romanzof à Schôler, 20 janvier, 216, citée en fragment 
par Oncken, L 

(3) Lettre de Schôler à Valentini, 27 janvier, 217, citée en fragment 
par Okcren, l. 

(4) Oncken, I, 123, citée en fragmente. 

(5) Lettre de Schôler, citée en fragments. — Osten-Saoken, L 
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nom de la Russie? n'avait-il pas délié les fonction- 
naires prussiens de leur serment de fidélité à leur roi 
légitime? n'avait-il pas écrit qu'il fallait habituer len- 
tement Memel à la domination russe? uLa politique 
exige que l'on profite de tous les avantages que l'on 
peut avoir, afin de parvenir à établir les frontières 
telles qu'il convient sous les rapports militaires et 
commerciaux à la sûreté et au bonheur de l'empire. 
La Vistule est certainement la frontière à laquelle 
s'étendent mes vœux... C'est d'après ce principe que 
j'ai cru devoir... préparer insensiblement Memel à 
faire partie de notre frontière, sans cependant effa- 
roucher la cour de Prusse (l) . » Après cet aveu, il est 
évident que les généraux russes pensent à demander 
la ligne de la Vistule comme frontière ; aussi la con- 
fiance que la Prusse pouvait avoir dans Ih. Russie 
ne devait-elle être que médiocre. 

Dans ces conditions, et jusqu'à plus ample informé, 
le gouvernement prussien crut qu'il devait conserver 
la ligne de conduite qu'il avait suivie jusqu'à ce jour, 
et considérer l'acte d'York comme l'acte d'insubordi- 
nation d'un soldat : des excuses seront donc faites à 
Napoléon, excuses qui d'ailleurs ne sauraient engager 
l'avenir. D'après les conseils de Narbonne et de Saint- 
Marsan, le roi décida, le 4 au soir, de faire partir pour 
Paris le prince von Hatzfeld comme envoyé extraor- 

(1) Okcren, II, 178. Le mot Vistule est souligné dans roriginal 
(texte frani^ais). 
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dinaire, avec mission de porter à a S. M. l'empereur 
l'expression des sentiments du roi , et prouver à TEu- 
rope entière ces mêmes sentiments par cette mission 
éclatante (1) ». Il lui donnera des explications, sur « cet 
événement inattendu et fâcheux au plus haut point» . 

En outre, Taide de camp major von Natzmer devait 
porter à Murât une lettre autographe du roi, dans 
laquelle Frédéric-Guillaume annonçait que, loin de 
ratifier la convention, il destituait le général York, 
donnait le commandement au général Kleist et le 
mettait sous les ordres du roi de Naples, « puisque 
ces troupes appartiennent, d'après le traité d'alliance, 
à S. M. l'empereur, et maintenant à Votre Majesté 
comme son lieutenant (2). » Du quartier général de 
la grande armée, Natzmer devait se rendre au quar- 
tier général des troupes prussiennes et y faire exé- 
cuter les ordres du roi : donner le commandement 
à Kleist, arrêter le général York, et même, s'il était 
possible, le conduire à Berlin pour le traduire devant 
un conseil de guerre. La destitution d'York devait 
être rendue publique par les journaux et mise à 
l'ordre du jour de l'armée. 

Dans sa hâte de donner à l'empereur des témoi- 
gnages- officiels et publics de sa fidélité, le roi ne 



(1) Lettre de Saint-Marsan à Bassano, 5 janvier. (ArcL. des Aff. 
étrangères, Prusse, 252.) — La même dans Fain, I, 207. 

(2) Lettre du roi de Prusse au roi de Naples, Berlin, 5 janvier. (Arch. 
des Aff. étrangères, Prusse, 252.) — I^a même dans Faik, I, 208. 
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voulait même pas attendre d'avoir reçu les explica- 
tions du général York, ni le texte de la capitulation ( l ) . 
Natzmer devait donc partir le jour même, le 5, à 
midi (2) . Aussi Saint-Marsan écrivait-il aussitôt : »» La 
conduite du roi et celle de son ministre me paraissent 
au-dessus de tout soupçon '3; . » 

Telle était la mission officielle de Natzmer, la seule 
que les Français dussent connaître ; mais , à côté de cette 
mission officielle, Natzmer en avait reçu une autre : il 
devait poursuivre sa marche, se rendre secrètement 
auprès de Tempereur Alexandre et le sonder sur la 
possibilité d'une alliance. Il avait même reçu des ins- 
tructions générales sur les conditions de cette alliance. 

(i) Les lettres de Saint-Marsan et de Narbonne, datées du 5, disent 
que rien n'était encore arrivé du général Vork. Cependant le uiajor 
V. Thile était arrivé le 5 à la pointe du jour; il rencontra, dans l'anti- 
cli ambre du roi, ISatzmer. Droyskn prétend que «le roi ne parut pas mé- 
content qu'York eût évité à ses troupes des sacriHces inutiles. » (I, 397.) 
Cette assertion n'est pas oontirmée autrement. 

{%) Natzmer a laissé de sa mission un récit dans lequel il est assez 
difHcile de savoir s'il a reçu réellement l'ordre de porter le désaveu du 
roi à York, ou s'il était convenu qu'il se ferait arrêter en chemin par 
les Russes ; il prétend même avoir répondu u non n au tsar qui lui de- 
mandait si le désaveu d'York correspondait bien aux volontés du roi. 
(Aus dem Leben des Gênerais Oldwiij von Natzmer, 92, 99.) — D'après 
Rancre [Uardenherg, IV, 34^), cette mission devait corriger aux yeux 
des Russes le désaveu du roi. Ce qui semble confirmer cette manière de 
voir, c'est qu'il n'y a été donné aucune suite. 

Quoi qu'il en soit, Natzmer arriva le 9 à Ëlbing et fut reçu très 
amicalement par Murât, Berthier, Daru, Mortier. Le soir même, il se 
rendit à Neukirsch auprès de Macdonald et y passa la nuit. Le lende- 
main^ il rencontra les Russes à Frauenberg et se fit conduire au quar- 
tier général de Wittgenstein. (Droysek, I, 398; Clausewitz, 199.) 

(3) Lettre de Saint-Marsan à Bassano, Berlin, 5 janvier. (Arch. des 
Aff. étrangères, Prusse, 252.) 
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Il devait insister sur la question polonaise, car on 
craignait, à Berlin, les vues d'Alexandre sur la Po- 
logne; il était chargé d'exposer aa tsar que jamais 
TAutriche ne consentirait à ce que la Pologne fût 
annexée à la Russie, et que, d'un autre côté, la Prusse 
ne permettrait pas que l'on rendît à la Pologne son 
indépendance, parce que, dans ce cas, il aurait fallu 
lui restituer Dantzick et la Prusse méridionale. Aussi 
Natzmer devait-il faire valoir les avantages « de l'état 
de 1806 " et représenter que cet état paraissait à la 
Prusse la meilleure solution à donner, au point de 
vue européen, à la question polonaise. Frédéric- 
Guillaume continuait ainsi sa politique à double face, 
telle qu'elle résultait de ses plans de la fin de dé- 
cembre. Sans rompre avec la France, il saisissait l'oc- 
casion d'entrer secrètement en relation avec la Russie; 
il faisait miroiter à ses yeux l'abandon possible du 
« système français » , et l'adoption du système russe; 
mais, très adroitement, il subordonnait cette alliance 
aux vues russes sur la Pologne. Il cherchait à amuser 
Français et Russes pour gagner du temps et lui per- 
mettre d'attendre la réponse de Napoléon. Outre ces 
deux démarches, il en faisait encore une troisième : 
l'incertitude absolue dans laquelle il se trouvait du parti 
a prendre était telle qu'il envoyait son aide de camp 
Schack prévenir York et Massenbach de l'arrivée de 
Natzmer, et des ordres donnés; il leur conseillait 
d'abandonner d'eux-mêmes leurs commandements et 
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(l'aller se mettre sous la protection des Russes (r<. 
Il n'est donc pas étonnant dans ces conditions de 
voir le roi, pendant l'audience de départ de Nar- 
bonne , affirmer ses sentiments à Tégard de la 
France : « Je vous prie, me dit-il à plusieurs re- 
prises, d'assurer Sa Majesté de tout mon dévoue- 
ment et de ma fidélité scrupuleuse à remplir tous 
mes engagements. Rien au monde ne pourra m'en 
détourner et aucune circonstance ne peut me faire 
changer de système. J'y tiens autant par loyauté que 
par intérêt; car je ne suis pas de ces étourdis, de 
ces braillards ridicules qui veulent voir la France 
dégringolant. Personne n'est plus persuadé que moi 
de l'immensité de ses ressources et de toutes celles 
que peut créer le génie de votre empereur. Je les 
seconderai de mon mieux; assurez-en bien Sa Ma- 



(1) NaUiiier ne vit pan York. Le corps prussien se trouvant en arrière 
des corps russes, l'envoyé prussien se présenta d'abord aux a\ant-po8te8 
russes; Wittgenstein l'eniprclia de continuer et l'envoya auprès de 
Teuipereur de Russie. ^(>i-ai:skwitz, 199 ) — L'envoi de 8chack à York 
est simplement mentionné dans la Vie de Naiziner, cl encore d'une 
manière contradictoire. D'après une première version, Schack serait 
arrivé le 16 au quartier général de Wittgenstein, qui l'aurait laissé pa.s- 
ser, parée qu'il portail à York « le véritable sens de la mission de 
Natzmer » ; d'après une seconde, Natzmer ignorait la mission de Schack 
(Natzmer, 94). Ce qui est certain, c'est que Wittgenstein laissa passer 
Schack et que Schack n'avait pas un duplicata des ordres de Natzmer, 
bien qu'ils eussent voyagé ensemble jusqu'à Graudenz. (Droysën, 398; 
Seydutz, II, 297.) Les missions de Schack etdeNatzmer étaient donc in- 
dépendantes l'une de l'autre. D'un autre côté, York, qui était un esprit 
chagrin, et qui voyait les choses en noir, n'aurait certainement pas appris 
aussi tranquillement sa destitution, s'il n'eût été certain d'être dans le 
fond d'accord avec son roi. (Ostkn-Sacken, I, 162.) 
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jesté. Je lui ai mandé combien j'étais affligé de 
ce que venait de faire le général York ; j'espère 
qu'elle sera du moins contente des mesures que j'ai 
prises pour montrer l'horreur que j'ai eue pour une 
démarche que j'avais dans le premier moment 
regardée, ainsi que vous, comme une trahison. La 
capitulation m'a paru, j'en conviens, moins crimi- 
nelle que la lettre et pouvait un peu mieux s'expli- 
quer, mais je n'en ai pas moins tenu à ma première 

^lécision : M. de Kleist a le commandement; M. d'York 
sera arrêté et jugé, et j'ai de plus destitué M. de Mas- 
senbach, qui me paraît encore plus coupable que ce 
dernier ...Quant à la capitulation, je reconnais que 
le roi de Naples seul a, comme lieutenant de l'empe- 
reur, le droit de prononcer sur des troupes qui ne sont 
plus à moi dès qu'elles forment un contingent; je 
fais connaître par tous les moyens de publicité pos- 
sibles combien j'ai été indigné d'une capitulation qui 
m'a retracé bien douloureusement celle de 1806 ; j'ai 
chargé tous mes ministres de la notifier dans les dif- 
férentes cours, et j'envoie le prince de Hatzfeld, qui 
partira dimanche au plus tard, pour donner à l'em- 
pereur toutes les assurances, tous les éclaircissements 
qu'il pourrait désirer (I) . « 

Cependant, des nouvelles de l'empereur devaient 

(1) lettre de Narbonne à l'empereur, Berlin, 9 janvier. (Arch. na- 
tionales, A. F. IV, 1690.) — Dans le texte, les mois a étourdis et 
braillards ridicules » sont soulignés. 
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bientôt arriver : on savait déjà qu'à Paris, il pré- 
parait de nouveaux armements, faisait des levées 
extraordinaires et réorganisait sa cavalerie, son artil- 
lerie, son matériel; mais on ne savait pas encore 
le fond de ses pensées : une audience accordée à 
Bubna le fit connaître. 

Dans les derniers jours du mois de décembre, le 
général comte Bubna était arrivé à Paris, chargé par 
l'empereur d'Autriche de « porter une lettre auto- 
graphe » à son gendre, « et de mettre à profit la con- 
naissance personnelle qu'il avait de Napoléon pour 
tirer au clair la manière dont ce souverain envisa- 
geait sa position du moment. » En conséquence, les 
instructions de Bubna lui prescrivaient de s'abstenir 
de tout ce qui pourrait ressembler à une négocia- 
tion, n devait simplement chercher à connaître les 
intentions de l'empereur; néanmoins, il pouvait faire 
entrevoir, dans ses conversations, qu'une paix géné- 
rale faite sur de larges bases était absolument indis- 
pensable ; qu'il était évident que « la Russie ne pou- 
vait plus dans ce moment, avec un véritable espoir de 
succès, être entamée dans son intérieur ». Il en ré- 
sultait que la guerre devait être nécessairement faite 
a sur le territoire des alliés actuels de la France w . 
Or l'empereur d'Autriche « doit à ses peuples de ne 
pas souffrir qu'elle s'établisse chez lui. Il ne reste 
donc que le duché de Varsovie et la Prusse. Et quel 
avantage peut-il résulter de la destruction entière 

11 
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de ces deux États? M, de Biibna ne laissera pas 
ignorer à Tempereur Napoléon que tout s'oppose à 
ce que Sa Majesté impériale donne une plus grande 
étendue à ses secours que ne lui trace le traité du 
14 mars dernier. Tout compte que ferait p^r consé- 
quent ce souverain sur une coopération plus active 
de TAutriche serait illusoire »j . Dans ces conditions, 
les deux corps de troupe déjà réunis en Galicie et en 
Transylvanie n'ont pas d'autre but que de « couvrir 
ces provinces contre des incursions » ; et comme 
vraisemblablement la Russie va cesser de garder les 
ménagements qu'elle a eus jusqu'à présent envers 
r Autriche, l'empereur a ordonné que ces deux corps 
soient concentrés en Galicie. « Il ressort de là qu'il 
doit être d'un intérêt commun pour les alliés que le 
corps auxiliaire autrichien, le plus naturellement 
appelé à la défense de la patrie, ne s'éloigne pas trop 
de nos frontières, et que, si des quartiers d'hiver 
doivent être pris, il soit dirigé le plus près possible de 
la Galicie (1) . » 

C'est le 31 décembre qu'eut lieu l'audience impé- 
riale. Napoléon commença par s'étendre sur la cam- 
pagne de Russie. Il avoua être resté quatorze jours 
de trop à Moscou et y avoir été surpris par la rigueur 
du climat : c'était au froid qu'il attribuait toutes ses 
pertes, et non au feu de l'ennemi, puisque dans 

(1) Okckek, I, 57 et 390 : Instructions pour le gënéral-lieutenant 
comte Bubna, Vienne, 30 décembre (texte français). 
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toutes les rencontres les Russes avaient été battus. 
Il dit que, s'il était rentré à Paris, c'était unique- 
ment à cause des complications intérieures, et pour 
bien montrer à ses peuples qu'il n'était pas mort, 
ainsi que les Anglais en avaient fait courir le bruit. 
Ses projets pour l'avenir étaient les suivants : il allait 
mettre sur pied deux armées, l'une à Hambour^j^, 
l'autre à Berlin. Au printemps, il aurait ainsi 
400,000 hommes sous les armes, et rentrerait en 
Russie. Si ce plan ne réussissait pas, il se retirerait 
derrière l'Elbe et laisserait approcher les Russes. Il 
trouverait alors dans l'affection de ses peuples les 
moyens d'empêcher les ennemis de le dépouiller des 
provinces de l'empire. Mais il était prêt à parler de 
la paix si l'empereur d'Autriche la voulait, pourvu 
qu'elle se fit à des conditions honorables. De cette 
paix, personnellement, il n'avait pas besoin, car que 
craiçnait-il ? Le Danemark et la Prusse restaient fidèles 
à leurs alliances. Cette dernière puissance même aug- 
mentait son contingent. Puis, revenant à son idée 
première, Napoléon reprit : « Il peut arriver que je 
me retire derrière les frontières de mon royaume aussi 
longtemps que cela sera nécessaire. Dans ce cas votre 
rôle serait changé; vous deviendriez alors puissance 
principale dans la guerre, car vous ne pourriez pas 
combattre pour l'agrandissement de la Russie. Il est 
de votre intérêt plus encore que du mien de l'arrê- 
ter. . . Pourquoi l'empereur d'Autriche ne ferait-il rien 
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pour la guerre? Vous avez assez de troupes, et déjà 
une armée mobile en Galicie. Je ne désire que 
30,000 hommes de plus, dont 12,000 de cavalerie. 
Si vous n'avez pas d'argent, je passerai avec vous 
une nouvelle convention et me charge de vous en 
procurer. — Sire, ce n'est pas seulement le manque 
d'argent qui nous arrête. L'empereur, mon maître, 
fait trop de cas de la vie de ses sujets pour l'immoler 
dans une guerre qui, pour nous, n'a plus de but; et 
l'opinion de la nation, opinion que le gouverne- 
ment doit prendre en considération sur des ques- 
tions de ce genre, se récrie hautement contre la 

continuation de la guerre. Qui donc a pu mettre 

ces idées dans les esprits? On n'est cependant pas 
contraire à une alliance avec la France. » 

Sur ce, Bubna exposa à l'empereur la situation 
intérieure de l'empire et l'impopularité de cette 
guerre; les Hongrois étaient favorables aux Russes; 
les Polonais de l'empire aspiraient à l'indépendance 
de leurs frères du grand-duché ; les Allemands étaient 
encore profondément blessés des humiliations des der- 
nières campagnes. — « S'il en est ainsi, interrompit 
l'empereur, faisons la paix. Je n'en demande pas 
plus; que votre empereur parle à la Russie. » 

Bubna, saisissant alors l'occasion qui lui était 
offerte, glissa dans la conversation le mot de média- 
tion autrichienne. Il exprima l'opinion que cette 
médiation devait être présentée à la Russie et à l'An- 
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gleterre comme un désir de l'empereur d'Autriche, 
et non comme une « idée suggérée par la France » . 
Napoléon continua en prétendant que pour jouer le 
rôle de médiateur TAutriche devait armer : « La 
Russie voudra faire la paix, son empereur doit la 
vouloir : ses finances sont dans un état misérable ; 
elle accepte des aumônes de l'Angleterre, car je ne 
puis donner un autre nom aux six millions qu'elle 
en reçoit. La Russie doit prendre en considération 
ce que vous lui direz, car vous êtes son premier voisin 
et vous êtes sur son flanc. Au surplus, nous nous 
connaissons très bien, l'empereur de Russie et moi, 
pour nous être vus de près. Il n'est pas aussi lié avec 
l'Angleterre que vous le croyez. Les Anglais n'ont 
pas, comme vous le pensez, sa flotte en gage entre 
leurs mains, de manière à l'empêcher de foire la paix 
sans eux. Elle a été simplement retirée des ports 
russes au moment où l'on craignait que je n'arrivasse 
à Saint-Pétersbourg pendant l'hiver; car, dans ce 
cas, il n'y aurait plus eu de moyen de la sauver. Par 
contre, l'Angleterre ne peut pas foire la paix. Le 
peuple et le commerce la veulent, mais dans le pays 
règne l'anarchie. Le comte de Metternich a-t-il des 
données sur la possibilité d'une telle paix? — Je ne 
le sais pas. — S'il en a, qu'il me les communique. Je 
ne crois pas à cette paix. Bien qu'aucun des ministres 
anglais n'ait osé le dire, je ne mets pas en doute qu'ils 
ne veulent étouffer mon commerce et me forcer à 



Digitized by 



Google 



166 LA DÉFECTION DE LA PRUSSE 

n'avoir pas plus de trente vaisseaux de ligne. Je n'y 
consentirai jamais, dussé-je, pour cela, sacrifier le 
dernier soldat français. Je rendrai le Portugal à la 
maison de Bragance. Naples doit rester à son maître 
actuel. L'Espagne appartient à ma famille, comme 
elle appartenait autrefois aux Bourbons. Je veux être 
roi en Espagne, mais je ne prétends pas y laisser une 
armée. Lorsque je l'en retirerai, j'exigerai que l'An- 
gleterre retire la sienne de la Sicile. La Russie doit 
rentrer dans ses frontières. Je ne fais aucune objec- 
tion à lui assurer la possession de ses provinces polo- 
naises; cette question, je ne l'ai pas tranchée lors de 
ma réponse à la diète polonaise, car je n'ai pas l'habi- 
tude de vendre la peau de l'ours avant de l'avoir tué. 
Quant au duché de Varsovie, je n'en cède pas un vil- 
lage. Je me déclare délié du traité de Tilsit. Ce traité 
contient des articles secrets que le cabinet autrichien 
ignore. L'empereur Alexandre a pris à Tilsit des 
engagements qu'il ne peut pas tenir, qui sont trop 
lourds pour lui, et qui l'ont conduit au point où il en 
est maintenant. Vous verrez avec quelle satisfaction 
l'empereur Alexandre apprendra que je le délie des 
engagements de Tilsit. Votre cabinet sera-t-il satis- 
fait? C'est ce que je ne sais pas. Je ne réclamerai 
pas autre chose à l'Autriche que 30,000 hommes de 
plus, dont 12,000 cavaliers, dans le cas où elle trou- 
verait mes propositions raisonnables et que la Russie 
ne les acceptât pas. L'honneur empêchera l'Autriche 
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de s'arrêter à mi-chemin. Si cependant Tempereur 
d'Autriche ne trouvait pas mes propositions équi- 
tables, il serait libre de retirer les 30,000 hommes 
qu'il a dans mon armée et d'assister en spectateur à 
ma guerre avec la Russie. Je voudrais que l'empereur 
d'Autriche envoyât à Londres un ministre habile pour 
tâter le cabinet. Comme prix de ma paix avec l'Angle- 
terre, je donnerai à l'Autriche l'illyrie, car l'Autriche 
a besoin de commerce, et pour cela elle a besoin de 
ports : TAngleterre doit prendre son parti de voir 
l'Autriche devenir luie puissance maritime. Je désire 
seulement que l'Autriche me donne 60,000 hommes, 
dans le cas où la Russie n'accepterait pas ces condi- 
tions de paix. Vous comprenez ce que je dis. L'affaire 
est délicate ; il faut bien la développer dans votre 
dépêche. Je désire que vous me la relisiez avant 
qu'elle ne parte (1) . » 

Napoléon venait ainsi d'exposer son programme de 
paix, combien différent de ce que pouvaient être les 
aspirations allemandes! De la Prusse, il n'était pas 
question; du remaniement de la carte d'Allemagne, 
il n'avait rien dit. Il n'avait pas parlé de ses alliés, ni 
des compensations à leur donner pour prix de leur 
fidélité ; l'Autriche seule recevait les provinces illy- 
riennes. Il y avait dès lors trop de divergences de vue 
entre eux et lui, pour que l'entente put continuer à 

(1) Lellre de Bubna à Metternich. (Onoken, I, 61 et suiv. ; texte 
allemand.) 
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exister. La Prusse était désormais fixée sur ses inten- 
tions; elle eut connaissance de cette dépêche, que 
Metternich lut à Humboldt, et dès lors son parti fut 
bien vite pris. 

Ces idées, Napoléon les précise dans une lettre à 
Tempereur d'Autriche, datée du 7 janvier (1) . Après 

(1) Ci'tle lettre n'est pas dans la Correspondance. On lit à la page 377 
du touie XXIV : u A la date du 7 janvier 1813 se trouve, d'après 
quelques historiens, une lettre de Napoléon à François I" d'Autriche, 
où les questions de paix et de guerre sont longuement traitées... Cette 
lettre a paru suspecte à la commission chargée de publier la corres- 
pondance de Napoléon V% et il n'est pas moins certain pour elle qu'on 
ne doive y voir autre chose qu'un projet de dépêche abandonné et 
non expédié. En effet : 1) La minute de cette lettre n'est pas dans les 
papiers de la secrétairerie d'Etat, où les moindres notes de l'empereur 
sont conservées. 2) Cette minute existe, il est vrai, aux Archives des 
Affaires étrangères, mais dictée par le duc de. Bassano, laborieusement 
corrigée par lui, et il n'y a pas d'exemple d'une pièce de cette impor- 
tance dont l'empereur ne se soit pas réservé la rédaction. 3) Ce qui ne 
permet pas onHn d'admettre que cette pièce, bien que portant des modih- 
cations de la main de l'empereur, ait été définitivement adoptée par lui et 
expédiée, c'est qu'on ne l'a pas retrouvée parmi les lettres de l'empereur 
Napoléon à l'empereur d'Autriche, ainsi qu'en font foi les catalogues 
que la chancellerie de Vienne a envoyés aux Archives des Affaires 
étrangères et au secrétariat de la commission de la correspondance de 
Napoléon l". » — Puisque la minute n'est pas dictée par Napoléon, rien 
d'étonnant à ce qu'elle ne soit pas dans les papiers de la secrétairerie 
d'État. D'un autre coté, cetle lettre ne faisant que contirmçr une conver- 
sation avec Bubna avait beaucoup moins d'importance qu'une lettre 
sur des questions nouvelles, d'autant plus que la minute de la dépêche 
de Bubna a dû être revue par l'empereur suivant son désir. Il a donc 
chargé Bassano de sa rédaction. Mais il l'a corrigée lui-même (la minute 
des Affaires étrangères est corrigée de sa propre main). Ëntin, malgré le 
dire de la commission, il en existe des textes à Vienne. Oncren dit, I, 
page 70 : « Par bonheur, on trouve dans les archives de la Maison, de 
la Cour et de l'État (Haus-Hof-und-Staats Archivs), à Vienne, d'abord 
l'original, en second Heu une copie, absolument conforme à l'original. »» 
Il donne en outre en appendice le texte in extenso de la lettre telle 
qu'elle existe à Vienne. Nous avons collationné ce texte avec celui de» 
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avoir rappelé les principales phases de la campag^ne 
et s'être efforcé de rectifier quelques détails que les 
Russes voulaient dénaturer, il continue en exposant 
la situation actuelle de son armée, qui a beaucoup 
souffert et dont les corps, en pleine réorg^anisation 
dans les forteresses prussiennes, ont été remplacés sur 
la ligfne de combat par les divisions neuves d'Heude- 
let et de Loison . Il parle ensuite de ses armements pour 
la campagne prochaine; il aura en mars sur TElbe 
« cinq corps d'armée formant plus de 300 bataillons, 
tous composés de Français, et en grande partie de 
vieilles troupes tirées des camps des côtes et des garni- 
sons de France et d Italie « . La Bavière, le Wurtem- 
berg, la Westphalie réorganisent leurs contingents ; la 
Prusse augmente le sien : l'Autriche n'a donc aucune 
crainte à avoir. En Espagne, les états de situation 
donnent a un effectif de 300,000 hommes et un pré- 
sent sons les armes de 260,000 hommes... La consé- 
quence de tout ceci doit être que je ne ferai aucune 
démarche pour la paix, parce que, les dernières cir- 
constances ayant tourné à l'avantage de la Russie, 
c'est à ce cabinet à faire des démarches, s'il juge bien 
la situation de ses affaires; que cependant je ne me 
refuserai point à celles que Votre Majesté veut faire. 

Affaires étrangères : ils sont en tous points identiques, sauf la phrase 
du protocole ; cette phrase : « Je prie Dieu, monsieur mon frère et 
cher beau-père, qu'il veuille avoir Votre Majesté en sa sainte et digne 
garde, » n'existe pas dans la minute des Affaires étrangères. Il ne sau- 
rait donc plu» y avoir de doute à ce sujet. 
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Tout ce qui peut prouver ma déférence à ses conseils 
et contribuer à lui faire jouer un rôle agréable me con- 
vient. Votre Majesté sait à quelles conditions je puis 
faire la paix avec l'Angleterre, puisqu'elle a vu la 
lettre que mon ministre avait écrite au ministre 
anglais, avant notre entrevue de Dresde. Quanta la 
Russie, je ne me refuserais point à une paix hono- 
rable pour toutes les parties belligérantes. Mais il est 
bien entendu qu'il n'est pas en mon pouvoir de reve- 
nir sur aucune des dispositions consacrées par nos 
lois constitutionnelles : aucun des pays réunis par des 
sénatus-consultes (1) ne peut être un objet de négo- 
ciations, ni avec la Russie, ni avec l'Angleterre. Je 
céderai sur le traité de Tilsit en ce qui peut compro- 
mettre l'entière indépendance de la Russie, mais je 
n'abandonnerai pas un seul village du duché de Var- 
sovie, et je ne souffrirai pas que la Russie reçoive 
aucun accroissement du côté de l'Autriche, de la 
Prusse, de la Turquie ou de la Suède (2) » . 

Cette lettre aggrave singulièrement la portée des 
conversations échangées avec Bubna, puisqu'elle con- 
firme par écrit les déclarations faites à cet envoyé et 
les précise. Ainsi les alliés n'ont rien à attendre de 
l'empereur; il n'admet pas que l'on touche à l'Europe 



(1) Parme, île d'Elbe, Piémont, Toscane, Plaisance, États romains 
Hollande, Villes hanséatiques, Oldenburg, Lauenburg. 

(2) Oncken, I, 394. — (Arch. des Aff. étrangères. Correspondance 
de r Empereur.) 
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de 1812 telle qu'il Ta faite. Bassano écrit le jour sui- 
vant à Metternich dans le même sens que son 
maitre; pendant de longues pages, il s'étend sur les 
armements; mais de paix, de conditions acceptables, 
d'intervention autrichienne, pas un mot (1^ . 

D'ailleurs, Napoléon pouvait-il en ce moment faire 
la paix? Il avait été vaincu sans avoir perdu une 
bataille; or, tant qu'il n'avait pas perdu de bataille, il 
ne pouvait se considérer comme vaincu. Une paix 
consentie dans ces conditions eût été sa fin, celle de 
sa dynastie, celle de son empire. Sa raison d'être était 
la gloire ; son moyen de gouvernement, les Te Deum 
chantés à Notre-Dame; sa force, les cris de : « Vive 
l'empereur! »> quand, un soir de victoire, il passait sur 
le front de bandière de ses bivouacs. Or, actuelle- 
ment, il n'avait rien de tout cela à offrir a ses peuples. 
Il était rentré aux Tuileries presque comme un 
fugitif; il ne pouvait donc déposer les armes. L'eùt- 
il fait, il n'était plus lui, il n'était plus l'empereur. 
La conspiration de Malet lui avait montré combien 
était faiblement établi son trône, puisqu'il avait suffi 
du seul bruit de sa mort pour fomenter un mouve- 
ment insurrectionnel. 11 lui fallait donc jeter en pâture 
de nouveaux noms de victoires pour entretenir l'opi- 
nion et l'empêcher de s'égarer dans des conversa- 
tions séditieuses. Aussi n'était-il pas le maître de sa 

(1) Onckkn, I, 396, et Arch. des Aff. étrangères, Autriche. 
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ligne de conduite : il était pris dans un engrenage 
puissant dont il ne pouvait se dégager. 11 savait que, 
pour le moment encore, il pouvait compter sur la 
France, qu'elle lui avaitlargement donné des hommes, 
et qu'à défaut d'hommes elle lui donnerait des en- 
fants. Il continuera donc la guerre, en discutant pour 
la forme, et il armera. Le sénat lui accordera tout 
ce qu'il lui demandera : les cent cohortes de garde 
nationale seront autorisées à sortir des frontières, les 
levées extraordinaires seront votées, et avec ces élé- 
ments il pourra refaire une armée plus formidable 
que la grande armée de 1812. Dans ces conditions, 
pourquoi parlerait-il de paix? Il n'y est pas acculé. 
Sans doute ses alliés lui font entrevoir qu'ils sont las 
de la guerre, mais il est persuadé qu'ils lui seront 
malgré tout fidèles; que l'Allemagne et en particulier 
la Prusse, occupées par des troupes françaises, ne 
sauront briser le joug sous lequel il a su les courber. 
Il croit les Prussiens, « ces Gascons du Nord, » com- 
plètement domptés par les traités de 1806 et sans 
force pour se relever de sitôt. Il les considère donc 
comme des quantités négligeables. L'erreur de Napo- 
léon à ce moment a été, non pas de ne pas faire la 
paix, mais de ne pas croire au mouvement populaire 
de l'Allemagne qui se levait entière pour conquérir 
sa liberté. 

Sur ces entrefaites, Krusemark était arrivé à Paris : 
il avait quitté Berlin le 4, sans connaître la capitula- 
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tion de Tauroggen; en cours de route seulement il 
avait appris cette importante nouvelle. Gomme celle 
de Bubna, sa mission consistait surtout à écouter, à 
provoquer des confidences, de manière à découvrir 
la pensée de Tempereur et à se tenir à Taffùt des 
nouvelles qui pouvaient servir à orienter la Prusse au 
milieu des événements importants qui se déroulaient 
en ce moment. Il portait également la réponse favo- 
rable du roi à la demande d'augmentation du corps 
auxiliaire, à la condition que ces troupes formeraient 
un corps d'armée à elles seules; il devait, de plus, 
insister sur le « dénuement total » dans lequel la 
Prusse se trouvait, ainsi que sur « l'urgente néces- 
sité » de venir à son secours (1) . 

C'est le 15 janvier (2) que Krusemark vit l'empe- 
reur. Il lui présenta tout d'abord des excuses au sujet 
de la conduite d'York; il s'efforça de disculper ce 
général. L'empereur, très maître de lui, répondit que 
cet événement inattendu aurait pour conséquence un 
prolongement de la durée de la guerre, car il donnait 
de nouvelles espérances aux Russes, et empêchait 
la défense de la ligne du Niémen. En tout cas, il 
était, quant à lui, bien persuadé, que quels que 
fussent les ordres donnés par le roi, ce corps serait 



(1) Lettre du roi de Prusse à l'empereur Napoléon, Gharlottenbourg, 
31 décembre. (Arch. des Aff. étrangères^ Prusse, 252.) 

(2) Oncken dit le 15 janvier, attendu que la lettre est du 16; Rancke 
donne la date du 17, vraisemblablement par erreur. 
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définitivement perdu pour Taction commune (1)^ 
Puis il continua en s'animant ; « Je souhaite la paix, 
sans craindre la continuation de la guerre. Je suis prêt 
à faire la paix, mais à des conditions acceptables. 
La paix me paraissait très possible avant l'acte 
d'York; maintenant, je n'y crois plus. Cet acte aura 
fait tourner toutes les têtes du cabinet russe : ce 
malheureux exemple le remplira de présomption et 
de chimères; c'est un grand fait politique... Nous 
sommes peut-être au début de grands événements ; 
c'est une tempête qu'il me faut surmonter. Je suis 
sur de l'intérieur de la France : trop de vies d'hommes 
sont enchaînées à ma personne. Au reste, la paix 
serait un bienfait pour l'humanité : tout l'univers la 
réclame, » L'empereur ne s'est pas trompé ; il se rend 
compte que la défection d'York va probablement 
entraîner un changement dans l'orientation politique 
de la Prusse. Aussi, en parlant à son envoyé, modifie- 
t-il son ton; il ne se livre pas avec lui comme il l'a 
fait avec celui de l'Autriche; il ne lui confie pas le 
fond de ses pensées ; il parle de paix ; il fait miroiter 
ce mot à ses yeux; bien plus même, il souhaite cette 
paix ; mais il ne se laisse pas bercer par des illusions ; 

(i) C'était également l'opinion des maréchaux. De Truntz, le 10 jan- 
vier, Macdonald avait écrit : « On ae fait illusion sur le corps prussien, 
malgré le désaveu formel du roi. Il sera désarmé ou désertera. Long- 
temps avant cette catastrophe, officiers et soldats étaient dégoûtés de 
combattre pour notre cause. On peut juger si, après ce qui vient de se 
passer, ils retrouveront de la bonne volonté pour combattre dans nos 
rangs. « (Arch, nationales, A. F, IV, 1652.) 
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il prévoit le cas où TAllemag^ne se soulèverait, où la 
Prusse, r Autriche, le Danemark se déclareraient 
contre lui ; alors il se retirerait derrière le Rhin, pour 
y attendre les événements; il saurait bien trouver 
un jour ou Tautre le moyen de repasser ce fleuve : 
tt Qui sait même si, pour ma grandeur, ce ne serait 
pas la chance préférable? » Car il est évident mainte- 
nant que la coalition viendra le chercher jusque dans 
ses derniers retranchements; entre l'Europe et lui, il 
y a désormais toutes les victoires qui ont jalonné ses 
marches triomphales et qui creusent entre eux deux 
un abime : elle ou lui doivent repasser par les mêmes 
étapes. C'est une crise terrible et suprême qui s'an- 
nonce; aussi, pour en triompher, emploiera-t-il ses 
dernières ressources, il se livrera aux Français : 
« Les Français sont courageux et remplis d'énergie : 
ils feront ce que je voudrai. On a cru que je ne pour- 
rais pas faire la levée que j'ai faite; s'il est question 
d'en faire davantage, j'en trouverai les moyens, et, 
s'il est nécessaire, j'armerai jusqu'aux femmes. » 

Et la Prusse? « Si le roi reste ferme dans son sys- 
tème, il en tirera des avantages : une barrière contre 
la Russie est nécessaire. — Votre Majesté, interrom- 
pit Krusemark, a fait tant de mal à la Prusse que 
cette barrière est devenue bien faible, et, avec la fer- 
mentation qui règne dans les esprits, le roi peut 
encore moins donner de garanties pour l'avenir. — 
(Serait-ce un avertissement? Napoléon aurait pu le 
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croire.) — Ne parlons plus du passé : le prince Louis 
a été cause de la guerre; ses conversations dange- 
reuses, son épée qu'il portait du côté droit, d'autres 
choses analogues ont fait tout le mal. Avec un peu 
d'énergie, on aurait pu le rendre inoffensif. Aujour- 
d'hui, la situation est redevenue la même qu'à cette 
époque : avec de l'énergie, on dompte les esprits et 
on dirige l'opinion. Avant tout, le roi doit prêcher 
la raison à sa famille et lui faire comprendre que 
c'est sa volonté seule qui est la loi. Il voit plus clair 
que tout son entourage. L'intérêt de la Prusse est 
de suivre dans tous les cas le système de la France, 
parce que finalement ce système lui permettra de 
recouvrer son existence politique. Si le roi me reste 
attaché, et je le crois, car je n'ai jamais douté de sa 
loyauté, il recouvrera toujours son existence poli- 
tique. S'il changeait de parti, que sait-on? Dans la 
première supposition, je serai intéressé moi-même à 
conserver à la France, au moment de la paix, un allié 
qui puisse lui être utile. Le roi doit donc bien se per- 
suader que, pouvant compter sur lui, je ne veux plus 
lui faire du mal, mais du bien, et que j'aime beau- 
coup mieux le voir régner en Allemagne qu'un prince 
français qui ne fait que des tracasseries et des sottises, 
et dont je suis las et dégoûté au possible (1) » . 



(1) Était-ce une allusion à Jérôme et à la Wegtphalie? L'empereur 
pengait-il indemniser la Prusse par ce royaume, ainsi que l'ont cru 
quelques historiens allemands? Krusemark ne semble pas l'avoir corn- 
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L'empereur ne se compromet donc pas avec la 
Prusse; il ne lui promet rien de bien positif; il fait 
miroiter à ses yeux des avantages éloignés et hypo- 
thétiques, mais il ne répond pas directement à ses 
questions; au sujet du duché de Varsovie même, il 
demeure dans le vague : « Que le duché de Varsovie 
reste entier, ou bien qu'il fasse retour après entente 
à TAutriche ou à la Prusse : Tune ou Tautre solu- 
tion peuvent me plaire, mais jamais il ne saurait 
appartenir à la Russie. » Évidemment ce n'est pas la 
réponse attendue par Krusemark et par Hardenberg, 
la réponse qui doit dicter la ligne de conduite de la 
Prusse. Pour tout ce qui regarde les règlements de 
compte, l'empereur adresse l'envoyé prussien à Bas- 
sano : « Je verrai ce que je puis faire : je n'ai pas le 
détail sous la main; parlez-en avec Bassano (1) »» . 

Le 18, Krusemark vit Bassano, qui laconiquement 
répondit : « Il faut que je prenne les ordres de l'em- 
pereur. » Ainsi, l'empereur renvoyait au ministre, et 
le ministre en référait à l'empereur. Sur la question 

prÎ8 dans ce sens, puisqu'il n'a pas relevé la phrase, el qu'on ne trouve 
nulle part ailleurs d'allusion à ce projet. Que Napoléon ait été mécontent 
et enibarrassé de la royauté de son frère, c'est pro}3able ; qu'il ait songé 
à organiser différemment la Westphalie, c'est possible ; mais qu'il ait 
pensé la donner à la Prusse, c'est douteux. Que serait alors devenue 
la Confédération du Rhin qu'il avait si péniblement et si laborieuse- 
ment édifiée? Ce mot est vraisemblablement une boutade de l'empereur, 
comme il lui en échappait parfois quand il était animé, et c'est ainsi 
qu'il faut l'entendre. 

(1) Krusemark à Hardenberg, Paris, 16 janvier. Okcken, I, 86 (texte 
allemand). 

12 
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du règlement de compte, l'empereur restait donc 
inébranlable, maintenant que son parti était pris. Il 
pensait avoir trop affaibli la Prusse pour que ses 
effectifs pussent faire pencher la balance d'un côté 
ou de l'autre lors des prochaines batailles; il ne 
croyait pas, en outré, qu'elle pût faire défection, et 
qu'il fût par conséquent nécessaire de se gêner avec 
elle. Aussi pourquoi lui donnerait-il un argent dont 
il avait besoin, et qui entre ses mains serait perdu 
pour lui, ou qui, dans une hypothèse improbable à 
ses yeux, servirait à armer contre lui? Il était donc 
inutile dans le premier cas, et nuisible dans le second, 
d'entrer en règlement de compte avec elle; tout au 
plus pouvait-il, pour la tenir en haleine, promettre 
ce règlement, à condition toutefois d'être bien déter- 
miné à le lui refuser. Il gagnerait ainsi du temps; 
il armerait, et quand, au printemps prochain, il 
repasserait TElbe à la tête d'une nouvelle armée, 
l'élan serait tellement irrésistible que la Prusse vien- 
drait se remettre d'elle-même dans le sillage, sans 
qu'il fût à nouveau question de ce règlement de 
compte, dont la liquidation serait remise à plus 
tard, au moment de la paix définitive, d'une paix 
glorieuse couronnant des victoires françaises, met- 
tant une fois de plus l'Europe à la merci de Tem- 
pereur. 

Quelques jours plus tard, le prince de Hatzfeld 
arrivait à Paris ; il avait quitté Berlin le 1 1 janvier au 



Digitized by 



Google 



RÉPONSES DE LA FRANCE ET DE L'AUTRICHE 179 

soir (1) et portait une lettre du roi, dans laquelle ce sou- 
verain exprimait à nouveau a l'assurance de son atta- 
chement constant » à la cause de Tempereur et « à sa 
personne » impériale; il s'indig^nait encore une fois a des 
démarches que le général York avait osé se permettre » y 
et espérait satisfaire Napoléon ^ par les mesures qu'il 
avait prises à cet égard (2) » . Hatzfeld avait en outre 
reçu la mission de faire connaître à l'empereur le mé- 
contentement de la plupart des provinces prussiennes 
contre la France ; il devait cependant faire ressortir que 
le roi arriverait à dominer ce mécontentement, si on 
lui venait en aide, a Dites à l'empereur, aurait dit le roi 
à Hatzfeld, que, pour des sacrifices pécuniaires, je ne 
peux plus en faire, mais que, s'il me donne de Tardent, 
je puis encore lever et armer 50 à 60,000 hommes 
pour son service. Au reste, dans la circonstance ac- 
tuelle, il est heureux que la Prusse soit tranquille; 
car, s'il y avait une insurrection dans ce pays, 

(i) Hardenberg écrit le 9 dans son journal : « Saint-Marsan et Hatz- 
feld dînent chez moi. Il est nécessaire de cacher au premier le vrai 
système. » Et le 10 : « L'envoi de Hatzfeld est un masque. Les Russes 
sont entrés le 9 à Kœnigsberg; Hatzfeld part le 12 au matin pour Paris. » 
Hardenberg semble, dès le 26 décembre, n*avoir plus qu'une confiance 
très relatire dans l'issue des démarches qu'il faisait faire auprès de 
Napoléon. Le désastre de jour en jour plus certain de la grande armée 
paraît en devoir être le principal mobile. D'après Saint-Marsan, Hatz- 
feld serait parti le il au soir. 

(2) Lettre du roi de Prusse à l'empereur Napoléon, Berlin, 9 janvier. 
(Arch. des Aff. étrangères, Prusse, 252.) Cette lettre existe en double; 
elle se trouve également dans les mêmes archives au volume supplé- 
ment. — Lettre de Saint-Marsan à Bassano, 11 janvier. (Arch. des Aff. 
étrangères, Prusse, 252.) Citée par Fain. I, 210. 
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ce serait Tétincelle qui embraserait rAllemagne »» . 
Le bruit courait en outre à Berlin que Hatzfeld em- 
portait des instructions au sujet de Talliance de famille 
qui devait unir la maison royale de Prusse à la famille 
impériale. D'après ce que Saint-Marsan avait pu saisir, 
le baron d'Hardenberg, à la suite de sa conversation 
avec Narbonne, « avait abordé la question avec le roi, 
non sans une certaine crainte, parce que Ton supposait 
que ce prince aurait sur Tobjet du mariage de son 
fils des vues qui tiendraient plus du père de famille 
que du souverain, et que Ton croyait par conséquent 
qu'il répugnerait à une alliance dictée par des vues 
politiques et dans laquelle on sacrifierait aussi les 
opinions religieuses, auxquelles on pensait que non 
seulement le roi tenait beaucoup, mais auxquelles la 
maison de Brandebourg tenait aussi sous le rapport 
politique, ces souverains se regardant comme les chefs 
des princes protestants allemands. ») Le roi aurait ré- 
pondu « que, comme père de famille, il était peu dis- 
posé à contracter une alliance par des vues purement 
politiques, mais que, cependant, il ne balancerait 
pas s'il voyait qu'il en résultât des avantages considé- 
rables et de nature à placer la monarchie dans un 
rang plus élevé que celui où elle se trouvait actuelle- 
ment » . Hatzfeld devait donc, à ce sujet, « voir venir 
et écouter tout ce que l'on pourrait dire (1) » . 

(1) Lettre de Saint-Marsan à Bassano, Berlin, 12 janvier. (Arch. de» 
Aff. étrangères, Prusse, 252.) — Citée par Fain. I, 212. 
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Hatzfeld fut reçu le 29 janvier en audience par 
Tempereur. La conversation s'engagea d'abord sur 
un ton familier ; elle roula ensuite sur la mission du 
major von Natzmer au quartier général prussien : 
Napoléon apprit à Hatzfeld que cet officier n'avait pu 
dépasser les avant-postes russes, et, tout en assurant 
qu'il ne mettait nullement en doute la fidélité du roi. 
il formula trois nouvelles exigences : le rappel de 
Stockholm de l'envoyé prussien (I) , l'interdiction de 
toute négociation directe entre la Prusse et la Russie 
au sujet de la Silésie, et la réorganisation la plus 
prompte du corps auxiliaire. 

Hatzfeld promit de transmettre à son souverais 
les deux premières réclamations; quant à la troi- 
sième, il répondit de lui-même que l'intention du roi 
était en effet de mettre le plus rapidement possible 
sur pied le corps auxiliaire, mais que « tous ses 
moyens étaient épuisés, que le crédit du gouverne- 
ment était nul, et que le roi, après les charges qu'il 
avait dû imposer à ses sujets pendant la dernière 
campagne, ne pouvait pas maintenant en créer de 
nouvelles : car on pourrait craindre dans ce cas un 
soulèvement de toute la nation, et cet exemple 
serait suivi sans aucun doute par tous les peuples 
de l'Allemagne. Votre Majesté ne peut pas ignorer, 
et ce serait un crime que de lui laisser ignorer que 

(1) M. de Terrach, qui intriguait avec les Anglais. 
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les gouvernements alliés sont et seront fidèles à leurs 
alliances, malgré les événements actuels, mais que 
l'opinion publique est partout contre elle. Votre 
Majesté m'a dit elle-même qu'elle n'ignorait pas que 
nous étions travaillés par les sectes, et que ces 
sectes rêvaient une révolution générale. Que Votre 
Majesté m'autorise à lui donner aujourd'hui la plus 
grande des preuves du dévouement qu'elle ait encore 
trouvé en moi, . . . qu'elle m'autorise donc à lui parler 
aujourd'hui comme si j'avais l'honneur d'être son 
sujet, et à lui dire qu'à mon avis le plus grand des 
dangers qui la menace est un soulèvement général 
de tous les peuples de l'Allemagne. Les conséquences 
de ce mouvement seraient incalculables. Tout est 
organisé ; l'Allemagne ressemble à un bûcher prêt à 
être allumé et qu'une seule étincelle suffit à enflam-* 
mer. Les peuples n'ont plus rien à perdre; les gou- 
vernements ne peuvent plus s'opposer à la force du 
courant de l'opinion publique : si on les pousse, 
les peuples leur échapperont. Qu'en résultera-t-il? 
L'influence des sectes est grande; elles ont travaillé 
avec succès sous le couvert de l'attachement aux 
souverains. Qui sait si elles ne sont pas liées avec les 
jacobins de France, car leurs desseins sont les mêmes? 
La Prusse, affaiblie par une guerre malheureuse et 
par tous les maux qui en ont été la conséquence, est 
aujourd'hui, d'après ma conviction intime, le conduc- 
teur qui mènera toute l'Allemagne : si la Prusse 
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bouge, si elle donne le signal du soulèvement, toute 
la nation allemande la suivra ; c'est fatal. Et, ce signal, 
elle le donnera, si Votre Majesté veut la soumettre à 
de nouvelles réquisitions, et si le roi veut lui imposer 
des charges nouvelles. Lorsque Talliance avec Votre 
Majesté a été conclue, le gouvernement a tout fait chez 
nous pour rendre ce système populaire, et il y serait 
parvenu si toutes les conditions de l'alliance avaient 
été remplies, si on ne nous avait pas demandé des 
sacrifices au-dessus de nos moyens. Aujourd'hui, 
Sire, nous avons non seulement payé l'arriéré de nos 
contributions, mais Votre Majesté doit encore à la 
Prusse 94 millions. Sire, je vous le déclare, avec la 
liberté d'un homme plein de dévouement à votre 
cause, si Votre Majesté ne nous vient pas en aide, si 
elle ne nous fait pas payer conformément au texte du 
traité un acompte pour permettre au roi de réorganiser 
les troupes qui lui restent sans imposer de nouvelles 
charges à son peuple, la Prusse ne peut pas continuer 
à suivre son ancien système, malgré la bonne volonté 
de son roi. Je le dis avec douleur, mais la vérité me 
force à le dire : il est impossible de prévoir quelles 
seront les conséquences funestes de cette manière 
d'agir... Il n'y a pour la Prusse qu'un seul moyen 
de se sauver et de conserver son alliance, c'est que 
Votre Majesté lui paie un acompte; alors l'opinion 
publique changera, car on s'apercevra à ce moment 
que non seulement cette alliance peut être utile à la 
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nation dans l'avenir, mais qu'elle lui sert même 
dans le présent, en réduisant ses charges. Le roi. 
Sire, m'a ordonné de m'exprimer sur tous ces sujets. 
Il prévoit que les grandes mesures que va prendre 
Votre Majesté exigeront de sa part de grands sacri- 
fices; aussi se contente-t-il d'un acompte sur la 
somme qui lui est due. Je n'ai reçu à ce sujet aucun 
ordre précis, mais je suis certain que le roi se 
contentera pour le moment d'un acompte de 20 à 
30 millions, ce qui n'est rien pour elle, mais ce qui 
est tout pour nous. A cette condition, je crois pouvoir 
engager ma tète qu'il n'y aura pas d'insurrection, et 
Votre Majesté mettra la Prusse en mesure de servir 
utilement ses intérêts. Celte libéralité nous protégera 
en Allemagne du fléau d'une révolution dont le 
voisinage ne peut être avantageux à Votre Majesté. 
Sire, en m'envoyant ici, le roi a pensé que la parole 
libre et franche d'un homme dévoué à ses intérêts 
comme aux vôtres pourrait faire impression sur vous ; 
j'ose me flatter que l'on ne me reprochera pas d'avoir 
fait des phrases pour obtenir quelques subsides pour 
la Prusse : j'ai dit la vérité, et je me plais à croire 
qu'elle ne blessera pas Votre Majesté. »» 

Cette peinture de la situation faite par un des plus 
chauds partisans de l'alliance française aurait dû faire 
impression sur l'empereur. Malheureusement Napo- 
léon la crut poussée au noir et n'en fut pas effrayé. 
Son parti d'ailleurs était déjà pris et se résumait 
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dans la formule suivante : pas un sou de subside à la 
Prusse. Il coupa donc court à Fentretien et envoya 
Hatzfeld voir Bassano. Quant aux révolutions, évi- 
demment elles étaient regrettables. « C'est le plus 
grand malheur qui puisse vous arriver, dit-il. Je con- 
nais rinfluence pernicieuse des sectes... aussi j'ai 
donné Tordre de ne plus faire de réquisitions chez 
vous » ; mais « je ne crains pas de révolutions chez 
moi : le Français parle, se répand en injures, ce que 
vous pouvez voir tous les jours ; un jour il veut que je 
soumette l'Egypte ou la Chine, le lendemain que je 
reste derrière le Rhin ; tout se borne à des. conversa- 
tions. Au reste il fait tout ce que je veux, et cela me 
suffit (1).« 

Ainsi donc la grande erreur de l'empereur, au 
commencement de l'année 1813, est de ne pas croire 
au soulèvement des peuples, bien qu'il ait sous les 
yeux le mouvement insurrectionnel espagnol. Depuis 
que le général Bonaparte a appris en vendémiaire 
à écraser à coups de canon les mouvements des 
masses, l'empereur Napoléon ne les croit plus pos- 
sibles, ou tout au moins il pense qu'ils sont sans 
importance, et qu'avec de l'énergie on peut en 
venir aisément à bout. Ces mouvements ne sont 
pour lui que des incidents dans le fonctionnement 
de l'action gouvernenentale et ne sauraient entra- 

(1) Lettre de Hatzfeld à Hardenberg. Oncren, I, 94 (texte allemand). 
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ver en quelque manière que ce soit sa direction. 

Hatzfeld se rendit donc chez Bassano ; il eut avec 
lui trois longs entretiens, les 5, 14 et 22 février, mais 
ne vit plus l'empereur. Gommeà Krusemark, Bassano 
répondit : « Je ne puis rien faire sans avoir vu l'em- 
pereur à ce sujet. » Or, jamais il ne vit l'empereur. 

Désormais, à Paris, les deux envoyés prussiens, 
Krusemark et Hatzfeld, vont se borner à transmettre 
à leur gouvernement des conversations, à lui rendre 
compte des bruits mis en circulation. Ils fréquentent 
le monde des salons dans lequel l'opposition discrète 
est de bon ton; aussi colportent-ils toutes les nou- 
velles tendancieuses qu'ils peuvent y recueillir. Ils 
dépeignent à Hardenberg la France comme une 
nation mécontente, épuisée, incapable de répondre 
aux nouveaux sacrifices et aux nouveaux efforts récla- 
més par l'empereur, et lasse, malgré les déclarations 
officielles et pompeusement insérées au Moniteur^ de 
la situation actuelle. A Berlin, Saint-Marsan ne cesse 
de parler de la fidélité de la Prusse à son alliance, de 
l'attachement inébranlable du roi et de son ministre 
à leur système, de la confiance du peuple dans son 
gouvernement. 

Dans ces conditions, il est évident que les gouver- 
nements, mal servis par leurs agents et voyant d'une 
manière fausse la situation intérieure respective de 
chacun d'eux, ne pourront s'entendre : la rupture 
sera donc prochaine. 
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II 



A Vienne, Mettemich était non moins embarrassé 
qu'Hardenberg à Berlin. Sans doute, comme le chan- 
celier prussien, le ministre autrichien voulait la paix, 
mais la situation des deux puissances était si diffé- 
rente l'une de l'autre que les moyens à employer 
pour l'obtenir ne pouvaient être les mêmes, et il devait 
forcément y avoir entre les deux gouvernements des 
divergences de vue sous ce rapport. D'ailleurs, à 
Vienne, on aimait à se* rappeler que l'impératrice des 
Français était une archiduchesse d'Autriche et que 
Napoléon était le gendre de l'empereur François : 
dans ces conditions, on ne pouvait pas, tant que 
Napoléon n'aurait pas eu de gros torts envers l'Au- 
triche, s'acharner contre lui; il était de la famille et 
devaitêtre regardé comme tel. C'est ce qu'en novembre 
précédent, Mettemich avait avoué au comte Ernest 
d'Hardenberg, représentant à Vienne de la cour de Ha- 
novre, Dans une conversation, il lui avait déclaré que 
si la Prusse pouvait changer de système, l'Autriche ne 
le pouvait pas, car le jour où elle voudrait « prendre 
un parti aussi prononcé que celui de se déclarer contre 
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la France, jamais il ne pourrait y faire consentir Tem- 
pereur (1) . » 

Un mois plus tard, revenant sur le même sujet, 
Hardenberg écrivait à Munster : « Le changement 
essentiel que le mariage de Bonaparte avec une archi- 
duchesse a opéré dans le système politique antérieur 
de la cour de Vienne consiste en ce que, loin de 
vouloir encore contribuer à renverser la dynastie de 
Napoléon, l'Autriche est au contraire décidée doré- 
navant à la soutenir, et ceci influe principalement 
sur la marche de son cabinet dans les circonstances 
actuelles. Il est impossible que l'Autriche ne sente, 
en se déclarant dès à présent contre la France, que 
ce serait peut-être le seul moyen de réaliser l'af- 
franchissement du continent : mais le comte de Met- 
ternich craint que la dynastie de Bonaparte ne soit 
pas encore assez consolidée pour qu'elle ne risque 
d'être renversée par les Français eux-mêmes, s'ils 
voyaient Napoléon accablé d'ennemis et de revers, et 
l'empire même peut-être menacé encore une fois. Le 
comte de Metternich, craignant de ne pas être maître 
alors d'arrêter les événements, se refuse conséquem- 
ment à ce qui pourrait les faire naître, et préférerait 
d'autant plus une paix qui, bien qu'elle n'atteignît pas 
le grand but susdit, le tirerait du dilemme embar- 
rassant dans lequel il se trouve; qu'il prévoit que, 

(1) Hardenberg à Munster, 9 novembre 1812* (Onc&en, II^ 95.) 
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tout en diminuant la prépondérance de la France, 
elle consolidera cependant sa nouvelle dynastie et 
n'augmentera pas, à ce qu'il espère, la puissance de 
la Russie (1). » 

Comme la Prusse, T Autriche ne veut pas de l'in- 
gérence de la Russie dans les affaires d'Allemagne : 
elle la « craint » même ; et cette crainte a été le prin- 
cipal mobile de l'alliance française et de « l'union 
de famille » . Il faut, par conséquent, empêcher la 
Russie de prendre pied en Allemagne; dans ce but, 
une alliance prussienne est désirable. « L'Autriche, 
écrit encore Hardenberg, espère qu'étroitement unie 
avec la Prusse et agissant ensemble sur les mêmes 
principes, elle aurait plus de moyens pour contre- 
balancer les prétentions de la Russie, dans le cas 
qu'effectivement on en vînt à des négociations dans 
lesquelles, en général, l'Autriche voudrait exclure, 
surtout pour ce qui regarde les affaires de l'Allemagne, 
toute influence prépondérante de la Russie (2) . » 

Dès lors, Metternich élabore un programme de 
paix qu'il communique au comte d'Hardenberg : il 
sait que ce dernier n'est qu'un intermédiaire de l'An- 
gleterre, et espère ainsi poser les premiers jalons. La 
France doit être réduite à ses limites naturelles, entre 
le Rhin, les Alpes et les Pyrénées; — l'Allemagne, 

(1) Hardenberg à Munster, 12 décembre. (Onchen, II, 99; texte 
français.) 

(t)jd. 
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divisée en plusieurs g^rands États indépendants, dont 
r indépendance serait g^arantie par F Autriche et par 
la Prusse rétablie au rang de grande puissance; — 
ritalie partagée en deux royaumes, tout en réservant 
à l'Autriche ses anciennes provinces jusqu'au Mincio ; 
— la Porte remise en possession de ses frontières 
d'avant le traité de Bucarest -*=- et a la Russie restreinte 
aux limites qu'elle avait avant la paix de Tilsit (1) . » 

Tel était le vaste plan que le comte de Metternich 
avait conçu en décembre 1812. Ce plan, qu'il appelait 
« un rêve politique » , semblait de réalisation très dif- 
ficile ; c'est pourtant vers sa réalisation qu'il tendra 
désormais. Mais, étant données les difficultés d'exé- 
cution qu'il reconnaissait lui-même devoir trouver, 
il pensait que, dans le moment actuel, le meilleur 
système à employer pour le faire aboutir était la tem- 
porisation; or, comme la temporisation suppose for- 
cément une diplomatie de nuances, c'est une diplo- 
matie de nuances qui sera désormais le fond de la 
diplomatie autrichienne. 

Donc si l'on fait entendre des paroles de paix, si 
l'on fait des démarches dans ce but, si l'on envoie 
des agents à Berlin, à Londres, au quartier général 
russe, il est nécessaire d'en envoyer également à 
Paris; s'il faut savoir ce que disent les gouverne- 
ments prussien, russe, anglais, il faut savoir aussi ce 

(1) Hardenberg à Munster, 12 décembre. (Onc&en, II, 99.) . 
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que dit Napoléon : il faut même le laisser parler le 
premier; on verra ensuite s'il n'est pas possible de 
relâcher lentement et sans brusquerie les liens de 
l'alliance, o Dites-nous franchement, répète Metter- 
nich à Otto, ministre de France, ce que vous voulez 
faire, et mettez-nous dans le cas d'ag^ir envers vous 
comme un bon allié, et envers les autres comme une 
puissance indépendante. Croyez que nous sommes 
pénétrés du sens de l'alliance, et que nous pouvons 
vous rendre des services essentiels (1). » Et a,illeurs 
il lui dit : a Que l'empereur ait en nous une con- 
fiance entière; qu'il nous parle franchement, nous lui 
répondrons de même (2) . » 

En parlant ainsi, Mettemich était de bonne foi (3) 
et d'accord avec le plan qu'il avait conçu ; mais ces 
conversations n'étaient que l'accessoire, l'essentiel 
était d'agir. Les premiers résultats à obtenir dans ce 
sens étaient, d'après lui, le maintien de l'alliance 
avec la France et le chang^ement de la situation 
que l'Autriche avait prise à l'égard des autres puis- 
sances européennes. Ce double but ne pouvait être 
atteint que par un expédient, et Metternich pensait 
l'avoir trouvé en parlant de paix générale et en 



(1) Otto à Ba8»anOy Vienne, le 3 janTier. (Arch. des A£f. étrangères, 
Autriche.) — Cite par Fain, I, 293. 

(2) Otto à Bassano, Vienne, le 8 janvier. (Arch. des Aff. étrangères, 
Autriche.) — Cité par Fain, I, 294. 

(3) Voir les lettres du comte d'Hardenberg citées par Onckeîï (II, 
99 et SUIT.). 
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intervenant dans la préparation de cette paix comme 
médiateur. En jouant ce rôle, il prenait part aux dis- 
cussions sur les conditions de paix; ce qui lui permet- 
trait ensuite d'élever la voix entre la France, la Russie, 
l'Angleterre et peut-être même d'agir en véritable 
médiateur. En tout cas, il exigerait le prix de cette 
médiation, ce qui serait le commencement de l'exé- 
cution de son plan. Seulement il fallait trouver un 
terrain d'entente entre les belligérants; or la Prusse, 
qui venait justement de s'immiscer dans la négocia- 
tion, ne pourrait-elle pas servir dans ce but? 

Sur ces entrefaites, Knesebeck arrivait à Vienne. 
Le 14 janvier, il écrivait une longue lettre à Harden- 
berg pour lui exposer le résultat de ses premières 
conversations avec Metternich. La situation respec- 
tive de l'Autriche et de la Prusse vis-à-vis de la 
France était loin d'être identique. L'alliance signée 
entre la Prusse et la France présentait un caractère 
de contrainte tel qu'il permettait sans transition 
aucune un saut dans le camp opposé : « Car ce qui a 
comme fondement la contrainte ne crée pas d'obli- 
gation et cesse avec la contrainte qui l'a produit. »> 
L'alliance entre l'Autriche et la France, renforcée 
encore par le mariage d'une archiduchesse, avait été 
souscrite au contraire avec une telle liberté qu'elle ne 
permettait pas ]a même ligne de conduite sans por- 
ter une grave atteinte à la dignité de l'empereur. 
C'est ce qui résultait de la situation différente des 
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deux cabinets. Auesi » le but principal du cabinet 
autricbien devait-il être pour le moment d'obtenir sa 
pleine liberté d'une manière digne et juridique, et 
d'être délié par la France même de son alliance. 
... Le premier moyen pour arriver à ce but, conti- 
nuait Metternich, était la mobilité; or, T Autriche 
avait maintenant retrouvé toute sa mobilité... Les 
circonstances avaient, en effet, détruit une partie de 
la prépondérance de la France, et ces mêmes cir- 
constances avaient permis à l'Autriche de recouvrer 
sa mobilité en s'offrant à la France comme média- 
trice et en étant acceptée comme telle par cette 
puissance. Du moment où Napoléon s'était expliqué 
à ce sujet avec le comte Bubna et qu'il lui avait dit : 
— J'accepte la médiation de l'Autriche, — la situa- 
tion de l'Autriche avait complètement changé et la 
médiation était devenue pour elle le but principal à 
poursuivre. » L'Autriche avait ainsi recouvré toute 
sa liberté; et c'était la France elle-même qui lui 
avait donné cette mission de chercher des conditions 
de paix durable. Aussi était-elle autorisée à parler de 
paix à la Russie, à l'Angleterre, à l'Allemagne, à 
l'Italie, à la France, et par cela même « pouvait-elle 
dans la suite, sans manquer à sa dignité, retirer son. 
corps auxiliaire du parti français, se jeter avec toutes 
ses forces du côté qui offrirait une base de paix 
durable, et se tourner contre la puissance qui n'ac- 
cepterait pas les conditions de cette paix. » Étranges, 

13 



Digitized by 



Google 



194 LA DEFECTION DE LA PRUSSE 

ces déductions de la politique autrichienne; avec de 
telles conceptions, jusqu'où ne pouvait-on pas aller? 

« Le premier pas, qui consiste à pouvoir se mou- 
voir librement de quelque côté que ce soit, est donc 
fait; mais l'Autriche se servi ra-t-elle véritablement 
de cette liberté, et voudra-t-elle s'en servir? Elle ne 
le sait pas encore. Elle se contente d'armer lente- 
ment. Le second pas f qui va suivre le premier, est d'of- 
frir à la Russie et à l'Angleterre sa médiation. C'est ce 
que l'Autriche est en train de faire. Dès que les puis- 
sances auront accepté cette médiation, il faudra trou- 
ver les bases d'une paix durable : ce sera le troisième 
pas à faire. » L'Autriche veut laisser parler Napoléon 
le premier sur cette question, ou plutôt l'amener à 
parler le premier. Sur le quatrième pas, c'est-à-dire 
sur la question de savoir si l'Autriche, une fois les 
bases de la paix posées, ne se contentera que de con- 
versations ou si elle les appuiera avec toutes ses 
forces, et s'alliera aux nations qui les auront adop- 
tées, le c'iabinet autrichien ne paraît pas vouloir s'ex- 
pliquer encore. 

« Ce que l'on peut espérer, c'est que les condi- 
tions de paix que l'on paraît avoir dans la tête soient 
acceptées plutôt par la Russie que par Napoléon , parce 
que vraisemblablement (I) les sacrifices seront de son 
côté. . . Ce que l'on peut craindre, c'est que la Russie 

(1) Metlernich mis en marge, de sa main : « sûrement. « 
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ne soit pas disposée à faire une paix g^énérale avec 
toutes les puissances, mais qu'elle se contente de la 
faire avec T Autriche, la Prusse et rAllemag^ne, et 
qu'elle veuille achever ce qu'elle a si heureusement 
commencé : c'est cette incertitude qui semble être 
la cause du mutisme actuel de T Autriche. Elle parait 
craindre que, si la Russie se contente des résultats^ 
acquis jusqu'à présent, toutes les charges de la guerre 
ne retombent une fois de plus sur elle et sur l'Alle- 
magne; or c'est précisément ce qu'elle veut éviter. 
Aussi, tant qu'elle ne connaîtra pas les forces ac- 
tuelles de la Russie et celles que cette puissance 
peut mettre en ligne plus tard pour obtenir la paix, 
l'Autriche ne veut pas agir activement. » 

. Une ligne de conduite aussi subtile devait forcé- 
ment conduire à des déductions subtiles et imprévues : 

" Tant que la Russie ne se sera pas déclarée, l'Autriche, 
continue Knesebeck, semble vouloir rappeler son 
corps auxiliaire sur sa frontière de Silésie ; armer au 
fur et à mesure de la marche en avant des Russes, en 
procédant progressivement province par province; 
paralyser l'influence de la France, en donnant 
l'exemple à toutes les puissances dont le fondement 
de l'alliance avec la France a été la contrainte, de 
refuser toute nouvelle augmentation de leur contin- 
gent, et de le limiter à l'effectif actuel ; faire passer 
ainsi la France, dont la puissance militaire a été dé- 
truite, de la position de puissance dominante à celle 
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de puissance égale » ; agir, en un mot, par tous les 
moyens possibles, sur le moral de Napoléon, et lui en 
imposer par un ton de conversation énergique. « Dans 
ce but, il serait à désirer que T Autriche, qui n'a rien 
à craindre de la Russie, concentrât ses troupes 
actuellement en Galicie et en Hongrie, en Bohème, et 
rappelât son corps auxiliaire; en somme, qu'elle se 
plaçât au point de vue militaire dans une situation 
identique à celle où elle se trouvait déjà au point de 
vue diplomatique ; c'est-à-dire qu'elle n'agît plus acti- 
vement, car le médiateur doit être, comme le juge, 
impartial en toutes choses. L'Autriche doit donc 
armer, mais ne se déclarer pour aucune des parties. » 
Ces vues de Metternich provoquent des observa- 
tions de la part de Knesebeck; il pense qu'il serait 
nécessaire que l'Autriche mît tout d'abord d'accord sa 
conduite militaire avec sa conduite politique; car, à 
l'heure actuelle, elle en impose seulement à Napoléon 
comme homme politique et non à Napoléon comme 
capitaine. Et dans ces conditions, la France, qui a 
perdu momentanément tout prestige , va redevenir 
bientôt une puissance de premier ordre. L'Autriche 
devrait donc profiter du moment de faiblesse actuelle 
de la France pour dicter à Napoléon des conditions de 
paix, aussitôt que des réponses de l'Angleterre et de 
la Russie lui seraient parvenues. Ces conditions, con- 
tinuait Knesebeck, l'Autriche espère qu'il les accep- 
tera sans qu'il soit nécessaire de s'engager plus à 
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fond, simplement en lui faisant entrevoir qu'elle 
pourrait, en cas de refus de sa part, se déclarer 
contre lui et s'allier à ses ennemis. « Jusqu'à ce 
moment, F Autriche cherchera, par Thabileté de sa 
lig^ne de conduite et son activité passive, à forcer la 
Russie à poursuivre les avantages qu'elle a déjà obte- 
nus et à avancer vers TOuest, de manière à être utile 
à la Prusse et à T Allemagne du Nord ; à persuader à 
r Allemagne elle-même, et particulièrement à l'Alle- 
magne du Sud, comme au Danemark et à la Suède, 
d'agir par eux-mêmes pour recouvrer leur indépen- 
dance, et à ne pas leur laisser croire que l'Autriche 
agira toute seule. (Mais les autres puissances consen 
tiront-elles à avancer, si elles ne sont pas certaines 
de trouver dans l'Autriche une protection?) Pour 
atteindre ce but, le cabinet autrichien souhaite que^ 
toutes les puissances profitent du moment de feiblesse 
actuelle de la France pour passer de la position de 
dépendance à celle d'indépendance; il espère qu'elles 
s'uniront immédiatement à l'Autriche, et ainsi, par 
notre moyen [de la Prusse] et le sien [de l'Autriche], 
constitueront dans le centre de l'Europe une grande 
alliance libre, née des circonstances, qui sera fondée 
sur l'indépendance des États et la sécurité de leurs 
possessions, et formera ainsi un système de justice 
qui remplacera le système des athances imposées ou 
le systènae continental, et s'opposera à toute tentative 
de domination et d'agrandissement d'une des puis- 
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sances, quelle qu'elle soit, au détriment des autres. » 
Enfin, et c'était ce que Knesebeck attendait avec le 
plus d'impatience, l'Autriche souhaite que la Prusse 
« déclare la neutralité de la Silésie (1) , que le roi de 
PrussQ se rende dans cette province, et qu'il change 
son ton vis-à-vis de la France (2) » . Sous ce dernier 
désir, il faut entendre qu'au lieu de la u fidélité iné- 
branlable à l'alliance, nous fassions sentir que le roi 
ne sera bientôt plus le maître de l'opinion publique; 
qu'il ne peut pas répondre malgré sa volonté et ses 
ordres de la fidélité de la nation et du reste de l'ar- 
mée; que le mécontentement gagne de jour en jour; 
que le poids de la guerre devient de plus en plus 
lourd; bref, comme le dit le comte de Metternich, il 
faut que nous poussions un cri d'alarme sur ce qui 
peut arriver, si la paix n'intervient pas bientôt. De 
cette manière, nous gagnerions un peu plus de liberté, 
nous nous ménagerions une porte de sortie, et aurions 
l'excuse, si ces événements se produisaient, de les 
avoir prévus » . 

a En somme, termine Knesebeck, l'opinion de 



(1) En marge, de la main de Metternich : « Qu'elle la neutralise vis- 
à-yis de la Russie, par une convention avec la Russie, sans conclure à 
ce sujet un acte de neutralité avec la France. Elle se justifierait à l'égard 
de la France en prétendant qu'il est nécessaire que le roi conserve pour 
lui une province que la France n'est pas capable de défendre. » 

(2) Metternich a ajouté en cet endroit : w Oui en agissant ainsi, la 
Prusse ne fera que profiter des circonstances et n'ira pas à l'encontre 
des plans autrichiens en passant du côté russe. La Russie sera alors 
forcée d'agir activement en faveur de la Prusse avec toute sa puissance. » 
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Metternich paraît être de vouloir affaiblir par tous 
les moyens possibles le moral de Napoléon, et de 
lui faire sentir que ses alliés, malgré la volonté de 
leurs souverains, l'abandonneront, poussés qu'ils 
seront par la force de Topinion publique; il faut lui 
faire voir en un mot qu'il est dans l'ordre des choses 
qu'un système qui repose sur la force tombe de lui- 
rhéme aussitôt que la force qui l'a fondé a dis- 
paru (1) )» . 

Telles étaient les conclusions que Knesebeck attri- 
buait à Metternich ; elles ne pouvaient qu'encou- 
rager la Prusse à un changement de système. Sans 
doute l'Autriche ne se prononçait pas aussi vite que 
le gouvernement de Berlin l'aurait désiré; elle vou- 
lait encore attendre; elle voulait laisser Napoléon 
parler le premier et prendre l'initiative des condi- 
tions de paix, au lieu de les lui poser elle-même ; elle 
voulait pour le moment agir passivement, et encore 
son mode d'action était-il indéterminé, puisqu'elle ne 
voulait pas se prononcer sur la manière dont elle 
entendait procéder dans la suite. Metternich était tou- 
jours dominé par la crainte de Napoléon; il n'osait pas 
encore le regarder en face et se mesurer directement 
avec lui. Cependant, carte blanche était laissée à la 
Prusse; timidement, on lui conseillait de changer 
(l'attitude vis-à-vis de la France, et peut-être, sous ces 

(1) Knesebeck à Hardenberg, Vienne, 14 janvier. — Onckkk, I, 137 
et suÎT. (texte allemand). 
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canseils, pouvait-on lire qu'on souhaitait qu'elle 
s'alliât à la Russie. 

Il est curieux de rapprocher la manière dont Met- 
ternich juge les aspirations des peuples de TAlle- 
majjne des paroles du prince de Hatzfeld à Paris. 
Les Autrichiens et les Prussiens ont la même crainte, 
celle de ne pouvoir plus être bientôt les maîtres de 
leurs peuples, et ils les expriment de la même façon. 
Les peintures faites par Hatzfeld à l'empereur étaient 
donc exactes, et nullement exagérées. Que n'ont- 
elles fait impression sur lui ! 

La politique autrichienne reposait donc pour l'ins- 
tant sur Cl des nuances intermédiaires (l) » . Or, ces 
nuances intermédiaires étaient tellement peu accusées 
que l'envoyé prussien ne les distingua pas. Aussi 
Metternich envoya-t-il à son ambassadeur à Berlin, 
le comte Zichy, une dépêche dans laquelle il lui 
expliquait que Knesebeck lui avait lu la minute du 
rapport destiné au roi, en le priant d'y changer ce 
qu'il jugerait convenable, mais qu'il s'était aperçu 
qu'au lieu de refaire ce travail en tenant compte de 
ses observations, « Knesebeck s'était borné à envoyer 
la note telle quelle, en omettant les remarques les 
plus essentielles, en y substituant d'autres que je ne 
lui ai point faites " ; donc, a vous voudrez bien, en 
remettant le paquet au chancelier, lui dire que je ne 

(1) Metternich à Wesgenberg, Vienne, 8 février. 
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saurais reconnaître le travail de M. de Knesebeck 
comme l'expression de nos sentiments et de notre 
manière catégorique de juger la grande question du 
moment; que lui ayant fait des remarques très essen- 
tielles sur la minute qu'il m'avait lue, et ignorant s'il 
avait retouché son travail, ignorant surtout s'il 
m'avait parfaitement compris, je priais le chancelier 
de ne faire aucun cas de cette pièce, et de la regar- 
der, dans tous les cas, bien plus comme l'expression 
du zèle de Knesebeck que de nos intentions (1) ». 

Mettemich se reprenait-il et pensait-il avoir été 
trop loin dans ses conversations? Peut-être. En tout 
cas, s'il corrige les nuances, il confirme les propos 
et ne change rien à ses dires antérieurs; bien plus 
même, il les précise et les éclaire d'un jour oblique 
qui met en valeur les demi-teintes et découvre les 
arrière-pensées : w Vous vous convaincrez, écrit-il 
au même, que nous ne voulons absolument pas in- 
fluencer le parti que pourrait vouloir prendre le roi 
de Prusse. Nous avons deux motifs pour cela : d'abord 
celui de ne pas nous charger de la responsabilité âes 
résultats que pourrait avoir pour la famille royale un 
coup de parti; et parce que nos calculs portent à peu 
près avec les mêmes chances sur les deux alterna- 
tives. Vous vous tiendrez donc dans la plus grande 
passivité sur les déterminations de Sa Majesté Prus- 

(i) Mettemich ao comte Zichy, à Berlin; Vienne, 16 janvier. En 
chiffre; texte français dans Oncke^ï, I, 410. 
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sienne (1) ». Ces deux alternatives étaient le système 
français d'une part, le système russe de l'autre ; or, la 
supériorité de l'un des systèmes sur l'autre ne paraissait 
pas pour le moment évidente aux yeux de Metternich. 
D'un côté, en effet, c'était la suprématie de la France ; 
de l'autre, celle de la Russie. Or, ce qu'il voulait, 
c'était échapper à la suprématie de l'une et de l'autre 
puissance, c'était pouvoir parler aux deux empereurs 
français et russe d'égal à égal; ce qu'il voulait, c'était 
créer une puissance allemande absolument indé- 
pendante à côté des deux empires déjà existants, 
une confédération germanique remplaçant le Saint- 
Empire (2) et servant de contre-poids en Europe aux 
idées d'agrandissement et de bouleversement que 
pouvaient rêver les deux empereurs d'Orient et d'Occi- 
dent. Il devenait donc difficile, dans les circonstances 
actuelles, de donner à la Prusse un conseil; tout ce 
qu'il pouvait faire, c'était « de développer le plus 
possible sa propre marche ; de fournir à la puissance 
amie un point d'appui, un point sur lequel il lui fut 
possible d'asseoir au moins ses calculs (3) » . 

Il est cependant évident que, si l'Autriche n'a pas 
encore pris un parti, elle penche vers un camp plutôt 
que vers l'autre. Pendant les deux mois de décembre et 



(1) Metternich au comte Zichy. Même lettre. 

(2) Metternich^ Mémoires y I, 128. 

(3) Metternich au comte Zichy, à Berlin ; Vienne, J.6 janvier. En 
clair. — Oncken. I, 409 (texte français). 
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de janvier, les opinions de Mette rnich se sont consi- 
dérablement modifiées; les conversations de Bubna 
avec Napoléon, les lettres que Ton a reçues à Vienne, 
celle de Napoléon à l'empereur François, celle de 
Bassano à lui-même Metternich, lui font voir que 
pour le moment la principale source du danjjer 
vient du côté de la France. C'est donc contre la 
France qu'il faut manœuvrer, c'est contre elle qu'il 
faut accumuler les obstacles, c'est à Napoléon qu'il 
faut susciter les embarras. On l'affaiblira ainsi, et 
peut-être alors le rêve autrichien pourra-t-il recevoir 
un commencement d'exécution? Naturellement, tout 
cela doit se foire discrètement ; à une diplomatie de 
nuances, il faut ajouter de la délicatesse dans la 
manière d'agir. 

Malgré les réticences de Metternich et son désaveu 
plus apparent que réel, Knesebeck a fort bien jugé la 
situation ; pour lui, elle se résume ainsi : l'Autriche est 
loin de jouer le rôle de médiateur actif, puisqu'elle 
ne se trouve pas même dans celui de médiateur 
passif, attendu que son corps auxiliaire est encore 
avec les Français; « l'Autriche n'est pour le moment 
qu'un intermédiaire qui transmet les conversations, 
qui laisse les événements se dérouler sans chercher 
à les arrêter ou à les retarder; elle se contente de 
renforcer le parti russe en laissant voir aux autres 
cabinets qu'elle ne les empêchera pas de se détacher 
de la France, et cherche ainsi à affaiblir la France en 
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lui enlevant ses alliés. L'Autriche semble voalair se 
tenir dans cette réserve tant qu'elle ne connaîtra pas les 
conditions de paix de Tune ou l'autre partie; lorsque 
l'une ou l'autre partie se seront expliquées sur ce point, 
l'Autriche appuiera peut-être avec sa puissance mili- 
taire les conditions de paix qui lui paraîtront les plus 
acceptables, soit avec une portion de ses troupes, soit 
avec toutes ses forces ; ou bien finalement elle restera 
absolument neutre. » Mais tant que l'Autriche ne con- 
naîtra pas les conditions de paix des deux parties, «le 
comte de Mctternich semble vouloir se ménager une 
de ces trois éventualités en armant sans se prononcer: 
c'est ce qu'il appelle l'entière nwbtlùé; c'est pour le 
moment son mot favori sur lequel il revient continuel- 
lement. Avec un tel système, il est impossible de pré- 
voir avec sûreté quel chemin prendra la balle qui se 
meut dans l'air, ou dans quelle direction les événe- 
ments la pousseront. Cependant, je crois que l'on 
peut être certain qu'elle ne se tournera pas du côté 
français, car, avec cette arrière-pensée, il serait 
absurde de renforcer le parti adverse (l) »» . 

A la sortie de son audience avec l'empereur, les 
opinions deKnesebeck se précisent encore davantage. 
Moins prudent que Metternich, l'empereur François 
parlait plus ouvertement, quitte à parler quelquefois 
trop et à être forcé de faire atténuer ses dires par son 

(i) Lettre de Knesebeck à Hardenberg, Vienne, 19 janvier. Onckkit. 
I. 148 (texte allemand). 
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ministre. Knesebeck apprit ainsi positivement, et non 
plus à demi-mot, que la cour de Vienne ne voyait pas 
d'un mauvais œil le chang^ement de résidence du roi 
de Prusse ; que l'empereur ne voulait pas se déclarer 
tant qu'il n'aurait pas reçu la réponse de la Russie et 
de l'Angleterre, mais qu'il comprenait fort bien que la 
Prusse, ne pouvant plus attendre d'avantage, s'alliât 
à la Russie. Quant à lui, il ne donnerait plus un soldat 
à Napoléon, et la Prusse n'avait rien à craindre de sa 
part* Elle pouvait se fier à sa parole, il ne ferait rien 
contre elle ; mais il ne pouvait pas pour le moment 
retirer son corps auxiliaire tant que Napoléon n'en 
aurait pas fourni le prétexte. « Jusqu'à présent, con- 
tinua l'empereur, Napoléon ne semble pas avoir com- 
pris sa situation ; il compte toujours sur une grande 
armée qui n'existe que dans son esprit; on ne peut 
donc pas être sûr qu'il n'acceptera pas de condi- 
tion raisonnable ; on ne le saura que quand il aura 
entièrement vu sa position: Il ne faut pas attacher 
trop d'importance à ses paroles, ni au mot de pré- 
pondérance, parce qu'il cherche par là, en flattant 
l'orgueil de ses peuples, à mettre sur pied de grands 
moyens pour continuer la lutte et obtenir une paix 
convenable. Le jour où il verra qu'il n'a plus rien à sa 
disposition, il parlera peut-être autrement. S'il était 
déraisonnable, et si les autres se montraient raison- 
nables, alors seulement on pourra savoir comment 
on agira à son égard. » 
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Les conclusions de l'empereur étaient que, « pour 
le moment, les Russes ne devaient pas dépasser avec 
leurs forces principales l'Oder, mais devaient s'em- 
parer des forteresses de la Vistule et de l'Oder, et 
n'envoyer en avant que des corps détachés; ils ne 
devaient pas s'avancer avec leurs forces principales 
jusqu'au Rhin, afin de ne pas éprouver un nouvel 
échec; car dans ce cas, tout ce qu'ils auraient fait 
serait perdu... Il ne faut pas qu'ils soulèvent les 
peuples; cela ne conduirait qu'à l'anarchie et donne- 
rait le prétexte à Napoléon de bouleverser l'ordre actuel 
et les gouvernements établis. — En ce qui cancerne 
la paix qu'il proposera, on doit s'attendre à ce qu'il 
n'offre pas une paix française, mais une paix telle que 
l'Autriche désire la voir faite et l'envisage durable 
pour le bien de l'Europe. » 

Ainsi dans la même audience, Knesebeck recevait 
de l'empereur lui-même l'assurance w que le roi de 
Prusse pouvait être certain qu'on n'agirait pas en 
ennemi contre lui » ; mais aussi que, pour le moment, 
l'Autriche ne voulait pas prendre dans la lutte une 
part active (1) . 

L'empereur parlait donc dans le même sens que le 
ministre; ni l'un ni l'autre ne voulaient se compro- 
mettre : il fallait, avant de rien entreprendre, con- 
naître la pensée de Napoléon et savoir exactement 

(1) Lettre de Knesebeck à Hardenberg. Oncken, I, 152, 
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la manière dont il jug^eait sa situation. Décidément, 
on ne pouvait traiter le gendre en ennemi, mais 
seulement en fils incorrigible qui avait besoin d'une 
leçon. Pour cela, on chercherait à l'affaiblir, en déta- 
chant de lui ses alliés, tout en restant en dehors des 
événements, et en se réservant d'entrer en scène plus 
tard. Dans le cas seulement où les conditions de paix 
seraient par trop inacceptables, on proposerait aux 
deux parties une paix autrichienne, et on appuierait 
ses prétentions de toutes les forces de l'empire. 

C'étaient donc des conseils que la Prusse recevait, 
mais ce n'était pas ce qu'elle désirait. Knesebeck 
avait reçu l'ordre de signer un traité et d'obtenir 
des réponses fermes à ses demandes : jusqu'à ce 
jour, l'Autriche s'était prêtée à des conversations, 
mais s'était dérobée toutes les fois qu'il s'était agi 
de prendre des engagements positifs et par écrit, 
suivant le principe de Metternich qui avouait avec 
cynisme « éviter autant que possible les assurances 
données par écrit, pour ne pas se compromettre (1) « . 

A Humboldt, qui insistait à nouveau pour obtenir 
des réponses catégoriques, le ministre autrichien 
répondit que Knesebeck, devant partir le 29, porterait 
au roi de Prusse une lettre de l'empereur, et que le 
comte Zichy donnerait à Berlin les explications 
nécessaires. 

(1) Lettre du couite d'Hardenberg, 27 janvier. 0:îcren, II, 109. 
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Dans sa lettre au roi, Tempereur écrivait : « Je me 
flatte que Votre Majesté trouvera conforme à ses 
désirs les ouvertures que lui apportera le colonel de 
Knesebeck... Il ne me reste qu'à ajouter l'assurance 
directe qu'un chang^ement d'attitude politique de 
Votre Majesté ne saurait, dans la position actuelle 
des choses, ni altérer les rapports de confiance établis 
entre nous, ni déroger aux sentiments bien vrais que 
je lui ai voués (1) . " 

Les dépêches à Zichy du 30 janvier lui prescrivent 
d'assurer la cour de Prusse « que Sa Majesté impé- 
riale se refuse, maintenant comme toujours, à se 
charger de décider du rôle que Sa Majesté Prussienne 
pourrait trouver le plus conforme à sa position du 
moment » , mais « qu'un changement d'attitude de 
sa part ne saurait préjudicier aux rapports existant 
entre les deux cours « . Il est d'ailleurs évident « que 
la réunion des forces militaires de la Prusse avec les 
forces russes place un poids considérable dans la 
balance de la paix, en diminuant les chances de la 
France » . Dans les circonstances actuelles, l'Autriche 
souhaite que la Prusse unisse ses efforts aux siens 
pour obtenir la paix, et par paix il faut entendre : 
« un état de choses stable et qui renferme dans ses 
bases mêmes la garantie de sa durée. » Il faudra 
donc trouver une certaine « position d'équilibre » 

(i) Lettre de l'empereur François au roi Frédéric-Guillaume. Vienne, 
28 janvier. Oncken, I, 154, 412 (texte français). 
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entre les grandes puissances intermédiaires placées 
entre la France et la Russie. Dans ce but, T Au- 
triche « a déjà fait en faveur de la paix des démarches 
en France, en Angleterre et en Russie », et « la 
mobilisation d'une nouvelle armée est en train. Les 
ordres sont donnés, ils s'exécutent » . A la fin d'avril, 
l'Autriche aura 100,000 hommes sous les armes. 
« Cependant, si Sa Majesté n'était pas secondée dans 
ses vues par la Russie et par l'Angleterre, elle pour- 
rait à regret se trouver forcée d'abandonner la marche 
qu'elle suit; jamais cependant ces puissances ne lui 
en feraient adopter une contraire, qui serait en oppo- 
sition avec ses principes et sa conviction. Elles seules 
pourraient, d'un autre côté, porter l'Autriche à 
étendre les secours limités qui ressortent de son 
traité avec la France (1). » Cette dernière idée, sur 
laquelle Metternich revient longuement dans une 
seconde note (2), peut être grosse de conséquences, 

(1) Lettres de Metternich à Zichy : trois lettres du 30. Texte français 
dans Ongken, I, 412. 

(2) tt L'empereur a déclaré explicitement à l'empereur des Français 
que nulle offre de sa part ne le porterait jamais à étendre ses secours 
dans le sens de l'alliance actuelle, au delà des stipulations du traité du 
14 mars... Il est cependant hors de doute que plus Sa Majesté impériale 
met de réserve dans le soutien qu'elle accorde à une cause que nous 
sommes très éloignés de regarder comme la nôtre, moins il serait possible 
que nous prissions un engagement qui nous liât les mains envers les 
coalisés. Il doit leur sufHre sans doute de savoir que des prétentiQns de 
leur part, incompatibles avec les intérêts de l'Autriche, pourraient forcer 
l'empereur notre auguste maître à une extension de mesures que ni les 
menaces, ni les promesses de la France ne parviendraient à lui faire accor- 
der. » (Metternich à Zichy, 20 janvier. Deuxième lettre. Oxcren, ï, 414.) 

IV 
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car elle détruit la portée de toutes les dernières con- 
versations avec la Prusse. C'est un mouvement d'arrêt 
qui empêche la marche en avant, et qui, pouvant être 
interprété de diverses manières, tend à diminuer la 
confiance que l'on peut avoir dans ses déclarations 
antérieures. 

L'Autriche ne voulait donc s'engager ni d'un côté, 
ni de l'autre; son parti n'était pas encore pris. Malgré 
tous ses efforts , la Prusse ne pouvait rien apprendre 
de plus précis ; elle devait se contenter de savoir 
qu'on lui laissait toute liberté d'action, toute indé- 
pendance pour changer ses alliances, et même que 
Ton ne verrait pas d'un mauvais œil son pa&sage dans 
le camp opposé. La Prusse était ainsi délivrée des 
craintes qu'elle pouvait avoir sur un danger venant 
du côté autrichien, car, dans aucun cas, on ne pro-' 
fiterait de la situation de flanc que l'on occupait 
pour tomber sur ses derrières. Dans son système de 
paix continentale et de refonte de la carte d'Europe, 
l'Autriche avait besoin d'un axe autour duquel se 
ferait le nouveau groupement des puissances : cet 
axe sera l'Autriche unie à la Prusse, mais à une 
Prusse forte et redevenue puissance de premier 
ordre. Donc, loin de songer à diminuer cette puis- 
sance, l'Autriche avait intérêt à la fortifier. Ces aveux 
étaient précieux pour le chancelier prussien : l'essen- 
tiel comme le difficile était de savoir en profiter. 
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CHAPITRE IV 

LE ROI DE PRUSSE A BRESLAU 



I. Saint-Marsan annonce le changement de résidence du roi. — Incurie 
de Saint-Marsan. — Lettre d'alarme de Lefebrrc. — Lettres des 
maréchaux sur le même sujet. — Opinion de Napoléon. — Discus- 
siens au sujet de la neutralité de la Silésie. — Mouvements d'York. 

— Insurrection dans la Prusse orientale. — Mémoire d'Ancillon. 

— Mémoire de Kneseheck. — Édits de février. — Résultat de ces 
édits. — Explications demandées par Lefebvre. — Rappel de 
M. de Terrach. — Note d'Hardenberg du 15 février, et entretien 
avec Saint-Marsan du 13. — Armements de la Prusse. — Ordre de 
l'empereur pour faire cesser le recrutement. 

IL Instructions de Knesebeck. — Projet de traité emporté par Knese» 
beck. — Lebzeltern n'arrive pas à Kalisch. — Réponse du tsar au 
prince Oiartoryski. — La question polonaise. 



Le 19 janvier, Saint-Marsan prévenait Bassano que 
le roi Frédéric-Guillaume avait le projet de se rendre 
à Breslau avec la famille royale. Le gouvernement 
prussien laissait à Berlin une régence (1) ; quant au 

(1) La régence était formée des ministres, comte von der Goltz et von 
Kircheisen ; du général comte von Lottun ; et des conseillers d'État von 
Schuckeman, et von Biilow. — Lettre de Saint-Marsan, 16 janvier, 
(Arch. des Aff. étrangères, Prusse, 252.) — Moniteur, 2 février. 
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corps diplomatique, il était libre « de suivre ou de 
rester à Berlin, à la réserve des ministres de France 
et d'Autriche qui étaient invités positivement à se 
rendre auprès du roi (I) . » 

C'était donc le plan d'Hardenberg du 28 décembre 
qui commençait à entrer en exécution. On avait fait 
demander à rAutriche par Knesebeck si elle ferait 
une objection à ce changement de résidence; sa 
réponse arrivait et semblait favorable à ce déplace- 
ment (2) . Le major von Natzmer rentrait égale- 
ment du quartier général russe (3) avec une lettre 
d'Alexandre, rassurante sur les vues ultérieures de 
la Russie. Le moment paraissait donc venu de sous- 
traire le roi à la surveillance des baïonnettes fran- 
çaises, et de transporter le siège du gouvernement en 
Silésic, territoire neutralisé par la France et qui 

(1) Saint-Marsan à Bassano, Berlin, 16 janvier. (Arch. des Aff. étran- 
gères, Prusse, 252.) 

(2) La dépêche de Knesebeck du 14 n'était probablement pas encore 
arrivée à Berlin ; elle n'y arriva vraisemblablement que dans la soirée 
de ce jour-là. Le gouvernement prussien agissait donc sans aucune 
pression de l'Autriche ; il agissait librement, mais il est à croire que, 
sans avoir de réponse officielle, la Prusse savait par avance que l'Au- 
triche ne s'opposait pas à cette mesure. (Voir la correspondance de 
Metternich à Zichy.) 

(3) Il rentra le 20. (Arch. des Aff. étrangères.) — Mais le tsar avait fait 
savoir le 13 qu'il pousserait un corps au delà de la Vistule, et qu'il 
attendrait la décision du roi sur la Vistule elle-même (Boyen, I, 402); 
qu'il n'avait encore rien décidé au sujet de la Pologne, mais que 
l'ancien partage entre l'Autriche, la Russie et la Prusse semblait la 
meilleure solution du problème ; qu'il espérait persuader au roi et à 
l'Europe qu'il ne cherchait pas de conquêtes en continuant la guerre. 
(OXCKEX, I, 194.) 
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échappait ainsi à son contrôle officiel; il semblait 
d'autant mieux choisi que la division Grenier, forte 
de 20,000 hommes, venait d'arriver à Berlin, et que 
Ton disait qu'elle avait du cantonner à Potsdam 
malgré les termes formels du traité du 24 fé- 
vrier 1812 (1) . La nouvelle s'en était répandue aus- 
sitôt et avait donné naissance au bruit que les Fran- 
çais voulaient se saisir de la personne du roi. « La 
ville de Potsdam fut alarmée, les bourgeois offrirent 
au roi de le défendre (2) . w 

Hardenberg prit motif de cet incident pour hâter 
le départ et représenter au roi qu'à Berlin il n'était 
plus en sûreté : aussi le 22, de grand matin, le roi et 
le prince royal partirent-ils pour Breslau, et, afin 
d'éviter les troupes françaises , passèrent-ils par 
Beeskow, Sagan et Haynau, de sorte qu'ils n'arrivè- 
rent à Breslau que le 25 dans l'après-midi. 

Le Journal de Berlin du 25 , en annonçant ce 
déplacement, recommande aux habitants de se con- 
duire envers les militaires français comme envers des 
alliés, et de se souvenir de l'amitié qui liait le roi de 
Prusse à l'empereur Napoléon. 

En agissant avec cette rapidité, le gouvernement 
prussien voulait présenter à l'empereur le fait accom- 



(1) De Clercq. — Article 6 : u La ville de Poudam sera exempte 
de troupes françaises et de garnisons françaises. » 

(2) Saint-Marsan à Bassano, Berlin, 18 janvier. (Arch. des Aff. étran- 
gères, Prusse, 252.) 
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pli. Napoléon le comprit fort bien, mais il était trop 
tard pour formuler des objections; il se contenta 
d'affecter l'indifférence : a Le roi a le projet d'aller 
en Silésie; je trouve cela fort à sa place, » dit-il 
le ^9 à Hatzfeld (1). Malgré ce calme apparent, 
cette nouvelle l'inquiète, car à la date du 22, dès 
l'arrivée du courrier de Berlin, il fait écrire par 
Bassano à Saint-Marsan : « Vous me parlez dans 
votre dépêche du 16 des dispositions faites par le 
roi pour le temps de son absence, et lorsqu'il sera 
à Breslau; mais vous ne me donnez point votre opi- 
nion sur cette détermination que le roi peut avoir 
prise de quitter Berlin, et dans des circonstances où 
une telle démarche peut n'être rien moins qu'indif- 
férente (2) .M 

Que faisait donc Saint-Marsan à Berlin? 
Il était toujours plongé dans le même optimisme ; 
il conservait une impassible sérénité ; il ne voyait rien, 
n'entendait rien, ignorait tout autour de lui. Aussi 
certifiait-il les bonnes dispositions de la Prusse : 
« Jamais, écrivait-il, on ne met en doute la manière 
de penser du roi (3) . » Il recevait l'assurance que, 
puisque le contingent était décidément perdu, on 
ferait, malgré l'épuisement des ressources, des efforts 

(1) Lettre d'Hatzfeld, 29 janvier. Oncken, I, 157. 

(2) Bassano à Saint-Marsan, Paris, 22 janvier. (Arch. des Aff. étran- 
gères, Prusse, 252.) 

(3) Saint-Marsan à Bassano, Berlin, 20 janvier. (Arch. des Aff. étran- 
gères, Prusse, 252.) 
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pour en réunir un autre (1). Et, se contentant de 
cette promesse vague, il trouvait naturel que les 
12,000 hommes qui composaient les restes de l'ar- 
mée prussienne, au lieu de former le noyau du nou- 
veau contingent, se dirigeassent vers la Silésie en 
même temps que le roi, « ce pays pouvant être 
exposé, si Varsovie était occupé par Tennemi (2). » 
Cette insouciance provoquera des reproches de l'em- 
pereur. «*La Prusse, au lieu de concourir avec nous à 
défendre son territoire et à réparer la trahison du 
général York, ne fait rien. Il y a 2,000 hommes de 
cavalerie qui s'enferment dans les places de la Silésie, 
comme s'ils avaient peur de nous, au lieu de nous 
aider à défendre leur pays (3) . w II ne voyait pas 
l'importance qu'avait le manque de publicité donné 
aux mesures prises contre le général York; il allait 
même jusqu'à excuser sur ce point le gouvernement 
prussien : « On a oublié, écrit-il, de communiquer soit 
au gouvernenement prussien, soit à moi, les déter- 
minations de Sa Majesté le roi de Naples relativement 
à la capitulation du général York. Ainsi que je l'ai 
mandé à Sa Majesté, le roi a suspendu toute publi- 
cation à ce sujet, pour se conformer exactement à ce 



(1) Saint-Marsan à Bassano, Berlin, 26 janvier. ('Arch. des Aff. étran- 
gères, Prusse, 252.) 

(2) Saint-Marsan au major général, Berlin, 20 janvier. (Arch. des AfF. 
étrangères, Prusse, 252.) 

(3) Napoléon au duc de Bassano, Paris, 3 février. {Correspondance, 
19529.) 



Digitized by 



Google 



216 LA DÉFECTION DE LA PRUSSE 

que Sa Majesté le roi de Naples aurait fait publier à 
rarmée (1) . » Il lui faut une lettre de Bassano pour 
attirer son attention et lui faire remarquer que cette 
manière d'agir peut inspirer au public des doutes sur 
la bonne foi du roi, et laisser accréditer de mauvais 
bruits. « Si le roi, continue la lettre, ne fait pas 
juger et condamner par contumace le général York, 
s'il ne force pas la famille royale à montrer ouver- 
tement des sentiments favorables à l'alliance, je le 
répète, monsieur le comte, on doutera de ses inten- 
tions (2) . » Décidément, il était bien peu perspicace, 
ce ministre de France, et bien peu propre à donner 
un avis dans les circonstances actuelles ! 

Heureusement pour la France qu'à Paris l'empe- 
reur veillait. Le lendemain de la signature du Con- 
cordat, le 26 janvier, il fait écrire de Fontainebleau 
par fiassano : « Sa Majesté ne voit pas d'inconvénient 
à ce que le roi de Prusse se rende à Breslau, — le fait 
étant accompli il fallait l'accepter, — mais elle ne 



(1) Saint-Marsan à Bassano, Berlin, 17 janvier. (Arch, des Aff. dtran- 
gères, Prusse, 252.) 

(2) Bassano à Saint-Marsan, Paris, 14 janvier. (Arch. des Aff. étran- 
gères, Prusse, 252.) — Or c'était précisément ce qui arrivait. Thile avait 
été envoyé le 21 auprès d'York pour lui communiquer la nouvelle du 
départ du roi pour Breslau ; mais il n'était pas chargé de lui notifier les 
mesures prises contre lui et que Natzmer n'avait pu lui communiquer. 
(Ddnker, Leumann, DnoYSEN.) Aussi Auerswald a-t-il pu écrire dans 
son journal : « Le major Thile apporte l'approbation du roi pour les 
actes d'York et pour tout ce qui se fait ici. » (Droysen.) Évidemment 
Auerswald enregistre ainsi les bruits mis en circulation. ïhile a démenti 
lui-même cette assertion. (HoLLEBEX, I, 183.) 
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saurait approuver en aucune manière qu'on ouvrit la 
moindre négociation avec les Russes pour la neutra- 
lité de la Silésie. Sa Majesté avait, en effet, consenti à 
ce que les troupes n'entrassent point dans la haute 
Silésie : mais cet arrangement n'avait rien de commun 
avec une neutralité. Une négociation avec la Russie 
sur un tel sujet serait un commencement d'arrange- 
ment avec l'ennemi, que Sa Majesté ne tolérerait point, 
et auquel vous devez vous opposer fortement (i) . » 

Lefebvre, premier secrétaire d'ambassade, resté à 
Berlin pour gérer les affaires, tandis que Saint-Marsan 
était à Breslau, se montrait beaucoup moins opti- 
miste. Dans une lettre au ministre des affaires étran- 
gères datée du 12 février, il pousse un premier cri 
d'alarme : « Déjà, avant le transfert de la résidence 
du gouvernement à Breslau, il avait été impossible de 
ne pas remarquer la répugnance avec laquelle le roi 
s'était prêté à désavouer publiquement la conduite du 
général York, et l'acte tout à fait blâmable qui 
mettait les troupes prussiennes dans la dépendance et 
sous la main de l'ennemi. Les expressions timides 
sous lesquelles ce désaveu avait paru pouvaient être 
mises sur le compte des ménagements que le roi 
croyait devoir à l'opinion de ses peuples et à la di- 
gnité de son gouvernement; mais lorsque, après sa 
translation à Breslau, je vis qu'on résistait avecobsti- 

(1) Bassano à Sr.inl-Marsan, Fontainebleau, 26 janvier. (Arcli. des 
Aff. étrangères, Prusse â52.) 
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nation au conseil de faire dans les gazettes des publi- 
cations ayant pour objet de calmer les passions, de 
faire connaître T invariable attachement du roi au 
système de Talliance française ; lorsque surtout je 
connus que les instances faites de notre part pour que 
le nouveau contingent reçût ordre de se rapprocher 
du vice-roi restaient sans effet, et qu'au lieu de dé- 
férer à cette demande, le roi avait disposé de ce nou- 
veau corps et entendait qu'il fît partie du camp qui 
était devant Golberg; enfin, lorsque j'eus appris que 
les recrues de la marche de Brandebourg étaient 
acheminées sur la Silésie et non sur Neu-Stettin, il ne 
me fut guère permis de douter que le gouvernement 
prussien n'eût embrassé des vues qui n'étaient plus 
celles de son alliance et qu'il n'eût cédé à l'influence 
des circonstances ou aux suggestions des puissances 
ennemies de la France. » 

Pour Lefebvre, ce changement devait être attribué 
à l'influence de l'Autriche, « dont on veut prendre 
autorité pour régler la conduite que l'on a à tenir. . . 
Ce n'est point par manie, continue Lefebvre, que le 
roi grossit dans ce moment son état militaire, sans 
s'arrêter à ce que prescrivent les traités avec la 
France ; la dépendance où il est le gêne et le blesse : 
il saisit avec avidité l'occasion où il est d'en sortir. 
Peut-être était-il déterminé à le tenter il y a dix-huit 
mois. Si Votre Excellence daigne se rappeler de ce 
que j'avais eu l'honneur de lui écrire dans ce temps 
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de la Silésie, elle se souviendra que je la prévenais 
qu'il y avait visiblement deux mouvements opposés 
dans Faction du g^ouvernement prussien : un qui allait 
droit à la ligne de TalUance, et qui était celui du 
chancelier d'État ; l'autre qui était oblique, et qui était 
propre au roi. Cette double action n'a cessé d'exister. 
Si le roi se jette aujourd'hui dans un nouveau parti, 
je ne crois pas que ce soit avec la simple ambition 
de conserver ce qu'il possède actuellement : il a dans 
son alliance avec la France une sécurité et une garantie 
qui suffiraient à des vues si modérées ; mais il espère 
regagner ce qu'il a perdu, ou du moins une partie de 
ce qu'il a perdu ; et cet avantage, qu'il croit qu'il 
n'obtiendrait pas de la condescendance de la France, 
dans l'état où il est^ il espère le devoir à des arme- 
ments extraordinaires qui lui permettraient d'entrer 
dans les arrangements prochains de l'Allemagne et 
d'y être compté pour quelque chose (1) . » 

Les maréchaux jugeaient comme Lefebvre : depuis 
longtemps déjà ils avaient donné un premier avertis- 
sem^ent. Dès son entrée en Prusse, Macdonald avait 
écrit de Labiau : « Nous ne pouvons nous dissimuler 
que l'opinion des habitants nous est très défavorable, 
surtout parmi les campagnards (2). » Quelques jours 



(1) Lefebvre à Bassano, Berlin, 12 février. (Arch. des Aff. étrangères, 
Prusse, 253.) 

(2) Macdonald au major général, Labiau, 2 janvier. (Arcb. nationales, 
A. F., IV, 1652.) 
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plus tard, il disait : « Les intentions du roi de Prusse 
sont bonnes, mais celles de ses troupes sont très mau- 
vaises (1). w Et, le 10 janvier, il écrivait de Truntz : 
« On se fait illusion sur le corps prussien : malg^ré le 
désaveu formel du roi, il sera désarmé ou désertera. 
Longtemps avant cette catastrophe, officiers et soldats 
étaient dégoûtés de combattre pour notre cause (2) . » 

Davout était tout aussi pessimiste : «L'esprit est des 
plus mauvais en Prusse, et malgré la volonté ferme 
du roi dont on ne peut douter par ses dernières 
déclarations, des trahisons de la part des chefs mili- 
taires sont vraisemblables. Les Prussiens ont beau- 
coup de troupes rassemblées dans la forteresse de 
Graudenz et aux environs, et les opinions person- 
nelles du commandant de Graudenz sont celles du 
général York (3) . » 

Ces avertissements, qui démentent la confiance de 
Saint-Marsan, provoquent chez l'empereur des senti- 
ments de méfiance sur les intentions de la Prusse : il 
semble que la Prusse prépare secrètement une rupture ; 
mais il fautsavoir jusqu'à quel point elle est déjà com- 
promise avec les ennemis. A cet effet, l'empereur 
lui fait demander des explications. Bassano envoie à 

(i) Macdonald au major général, Braunsberg, 8 janvier. (Arch. 
Guerre, correspondance générale, janvier 1813.) 

(2) Macdonald au major général, Truntz, 10 janvier. (Arch. natio- 
nales, A. F., IV, 1652.) 

(3) Davout au major général, Thorn, 11 janvier. (Arch. nationales, 
A. F., IV, 1652.) — Le gouverneur de Graudenz était le major Rrause- 
neck. 
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Saint -Marsan une note dans laquelle il déclare 
trouver étrange que « le roi quittât Potsdam où il 
était couvert par la ligne de TOder pour s'établir 
dans une province qu'il appréhende, ainsi qu'il le dit 
lui-même, de voir exposée aux incursions » de l'en- 
nemi. Il constate qu'au lieu de fournir le contingent 
« ainsi qu'il l'avait promis » , le gouvernement renforce 
la garnison de Colberg et « parle d'établir sous les 
murs de cette place un camp retranché » , contraire- 
ment aux termes du traité. « Ainsi la Prusse, par ce 
qu'elle ne fait point et par ce qu'elle veut faire, se 
place dans une situation telle que si l'armée devait 
revenir en deçà de l'Oder, elle n'aurait au delà 
aucun soldat prussien, tandis que deux armées prus- 
siennes de 30,000 hommes, l'une à Colberg, l'autre 
en Silésie, ne donneraient aucune inquiétude à l'en- 
nemi. » Toutes ces mesures sont la conséquence d'une 
idée fausse du gouvernement prussien : « Il croit 
n'être qu'auxiliaire, et M. d'Hardenberg l'a formelle- 
ment dit . Mais comment pourrait-il n'être qu'auxiliaire 
dans une guerre dont la Prusse est le théâtre, et que 
l'ennemi lui fait non seulement par les armes, mais 
en révolutionnant ou en tentant de révolutionner ses 
provinces?... » 

w La situation de l'Autriche et celle de la Prusse 
sont si différentes qu'il n'y a absolument pas de com- 
paraison à faire entre elles, et que l'on ne peut rien 
conclure de l'une à l'autre... Si l'on a borné à 
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20,000 hommes le contingent que la Prusse devait 
fournir, c'est que d'abord l'empereur a eu égard à la 
situation du pays, et qu'il ne le voulait pas épuiser; 
c'est aussi que, dans les dispositions des esprits en 
Prusse, un trop grand armement eût été contraire 
aux règles de la prudence . Mais cela ne fait pas que 
l'alliance ne soit pas pure et simple ; cela ne fait pas que 
la Prusse ne soit pas partie principale dans la guerre 
comme la France l'est elle-même. C'est la fausse idée 
qu'elle n'y est qu'auxiliaire qui l'a portée à vouloir 
faire un arrangement avecl' ennemi, pour la neutra- 
lité de la Silésie. » Aussi, sans douter des intentions 
du roi, et tout en rendant justice à sa loyauté, Bas- 
sano estime « nécessaire qu'il ait une idée juste des 
engagements de Talliance ; . . . il est nécessaire, conti- 
nue-t-il, qu'il reforme son contingent avec ses meil- 
leures troupes..., qu'il ne tienne à Golberg que le 
nombre d'hommes convenu; ... il faut enfin que, dans 
toute sa conduite, ses intentions se montrent si bien 
que l'Europe n'en puisse concevoir aucun doute, ni 
l'ennemi aucune espérance (1). » 

Telle était la manière de voir de l'empereur et de 

(1) Note non datée de Bassano, et problablement non envoyée, car 
elle est rayée sur la minute des Archives; cependant, si cette lettre 
n'a pas été envoyée, et si Saint-Marsan ne Ta pas reçue dans ces termes, 
elle sert de base à toutes les notes suivantes; elle en est pour ainsi 
dire la synthèse. Aussi son contenu est-il parvenu à la connaissance 
du gouvernement prussien, et, à ce titre, a de l'importance, parce 
qu'il énonce pour la première fois les motifs de la rupture entre les 
deux gouvernements. (Arch. des Aff. étrangères, 252, Prusse,) 
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Bassano. Pendant ce temps, Hardenberg continuait à 
endormir Saint-Marsan par des nég^ociations. Il repre- 
nait avec lui la question de la neutralité de la Silésie 
et affirmait la nécessité absolue dans laquelle se 
Pouvait le roi de Prusse d'obtenir cette neutralité : 
« Le roi se voit au moment que les cosaques inondent 
le seul asile qui lui reste. Il ne veut pas négocier avec 
la Russie, encore moins porter atteinte à toute 
alliance avec la France*; mais il se doit à lui-même, 
il doit à sa nation de feîre une démarche en ce 
moment pour éviter le plus de malheurs possible : 
et d'ailleurs de quelle importance n est-il pas de 
tâcher d'empêcher toute organisation de l'insurrec- 
tion en Prusse, dont l'influence peut avoir des résul- 
tats incalculables? Vous voyez vous-même combien 
les esprits sont montés dans cette province. Le roi ne 
perdra-t-il pas entièrement toute popularité et toute 
la confiance de ses sujets quand enverra que, dans les 
circonstances où momentanément son auguste allié 
ne peut pas le défendre, on l'empêche même de feire 
une démarche naturelle pour essayer de prévenir ce 
dernier des malheurs, et cela par une méfiance que 
la conduite du roi n'a certainement pas méritée, et 
tandis que l'Autriche envoie, dit-on, un ministre en 
Angleterre, un autre en Russie, et qu'un autre s'est 
déjà rendu en Suède? » Aussi M. de Knesebeck va- 
t-il partir pour le quartier impérial russe, avec mis- 
sion de négocier au sujet de la Silésie, de présenter 
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des observations sur la ligne de conduite que les Russes 
ont adoptée dans la Prusse orientale, et de sonder 
Tempereur Alexandre sur la question de la paix. Har- 
denberg arguait donc de l'exemple de T Autriche pour 
envoyer Knesebeck auprès d'Alexandre, bien qu'il eût 
appris par Metternich que la démarche de l'Autriche 
était faite avec l'assentiment de la France ; mais il 
était persuadé que cet incident lui permettrait de ga- 
gner du temps. « J'ai conclu en disant, continue Saint- 
Marsan, que j'avais l'ordre le plus positif de m'opposer 
fortement à toute négociation avec la Russie... Les 
circonstances sont urgentes, et la position du roi dans 
le fait, si pénible que je crois qu'il persistera dans le 
projet d'envoyer M. de Knesebeck à l'empereur 
Alexandre (1) • » 

Dans l'est du royaume, en effet, la situation était 
grave. Reculer la frontière de la Russie jusqu'à la 
Vistule était le but que se proposait l'état-major russe ; 
aussi s'efforçait-il d'organiser à la russe la Prusse 
orientale, et il ne déplaisait pas au tsar de laisser cir- 
culer des bruits d'annexion, dans l'espoir qu'ils en 
imposeraient au gouvernement prussien. Bien plus, 
il cherchait à leur donner de la vraisemblance, et dans 
ce but, il attendait le moment propice pour entrer 
ouvertement en scène. 

Le 20 décembre, York avait été nommé gouvér- 

(1) Saint-Marsan à Bassano, Breslau, 7 février. (Arch. des Aff. étran- 
gères, Prusse, 252.) 



Digitized by 



Google 



LE ROI DE PRUSSE A BRESLAU 225 

neur de la province de Prusse. Cette nomination lui 
avait été apportée par Seydiitz à Taurogçen : « Aussi 
longtemps, disait Tordre du roi, que vous serez hors 
des frontières de mon royaume avec les troupes sous 
votre commandement, le général-major von Bùlow 
prendra toutes les mesures qui seront nécessaires et 
vous tiendra au courant de ce qu'il aura fait. Mais, 
dès que vous aurez repassé la frontière de mes États, 
je vous confie la sûreté de la province de Prusse, et 
le général von Btilow se contentera de former les 
réserves sur la Vistule (1) . « 

Le I" janvier, York était entré àTilsit. La veille, il 
avait écrit à Wittgenstein pour lui annoncer la con- 
vention : il lui avait fait espérer que ce premier pas 
serait bientôt suivi d'un second, et qu'ainsi serait 
rétablie la plus parfaite harmonie entre les deux 
États voisins. Wittgenstein avait répondu dès le len- 
demain qu'il verrait « avec la plus fiévreuse impa- 
tience M les troupes russes et prussiennes combattre 
ensemble pour l'indépendance de la Prusse et la déli- 
vrance de l'Europe. Aussi, dès la réception de cette 
lettre, York avait-il fait savoir à Wittgenstein qu'il 
estimait nécessaire la préparation d'un plan de cam- 
pagne commun, parce qu'il ne mettait pas en doute 
que le roi n'approuvât sa conduite. 

Le lendemain, 3 janvier, York écrivait au roi : 

(i) Frédéric-Guillaumo à York, Charlotteubourg, 20 décembre. 
Drotsen, I, 266. (1875.) 

15 
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tt Le pas que j'ai fait, a été fait sans Tordre de Votre 
Majesté : les circonstances et les nécessités les plus 
impérieuses doivent pourtant le justifier , même si la 
politique exige que ma personne soit jugée... Je suis 
prêt à recevoir tranquillement le jugement de Votre 
Majesté, et je lui jure que j'attendrai les balles aussi 
tranquillement sur le sable de la place d'exécution 
que sur le champ de bataille (1) . » 

En même temps qu'il envoyait cette lettre, il 
faisait partir le général Kleist poui le quartier géné- 
ral de l'empereur Alexandre. L'accueil que reçut 
l'officier prussien fut empressé : l'empereur lui pro- 
mit 50,000 roubles d'argent pour les besoins du corps 
d'armée d'York; le grand-duc Constantin, malade au 
lit, se leva sur son séant, et l'embrassa dès qu'il eut 
appris que Kleist venait en ami. Enfin le tsar, au 
moment de son départ, le chargea d'une lettre auto- 
graphe pour le roi (2) . 

Le 5, York écrivait à Btilow, pour lui annoncer 
qu'ayant fait le premier pas, il était décidé à faire le 
second, si le roi le lui permettait : «C'est maintenant 
ou jamais qu'est venu le moment d'assurer Tindépen- 
dance de la Prusse . Les armées unies doivent concourir 
à ce but. " L'avant-garde de son corps va donc mar- 
cher sur Labiau; il se rendra de sa personne à Kœnigs- 
berg pour y concentrer toutes ses forces, et à ce 

(1) DnOYSËN, I, 367. 

(2) Id., I, 400. 
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moment Btilow pourra entrer en liaison avec lui (l) . 
Conformément donc à ses projets, et aux termes 
de la convention, York donna l'ordre à sept batail- 
lons, huit escadrons et une batterie de se dirig^er sur 
Labiau et Kœnigsberg. Lui-même arriva dans cette 
dernière ville le 8 très tard, accompag^né seulement de 
cinquante hussards; il y rencontra Wittçenstein et 
lui confirma les engag^ements pris dans ses lettres, mais 
par contre il parait certain qu'il refusa de commencer 
le mouvement d'offensive sans ordres du roi (2) . 

Le lendemain 10 janvier, des lettres privées ap- 
portèrent à Kœnigsberg la première nouvelle du rejet 
de la convention par le roi (3). York fut profondé- 
ment attristé; il était déçu : « Les corps ne m'obéi- 
ront plus, » disait-il amèrement. Aussi, sentant toute 
la fausseté de sa position, demanda-t-il à Klei&t de 
prendre le commandement. BJeist refusa, alléguant 
qu'il était tout aussi coupable qu'York, et alla jus- 
qu'à déclarer que, si York voulait le faire reconnaître 
devant le front des troupes, il refuserait le comman-* 
dément devant ce même front (4) . 

Ainsi, maintenant que le premier moment d'en- 

(1) Acten des Kriegs-Archivs des K. P. Grossen Generalstabes, ana- 
lysé par HoLLEBEN, I, 69. — Drotsen, I, 392. 

(2) Droysen, I, 395. 

(3) « Les courriers de Berlin sont de nouveau arrivés ; la convention 
d'York est repoussée; l'aide de camp Natzmer doit l'arrêter avec 
Massenbach, mais les Russes ne l'ont pas laissé passer, » écrit Auers- 
wald dans son journal. (Droysen, I, 399.) 

(4) Drotsen, I, 400. 
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thousiasme était passé, York se trouvait brutalement 
placé devant la réalité, et les difficultés naissaient. 
Petità petit même, il se voyait abandonne par la grande 
majorité des fonctionnaires, monarchistes intransi- 
geants, que la nouvelle de la décision du roi faisait se 
déclarer contre lui. York n'était pas préparé, en outre, 
à jouer le rôle qu'on voulait lui confier : entraîner 
la Prusse dans le camp russe, de manière à forcer le 
roi Frédéric-Guillaume à suivre le mouvement du 
peuple, lui semblait une action tellement hardie, qu'il 
en était lui-même effrayé. Il avait toujours été sol- 
dat, et avant tout voulait continuer de l'être : « York, 
écrit-on à cette époque de Kœnigsberg, avait fait le 
premier pas, on attendait qu'il fît le second, et cette 
attente fut plus vive lorsqu'il arriva à Kœnigsberg le 
8 janvier, et prit de nouveau la direction des affaires 
de l'armée et de la province. Mais il ne parut que 
donner peu d'attention à tout ce qui n'appartenait 
pas aux devoirs de son état, et ne s'occupa que de la 
réparation des pertes que son armée avait subies. 
Ainsi passèrent les. jours (I) . » — « J'ai été voir hier 
York, écrit de même Schulz à Schôn; il n'a pas l'air 
d'un héros qui a délivré l'Europe, mais d'un malfai- 
teur qui attend son jugement (2) . » 

Cependant, jusqu'àce jour, Btilown'avaitpas encore 
répondu par écrit à la lettre d'York; il s'était con- 

(1) Droysen, I, 407. 

(2) Schulz à Schon, Tilsit, 3 janvier. 
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tenté de lui envoyer le capitaine von Aûer pour lui 
porter son adhésion verbale (1). Aussi, le 13, York 
lui écrivait-il de nouveau : a Que veut-on faire à 
Berlin? Y est-on tombé si bas, qu'on n'ose pas briser 
les chaînes que nous portons depuis cinq ans avec 
tant d'humilité? C'est maintenant ou jamais qu'est 
venu le moment de reconquérir la liberté et l'honneur. 
C'est avec un cœur qui saigne que je déchire les liens 
de l'obéissance, et fais la g^uerre de ma propre auto- 
rité. L'armée veut la guerre contre la France ; le 
peuple la veut; le roi la veut; mais le roi n'est pas 
libre. L'armée dçit lui rendre sa liberté. Je mar- 
cherai avec 50,000 hommes contre Berlin et l'Elbe (2) . 
Sur l'Elbe, je dirai au roi : — Voici, sire, voici votre 
armée et ma vieille tête. . . — Les généraux et tous 
les vrais serviteurs du roi doivent agir ainsi (3) . » Le 
25, enfin, arrivait la réponse de Bûlow : « Il faut espé- 
rer que, d'ici à quelque temps, les événements pren- 
dront une tournure plus favorable; il faut donc être 
de plus en plus actif, de manière à être prêt à agir 
avec énergie (4) . » — « Je partage avec Votre Excel- 

(i) u Biilow se joint à ' York^ * écrit le 12 Auerswald dans son 
journal. (Drotsen, I, 400.) 

(2) Drotsen, 402. A cette époque, Wittgenstein lui-même ne devait 
pas passer la Vistule : il ne devait pas franchir ce fleuve avant que le 
roi de Prusse ait eu pris un parti; il était donc difficile à York de 
mettre à exécution le plan qu'il annonçait. 

(3) Acten des R. P. Geheimen Staats-Archivs, cité par Hollebe», 
I, 71; Drotsen, I, 401. 

(4) Acten des K. P. Geheimen Staats-Archivs, cité par Holleben, 
Drotsen, I, 401. 
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lence, écrivait York le 29, Topinion qu'il faut tout 
préparer activement, de manière à pouvoir agir avec 
énergie. En résumé, je complète l'effectif de mon 
corps, et le porterai à 20,000 hommes. Je formerai 
une réserve, et j'examinerai comment Ton peut uti- 
liser la bonne volonté des habitants. » Ces soucis 
étaient justifiés, car il ne manquait pas moins de 
9,595 hommes et 513 chevaux, le 1" janvier 1813, à 
l'effectif de ses troupes (1) . 

Cependant, malgré la convention, les rapports entre 
les Russes et les Prussiens étaient tendus. Paulucci, 
en s'emparant de Memel, avait voulu traiter les 
troupes prussiennes de la garnison comme des pri- 
sonniers de guerre. En apprenant cette prétention, 
York avait aussitôt ~ protesté ; mais Paulucci avait 
répondu que lui seul avait reçu plein pouvoir pour 
signer une convention, et que Diebitsch, en signant 
une convention différente de celle pour laquelle 
l'empereur Alexandre lui avait donné des pouvoirs, 
avait outrepassé ses droits. La convention entre York 
et Diebitsch avait donc besoin, pour devenir valable, 
de la sanction de l'empereur (2) . 

A la suite de ces incidents, le prince Dolgorouki 

(i) D'après un état de situation cite par Hollebeh, I, 74 : 4,837 fan- 
tassins, 628 cavaliers, 96 artilleurs, 34 sapeurs du génie^ 490 chevaux 
de cavalerie, 23 chevaux d'artillerie. 

(2) Drotsen, I, 403. — HoLLEBEN, ï, 72. Cet auteur prétend 
qu'York pouvait croire, d'après les termes de la lettre de Paulucci 
du 14 novembre 1812 (Y. p. 75), que son correspondant était autorisé 
par Tempereur à entrer en pourparlers avec lui. 
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avait été envoyé auprès d'York pour trancher le 
différend. Dans une note datée du 15, York énonçait 
ainsi les g^riefs prussiens : Toccupation de Même! ; la 
mainmise sur le trésor royal ; Tembargo sur les 
navires, les chevaux et les équipements destinés à 
son corps. Tous ces objets enlevés étaient néces- 
saires, disait-il, « au rétablissement de Tarmée 
prussienne et à la mise sur pied de son corps d'ar- 
mée » . 

Le 20, Kutusof répondit de Lyck. Il annonçait que 
les réclamations prussiennes avaient été prises en con-* 
sidération; qu'en conséquence, les autorités civiles 
seraient rétablies, les prisonniers rendus, les effets 
restitués. « L'empereur, continue la lettre, a accueilli 
favorablement le désir émis par vous, de prendre part 
aux opérations de son armée. Aussi, pour mettre 
cette demande d'accord avec la réserve que réclame 
encore la situation du roi, je suis chargé de vous 
prescrire de suivre à petites journées le mouve- 
ment de l'armée du comte Wittgenstein sur Elbing ; 
cela vous donnera le temps et les moyens de com- 
pléter la réorganisation de votre corps, ne fatiguera 
pas les troupes dans cette saison rigoureuse, et mas- 
quera aux yeux des Français ce que les circons- 
tances ne permettent pas d'accomplir ouvertement. 
Aussitôt que le roi sera en sûreté. Votre Excellence 
passera en première ligne et agira offensivement, de 
concert avec le comte Wittgenstein. Vous voudrez 
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bien vous mettre en communicatiou avec lui (1) « . 
Cette lettre annonçait en même temps l'arrivée 
prochaine de Stein (2) . Le rôle joué par York et les 
mesures purement militaires prises par lui étaient 
loin de satisfaire les Russes. Les patriotes prussiens 
trouvaient, eux aussi, qu'York tardait à faire le second 
pas qu'il avait annoncé. Le tsar, sur les conseils de 
Stein, avait en conséquence résolu de le hâter, en 
envoyant à Kœnigsberç Stein lui-même comme com- 
missaire extraordinaire. Il devait « utiliser les res- 
sources de la Prusse en faveur de la bonne cause; 
organiser l'armement des milices et de la population, 
d'après les plans formés et approuvés en 1808 par Sa 
Majesté le roi de Prusse ; destituer ou éloigner ceux 
qu'il jugerait malveillants; prendre des mesures de 
surveillance et de direction pour guider les autorités 
jusqu'à ce qu'un accord définitif eût été conclu avec 
le roi de Prusse (3) » . Tels étaient ses pleins pouvoirs, 

(1) Acten des Kriegs-Archivt des K. P. Grossen Generalstabes, cité 
par HOLLEBEN, I, 73. 

(2) C'est le 5 janvier 1809 que le désir de Napoléon avait obligé 
l'ancien ministre Stein à quitter Berlin. Il s'dtait rendu À Prague 
sous le nom de Karl Fricht. L'empereur d'Autriche refusa de le 
laisser séjourner dans cette ville, et le fit reléguer à Briinn. Stein 
y vécut jusqu'au 9 juin 1810 en correspondance avec les patriotes 
prussiens, et sous la surveillance de la police autrichienne. Le 
9 juin il revint à Prague et y resta jusqu'au 19 mai 1812, époque 
à laquelle il entra au service de la Russie, et partit rejoindre à Vilna 
l'empereur Alexandre. Fournier, Stein und Grûner in Oesterreich; 
Deutsche Rundschau, LUI, 137. 

(3) Cavaignac, les Origines de la Prusse contemporaine, II, 272, 
d'après Gerwien, et Pertz, III, 544. 
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Le mardi 22 au soir, il arrivait à Kœnigsberg. Il y 
trouvait réunies les principales autorités des pro- 
vinces de Prusse : York; le gouverneur civil de la 
Prusse orientale, Auerswald; le président du Comité 
des États, comte Alexandre Dohna (1). La lettre de 
Kutusof étant arrivée peu auparavant, Stein confirma 
verbalement son contenu, ainsi que le rappel de Pau- 
lucci. Vraisemblablement alors, il montra ses pleins 
pouvoirs, qui ne furent pas discutés; on admit qu'ils 
serviraient à dégager, selon les circonstances, la res- 
ponsabilité des autorités prussiennes (2) . 

Le même soir il écrivit à Auerswald pour le prier 
de convoquer « une réunion générale des États, afin 
de discuter la création d'une landwehr et d'une 
landsturm, et de prendre à ce sujet une résolution m . 
Cette convocation était illégale, le roi seul avait pou- 
voir de la faire : c'est pourquoi au dernier moment 
Auerswald, après être tout d'abord entré dans les 
vues de Stein, refusa d'accéder à cette demande; 
mais, afin d'éviter un conflit, il accepta de réunir 

(1) Schon, gouverneur civil de la Lithuanie prussienne, n'était pas 
pour le moment à Kœnigsberg ; il n'y vint que quelques jours plus 
tard. Stein avait conversé avec lui à son passage dans cette ville. 
D'après Drotsen, Schon aurait conseillé à Stein de ne pas montrer ses 
pleins pouvoirs, parce que, ces pleins pouvoirs étant signés d'un 
étranger, a chaque autorité prussienne aurait dû agir en ennemi 
contre lui. » — Il ne semble pas que Stein et Schon aient à ce 
moment discuté l'opportunité de la réunion des États ; cette idée paraît 
provenir de l'aristocratie foncière elle-même, au moins dans la Prusse 
orientale et la Lithuanie. (Droysen, 409.) 

(2) Droysen, I, 416. 
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officieusement les États sous le prétexte (1) « d'écou- 
ter et de discuter les propositions de l'empereur de 
Russie (2) » . 

En attendant la date du 5 février, jour de leur 
ouverture, Stein prenait à lui seul toutes les mesures : 
il levait le blocus continental, accaparait les caisses 
publiques, empruntait au nom des provinces, séques- 
trait les biens que les princes de la Confédération du 
Rbin possédaient dans ces provinces, donnait un 
cours forcé au papier-monnaie russe. Auerswald con- 
tresignait toutes les pièces; à la fin, cependant, pris 
de scrupule en face de Tillégalité de ces mesures, il 
refusa d'en faire davantage, et, le 2 février, se mit 
au lit, en se déclarant malade. 

Cependant les États allaient se réunir. Normale- 
ment, ils devaient être présidés par Auerswald qui, à 
son titre de gouverneur civil de la province de la 
Prusse orientale, joignait celui de commissaire royal 
près des États de laLithuanie prussienne, de la Prusse 
orientale et de la Prusse occidentale; mais, s'étant 
mis à Fécart en simulant une maladie, il désigna pour 

(1) C'«ft le 25 qu' Auerswald a pria la décision formelle de convo- 
quer les députés, pour entendre les communications du commissaire 
de l'empereur Alexandre. Dans ses premières instructions du 23, le 
caractère officieux de la réunion n'était pas nettement indiqué ; aussi 
y eut-il un moment d'hésitation dans la Prusse occidentale. Le 25 jan- 
vier, la « Regierung « de la Prusse occidentale refusait d'envoyer des 
délégués aux États ; ce n'est que le 23 qu'elle s'y décida, sur le carac- 
tère expressément officieux de la réunion. (LBHMAim, Knet^beck und 
Schôn, 331.) 

(2) OsTEN-SicKEN, I, 174; Droysen, I, 420. 
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le remplacer le directeur du Comité permanent des 
États de ces départements, le conseiller von Brandt. 
Stein aurait voulu offrir la présidence à Schôn, mais 
ce dernier se récusa et proposa York (1) . York refusa, 
lui aussi; il lui paraissait difficile de présider une 
assemblée qui, à défaut du roi, devait Tabsoudre de 
son acte de Taurogçen. Embarrassé, Stein eut un mo- 
ment l'idée de présider lui-même (2) , mais York et 
Schôn furent effrayés des conséquences d'un tel choix ; 
faire présider une assemblée d'États prussiens libres 
par un commissaire impérial du tsar était en quelque 
manière reconnaître la dépendance des États : cette si- 
tuation était impossible. Aussi, dès qu'ils eurent appris 
ce projet, ils se rendirent chez Stein, et York déclara 
alors que, si Stein paraissait aux États, il se retirerait 
immédiatement. La conversation s'anima bientôt, 
parce que Stein voulait qu'York ouvrit les États en 
exposant le vrai but de la réunion : la création d'une 
landwehr et d'une landsturm. York prétendait au con- 
traire que le rôle des États, d'après le texte même de 
leur convocation, devait se borner à entendre les pro- 



(1) « La présidence des délibérations des États, pour qu'elles abou- 
tissent à un résultat utile, ne peut être occupée par personne mieux 
que par Votre Excellence, qui, par sa décision ferme et sage, a accéléré 
la retraite de l'ennemi, et a conservé à S. M. le roi et à la patrie un corps 
d'hommes braves, afin de lutter pour la liberté et l'honneur. S. M. l'em- 
pereur s'attend à ce que vous preniez cette direction » . Stein à York. 
— Drotsjbw, I, 427. 

(2) Droysen paraît le supposer; York l'affirme dans une lettre à 
Thiie (Peutz, Stein). Schon le conteste dans une lettre à Pertz. 
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positions de l'envoyé du tsar, et qu'il appartenait à 
Stein de faire ces propositions. Stein reprocha alors à 
York d'avoir commencé à Tauroggen une grande 
oeuvre qu'il refusait de terminer. Blessé au vif par ce 
reproche, York se leva et sortit, suivi de Schôn. 
« A peine étais-je rentré chez moi, raconte Schôn, 
qu'York entra dans ma chambre. Je vis qu'il se 
livrait en lui un combat terrible . Il se plaignit 
d'abord de sa destinée, qui après lui avoir fait 
espérer qu'il allait jouer un rôle important, le relé- 
guait à l'arrière-plan par suite du peu de raison de 
Stein. Stein avait tellement embrouillé les affaires 
qu'il ne pouvait rien en sortir de bon. Si le pays ne 
se déclarait pas publiquement pour achever ce que sa 
capitulation avait commencé, le roi devait le désa- 
vouer. Stein avait, par ses pleins pouvoirs russes et 
. par ses exigences insatiables, gâté beaucoup de choses; 
or, maintenant qu'il refusait de faire aux États les 
communications pour lesquelles on les avait réunis, 
les projets formés ne pouvaient pas aboutir d'une 
manière heureuse. » Il eut à ce moment un accès de 
désespoir, et parla d'abandonner sa patrie, qu'il con- 
sidérait comme perdue, pour gagner l'Angleterre. 
Schôn eut beaucoup de peine à le calmer; dès qu'il 
y fut parvenu, il retourna auprès de Stein et lui dépei- 
gnit la scène à laquelle il venait d'assister, et la situa- 
tion qui résulterait du départ d'York en termes tels, 
que Stein prit de lui-même le parti de se retirer après 
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avoir consenti à la présidence de Brandi. Il quitta le 7 
Kœnigsberg pour aller rejoindre Alexandre, a Jamais 
il ne m'a paru plus grand que dans ce moment d'ab- 
négation, » a écrit Schôn à ce sujet (1) . 

Le mardi 5 février, les États s'assemblèrent (2) . 
Toutefois, malgré les précautions prises, beaucoup 
de députés eurent des scrupules sur la légalité de la 
réunion; aussi, dès la première séance, après lecture 
d'une lettre de Stein dans laquelle il déclarait avoir 
pris «l'initiative de cette réunion, afin d'appeler les 
États à délibérer sur le choix des moyens à employer 
pour assurer la défense du pays (3) , » on déclara 
que ces délibérations ne pourraient avoir une portée 
pratique et légale, que si elles étaient dirigées par 
l'autorité militaire qui avait reçu du roi le comman- 
dement sûr les provinces de Prusse, et qui, à ce titre, 
connaissait sa pensée. On envoya donc une déléga- 
tion au général York. York parut. Il se rendit jus- 
qu'au milieu de l'assemblée, et demanda aux États 
d'approuver les mesures qu'il allait proposer, parce 
qu'elles étaient conçues dans un esprit de fidélité au 
roi et à la patrie. « J'espère, dit-il en terminant, 
vaincre les Français où je les trouverai, et je compte 
pour cela sur la participation de tous. Si cette tâche 

(i) Droysen, I, 427 et suiv. ; Pertz, Stein, III. 

(2) Les États étaient composés de 8 membres du Comité permanent, 
de 23 gros propriétaires, de 18 représentants des villes, et de 13 paysans 
appelés kolhners. (Osten-Sacken.) 

(3) Drotsen, I, 429, La lettre avait été écrite par Schôn, 
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est trop lourde, nous saurons mourir avec gloire. » Il 
fut interrompu par les cris de : « Vive York! » Se 
retournant alois vers les interrupteurs, il s^écria : 
« C'est sur le champ de bataille que je demande ces 
applaudissements. » Puis il sortit (1). 

Ainsi absous de son acte de Tauroggen, il soumit 
aux États un nouveau plan d'armements. Ce plan avait 
été préparé par une commission à la tête de laquelle 
se trouvait le comte Alexandre Dohna, et qui était 
composée de Clausewitz et des comtes Louis et Fré- 
déric Dohna. Le 7 février, son prog^ramme fut 
approuvé sous le titre d' « ordonnance sur la landwehr 
et la landsturm. » 

L'idée de la création de ces corps remontait à 
l'année 1808. A cette époque, Scharnhorst avait 
projeté de créer, à côté de l'armée régulière, com- 
posée de soldats, des milices formées de paysans et 
de citoyens. C'est de cette conception, reprise par 
Clausewitz et Dohna, que sortirent la landwehr et la 
landsturm. 

La landwehr était formée de tous les habitants des 
provinces de dix-huit à quarante-cinq ans aptes à 
porter les armes. Le contingent était obtenu par des 
enrôlements volontaires, et, en cas d'insuffisance, par 
le tirage au sort entre les habitants. Le milicien ne 
recevait de solde qu'en présence de l'ennemi. Ses 

(1) Droy«ew, I, 441. 
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armes et ses munitions étaient à la charge de TÉtat; 
son équipement, sa coiffure et son manteau, à celle 
de la commune; son habillement proprement dit, à 
ses frais. En outre, on créait une landsturm ou levée 
en masse, composée des hommes de dix-huit à qua- 
rante-cinq ans qui n'avaient pas été admis dans la 
landwehr, et de tous ceux qui, dépassant quarante- 
cinq ans, n'avaient pas atteint soixante ans. L'orga- 
nisation de cette seconde troupe devait être réglée 
après celle de la landwehr (1) . 

York demanda en outre la création d'un régiment 
d'infanterie, d'un régiment de cavalerie formé de 
1 ,000 cavaliers. 

Avant d'approuver ces mesures militaires, et dès 



(i) u II faut que les armées permanentes, aussi fortes et aussi nom- 
breuses que possible, soient soutenues par des levées extraordinaires se 
composant de la landwehr et de la landsturm. » Il importe de remar- 
quer que le recrutement de l'armée permanente, la formation de ses 
dépôts destinés à la fortifier aussi rapidement et aussi vigoureusement 
que possible, demeurent entièrement distincts de ces levées extraor- 
dinaires. (Cavaignac, II, 327, d'après Gerwien et Droysek.) — La 
faculté de remplacement était admise dans la landwehr. Son organi- 
sation était laissée aux mains de commissions nommées par les États, 
et échappant à l'autorité administrative; elle ne pouvait être réunie 
que quand l'ennemi avait franchi la frontière de la province. — Cette 
création ne fut pas sans soulever de vives récriminations dans les pro- 
vinces. (ScHÔN, Schutz und Trutz am Grabe Schôns; Drovsen; 
Lehmann, Scharnhorst.) Il en avait été de même dans le sein de la 
commission, ainsi que le prouvent les conférences entre York et 
Auerswald, York et Schrotter. Les discussions avaient surtout trait 
au service des prêtres et des instituteurs, et aux pouvoirs par trop 
étendus de la commission générale chargée de l'organisation. (Drotsen, 
I, 459.) 

Les dispositions relatives à la landsturm furent ajournées. 
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la seconde séance, rassemblée protesta de nouveau 
contre l'ingérence des Russes, qui, prétendait-on, 
avaient été les promoteurs de la réunion des États. 
Elle adopta la déclaration suivante : « Les négocia- 
tions poursuivies jusqu'ici ont suffisamment établi que 
Sa Majesté l'empereur de Russie est animée des inten- 
tions les plus légales, et qu'elle a laissé à la province 
le soin de faire ce qu'elle jugerait possible pour le 
bien du roi et de la patrie. C'est bien là l'esprit qui 
a animé les États : c'est pour cela qu'ils se sont engagés 
seuls dans cette entreprise, et qu'ils se sont adressés 
volontairement à S. E. le général-lieutenant von York, 
comme au représentant militaire le plus élevé du sou- 
verain, comme au plus fidèle serviteur du roi, au 
plus ardent défenseur de la patrie (1) . » Mais en fait, 
malgré cette protestation contre les pleins pouvoirs de 
Stein, et la « proposition faite de les retirer des actes 
des États » , ils restèrent annexés aux procès-verbaux. 
Donc, tout en répudiant l'ingérence des Russes, les 
États s'en servaient pour couvrir l'acte insurrection- 
nel qu'ils accomplissaient; et, tout en accomplissant 
cet acte, ils croyaient lui donner une couleur de 
légalité en se retranchant derrière un représentant de 
l'autorité royale. Aussi, avant de se séparer, tinrent- 
ils à affirmer une fois de plus leur soumission au roi. 
Les États de la Prusse orientale avaient décidé d'en- 

(1) Cavâignac, II, 305. D'aprc» Droyskn, Lehmann. 
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voyer une députation au tsar pour le saluer au 
moment où il entrerait dans la province, ce qui avait 
été regardé par plusieurs habitants de Marienwerder 
comme un manquement grave au devoir de la pro* 
vince envers le roi. D'un autre côté, les États de la 
Prusse occidentale avaient limité les pouvoirs de leurs 
députés, et leur avaient interdit de se prêter à toute 
discussion sur ce qui eût été en opposition avec leurs 
devoirs de sujets. Les États réunis à Kœnigsberg pro- 
testèrent donc solennellement contre les bruits que 
Tun et l'autre incident avaient fait naître. « Il était 
inutile, disaient-ils, d'affirmer notre fidélité et notre 
soumission, attendu que l'assemblée se sentait en 
union avec son roi et la patrie, et avait la noble pré- 
tention que le roi approuverait et sanctionnerait ses 
délibérations. » 

Malgré ces protestations, quand les États voulurent 
entrer dans la voie d'exécution des mesures votées, 
leur importance les frappa : « Ces mesures, prétendait 
Schôn, étaient plus importantes que l'incendie de 
Moscou ou que les 26 degrés de froid. La convention 
d'York n'eût été qu'une vaine ombre, si la diète 
n'eût pas abouti comme elle avait abouti. La marche 
des Russes n'eût été qu'une opération de cosaques... 
si le peuple n'eût pas parlé à la diète comme il y 
avait parlé (1). » Leur caractère nettement insurrec- 



(1) Droysbn, I, 439. 

16 
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tionnel les effraya ; l'approbation du roi pouvait seule 
les rendre légales : aussi s'efforcèrent-ils de l'obtenir, 
et envoyèrent-ils à Breslau dans ce but le major comte 
Louis Dohna (1) . Mais le roi allait-il les sanctionner? 
Allait-il comprendre son devoir aussi nettement que 
ses sujets entendaient le leur? 

Le 3 février, il signa Tédit de formation des com- 
pagnies de chasseurs volontaires, par lequel « les 
habitants du pays, que les lois n'obligeaient point au 
service et qui étaient cependant assez riches pour 
s'habiller et s'équiper à leurs frais, » étaient auto- 
risés à s'enrôler pour « contribuer à la défense de la 
patrie (2) » . Cet édit, signé le 3, ne fut publié que 
longtemps après, le 8, dans la Gazette de Silésie. 

Pourquoi ce long intervalle entre ces deux dates? 



(1) L'élection de Louis Dohna fut difficile et laborieuse, on nomma 
d'abord le beau-frère d'Auerswald, le comte Dohna-Schlodien : Auers- 
wald fit annuler le choix sous prétexte que cet envoyé n'aurait pas l'habi- 
leté nécessaire pour mener l'entreprise à bien : il insista alors pour qu'on 
nommât Louis Dohna. (Droysen, I, 447.) — L'adresse au roi avait été 
rédigée par Heidemann, bourguemestre de Kœnigsberg. On y lisait que 
si les États s'étaient réunis, c'était pour délibérer sur les sacrifices qu'ils 
pouvaient s'imposer, et prouver ainsi par des actes, et non par des 
paroles, leur fidélité à leur roi et à leur patrie. 

York écrivit ce même jour au roi, et reçut, d'après Droysen (I, 
456), un courrier de Breslau. « Le courrier qu'York reçut le 8 fé- 
vrier apporta, comme le précédent porté par Thile, une instruction 
importante. » Cette assertion de Droysen aurait besoin d'être confirmée, 
car Thile n'a pas fait de communication importante (V. p. 216, note 3); 
et ni Brandenbourg, ni Schack, qui à ce moment portaient des lettres 
du roi au tsar, n'ont passé par Kœnigsberg ce jour-là. (Droysen, 455- 
457.) 

(2) Arch. des Aff. étrangères, Prusse, 252; Fain, I, 226. 
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C'est parce que quelques conseillers du roi, effrayés 
de la voie dans laquelle se jetait résolument Harden- 
berg, s'étaient efforcés d'arrêter la marche du gouver- 
nement dans sa nouvelle orientation politique, et de 
faire adopter un système de compromission, qui 
d'après eux devait ménager l'avenir; ils avaient 
essayé dans ce but d'agir sur le roi; aussi ce dernier 
avait-il été repris de ses hésitations. 

Le 4 février, le conseiller d'État Ancillon avait pré- 
senté un mémoire, dans lequel il prétendait que, 
puisque l'Autriche ne voulait pas se déclarer immédia- 
tement contre la France, on pouvait craindre qu'elle 
ne prît plus tard parti pour cette puissance. Dans ces 
conditions, la Prusse devait avant tout signer un traité 
d'alliance avec la Russie, puis ensuite faire avec la 
France une paix séparée. Les bases de cette paix 
seraient les suivantes : d'un côté, la Russie, retrou- 
vant son indépendance absolue, serait délivrée des 
obligations du traité de Tilsit, elle acquerrait délS- 
nitivement les territoires pris sur la Suède et sur la 
Porte, et obtiendrait du côté de la Pologne un agran- 
dissement; de l'autre, la Prusse recouvrerait sa liberté 
d'action, elle serait remise en possession des places 
de l'Oder, de la partie restante du duché de Varsovie, 
et de Dantzick ; sur l'Elbe elle obtiendrait une véri- 
table frontière militaire, et en particulier Magde- 
bourg. — Mais combien de temps durerait une telle 
paix? insinuèrent Ha rdenberg et Knesebeçk. Et allant 
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plus loin, ils affirmèrent que, tant que la maison de 
Bonaparte resterait puissante en Allemagne, que la 
prépondérance de la France ne serait 'pas détruite, 
toute paix ne serait qu'un armistice. D'après eux, il 
était aussi nécessaire pour la Prusse d'acquérir la ligne 
de l'Elbe, que celle de la Vistule. Les exigences d'Har- 
denberg croissent ainsi au fur et à mesure que la 
situation de Napoléon semble de plus en plus compro- 
mise : il réclame maintenant comme minimum, outre 
le retour à la Prusse des provinces possédées en 1805, 
à l'exception toutefois des possessions de la maison de 
Hanovre, la liberté de commerce sur l'Elbe. « Avant 
tout, nous sommes Prussiens, et comme Prussiens nous 
avons besoin de garanties plus solides que celles que 
nous offrirait une paix, qui nous donnerait comme 
voisins Napoléon ou ses préfets de la Confédération 
du Rhin (1). » 

Malgré ces critiques, le mémoire d'Ancillon avait 
fait impression sur le roi. Car il était évident que le 
rôle que voulait jouer l'Autriche était obscur; aussi 
le parti antifrançais fut-il obligé, pour combattre 
l'effet qu'il avait produit, de faire établir un contre- 
mémoire dont la rédaction fut confiée à Knese- 
beck (2) . 

Il faut distinguer, pense ce dernier, entre ce que le 
cabinet autrichien dit, et ce qu'il insinue. Il dit et écrit 

<i) Onchem, I, 163. 
(2) 6 février. 
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qu'il veut la paix; qu'un chang^ement dans Torienta- 
lion de la politique prussienne ne modifiera pas les 
rapports entre les deux cours; qu'il ne peut regarder 
comme durable toute combinaison qui ne rendra pas 
à TAllemag^e son indépendance, et ne créera pas au 
centre de l'Europe un contrepoids aux deux forces 
de l'Est et de l'Ouest. Ainsi la paix que la cour de 
Vienne désire n'est pas une paix française, c'est-à- 
dire une paix avantageuse seulement à la France : 
elle en a prévenu officiellement cette puissance ; et 
c'est pour parer à toute éventualité, qu'elle arme, 
concentre ses troupes en Bohême, et retire son corps 
auxiliaire dans a un coin de ses États » . Ce sont là les 
intentions du comte de Metternicb, quand il insinue, 
qu'il soutiendra avec toutes les forces de l'empire les 
conditions de paix des puissances alliées, si elles sont 
raisonnables; et c'est pour obtenir ces conditions rai- 
sonnables qu'il veut laisser croire à la Russie et à 
l'Angleterre que l'Autriche peut se déclarer pour la 
France. Il est facile de constater que tous les efforts 
de r Autriche tendent à affaiblir la France ; elle cherche 
à immobiliser ses alliés, à faire déclarer au Danemark 
sa neutralité, à agir sur l'esprit même des Français; 
elle fait entendre qu'elle ne verrait pas d'un mauvais 
oeil le passage delà Prusse dans le parti russe, le 
débarquement des Suédois en Allemagne, et la parti- 
cipation du Danemark à la guerre. Metternich déclare 
qu'il considère comme impossible le rétablissement 
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d'un empire allemand (1) : qu'il faut traiter diffé- 
remment l'Allemagne du Nord et l'Allemagne du Sud , 
et prendre la ligné du Main comme ligne de démar- 
cation entre ces deux régions. 

Knesebeck croit donc pouvoir affirmer, que « l'Au- 
triche sera tôt ou tard forcée de faire la guerre à la 
France, car la paix dont elle veut être la médiatrice 
ne peut se faire sans une guerre. » Sans doute il serait 
avantageux pour les alliés, qu'elle entrât immédiate- 
ment dans la lutte. Mais, en remettant les choses au 
point, elle n'est pas prête pour la guerre ; elle n'a que 
50,000 hommes sous les armes, et il est évident que, 
si elle déclarait immédiatement la guerre à la France, 
elle en supporterait seule tout le poids ; elle en devien- 
drait le seul théâtre, étant donnée sa situation géogra- 
phique, et dans ces conditions, elle serait complète- 
ment écrasée avant d'avoir pu terminer ses arme- 
ments. La Prusse et la Russie ne pourraient, dans ce 
cas, intervenir que très tard dans la lutte. Si cette 
éventualité se produisait, il est plus que probable que 
le but de la guerre serait manqué ; car elle se termi- 

(i) Voir à ce sujet les Mémoires de Meiternicu, Ï, 125. Metternich 
ne croyait pas possible le rétablissement du Saint-Empire romain, 
parce que « l'idée d'un État doit être basée sur l'idée d'unité de souve- 
raineté » . Or, depuis la formation de la Confédération du Rhin, les princes 
confédérés ont obtenu des droits de 80uvei:aineté, dont il faudrait qu'ils 
se dépouillassent pour permettre l'établissement d'un empire. Dans ces 
conditions, la formation d'une Confédération germanique est seule pos- 
sible. — Mais d'après Knesebeck, il semble que l'Autriche ait eu en ce 
moment l'idée de former deux confédérations et non une seule, celle 
de l'Allemagne du Nord et celle de l'Allemagne du Sud» 
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lierait pour la monarchie autrichienne par la perte 
d'une nouvelle province. Si au contraire l'Autriche 
continuait à armer sans se déclarer, la guerre serait 
transportée dans le Nord. On allongerait ainsi les lignes 
de communication des armées françaises ; on se bat- 
trait dans un pays pauvre, où les ravitaillements 
seraient difficiles, et où la guerre serait moins facile 
à faire que dans la plantureuse Autriche, « riche en 
vin et en viande. » L'Allemagne du Sud, intéressée 
indirectement à la guerre, n'y prendrait du côté fran- 
çais qu'une part accessoire ; tandis que l'on pourrait 
compter sur l'aide de la Russie, de la Suède et de l'An- 
gleterre. L'Autriche resterait dans ce cas en réserve 
pour toute espèce d'éventualité. En résumé, l'entrée 
en scène d'une Autriche non préparée aurait les suites 
les plus funestes, et le plan d'Ancillon amènerait for- 
cément les puissances alliées à retirer leurs secours ; 
or, sans leur aide, que pourrait faire la pauvre Prusse 
dénuée de tout, de crédit et d'argent? Rien, car 
elle ne pourrait pas mettre sous les armes plus de 
50,000 hommes. La France, au contraire, profiterait 
de ce répit pour continuer ses armements ; elle tom- 
berait forcément un jour ou l'autre sur une Prusse 
non prête, et par ce fait même incapable de se 
défendre (1). 

La réponse du roi fut la promulgation, le 8 février, 

(1) Oncrkn, 1, 169. 
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de son édit du 3, bientôt suivi des édits du 9 et du 10. 
La rédaction de ces documents avait été confiée à un 
comité militaire formé d'Hardenberg, d'Hacke et de 
Scharnhorst. Ces trois édits inauguraient un système 
nouveau, Ils changeaient complètement l'ordre de 
choses établi : c'était en effet l'appel du roi à son 
peuple; c'était la déclaration de la patrie en danger. 
« Les dangers qui menacent aujourd'hui l'État exigent 
une prompte augmentation de nos troupes, tandis que 
l'état de nos finances ne permet aucun surcroît de, 
dépenses. » On appelait aux armes, et on incorporait 
dans les détachements de chasseurs volontaires tous 
ceux qui n'étaient pas obligés au service, mais qui 
avaient assez de fortune pour s'équiper et s'habiller 
à leurs frais. Ils composeraient des détachements qui 
seraient joints aux bataillons d'infanterie et aux régi- 
ments de cavalerie. On déclarait qu'aucun jeune 
homme entre dix-sept et vingt-quatre ans ne pour- 
rait, pendant la durée de la guerre, obtenir une place 
quelconque, s'il n'avait fait du service soit dans l'ar- 
mée, soit dans les détachements de chasseurs. On 
donnait aux chasseurs le droit de choisir eux-mêmes 
leurs officiers ; on leur annonçait qu'ils seraient em- 
ployés par leurs bataillons et leurs régiments respec- 
tifs au service des troupes légères, et qu'ils seraient 
soumis aux lois militaires générales. (Édit du â.) 

L'édit du 9 suspendait les exemptions de service 
admises jusqu'à ce jour, et incorporait dans les corps 
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de troupe tous les jeunes gens de dix-huit à vingt- 
quatre ans y qui n'auraient pas opté dans un délai de 
huit jours pour les détachements -de chasseurs. (Édit 
du 9.) 

L'édit du 10 déclarait que « Tâge fixé par l'ordon- 
nance royale, en date d'hier, posait seulement les 
bornes des devoirs, mais n'excluait nullement ceux 
qui, étant plus âgés que vingt-quatre ans, pouvaient dé- 
sirer suivre la carrière des armes (1) , » (Édit du 10.) 

C'était donc l'appel du roi à son peuple ; cet appel 
fut partout entendu, car de toute part les hommes 
accoururent pour revêtir l'uniforme vert foncé des 
chasseurs (2). a Les offres patriotiques en hommes 
et en argent, écrit Zichy le 15 février, qui arrivent 
de toutes les provinces, surpassent de beaucoup toutes 
les attentes du gouvernement ; il n'y a personne qui 
ne tache de faire preuve du plus beau dévouement, 
et chacun supporte des sacrifices extraordinaires pour 
contribuer au bien général. » — « Ces mesures, pré- 
tend Ompteda, dénotent la plus grande énergie, et 
sont presque de nature révolutionnaire; elles sont 
appuyées par un grand nombre de patriotes ardents, 
tant civils que militaires. Tous les sacrifices que 



(1) Arch. des Aff. étrangères, Prusse, 252, Fain, I, 226 et suiv. — 
Ces édits furent complétés par l'édit du 22 et les proclamations du 
27 mars, qui édietaient des peines sévères contre les réfractaires. (Leh- 

MANN; HOLLEBEN.) 

(2) Édit du 3, 1 2. •«- On évalue à 8,400 les chasseurs qui rejoignirent 
leurs corps avant l'armistice. 
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demande le gouverment sont supportés avec la meil- 
leure volonté, dans la persuasion où Ton est, qu'ils 
sont exigés pour la liberté et le rétablissement de la 
monarchie prussienne (I) . » 

A Potsdam, on s'enrôle avec enthousiasme, et 
même les jeunes gens de la Westphalie accourent pour 
combattre sous le drapeau de leur ancien souverain. A 
Berlin, la jeunesse abandonne les collèges, les univer- 
sités pour s'engager dans les nouveaux corps. Des 
proclamations sont affichées pour appeler aux armes ; 
le 13 février, on lit sur les murs de Berlin : « La 
patrie est en danger, elle a besoin pour sa défense 
de renforcer promptement l'armée, sans occasionner 
de nouvelles dépenses aux caisses de l'État... La 
patrie est en danger, et Frédéric-Guillaume appelle 
son peuple à offrir volontairement des secours à 
l'État! Quel Prussien pourrait balancer encore à faire 
tous les efforts qui dépendent de lui (2) ? »> 

(Ce qui augmentait encore l'enthousiasme, c'était 
la pensée qu'on allait combattre contre la France; 
mais, si on exprimait une vive espérance à ce sujet, 
c'était tout bas, parce qu'aucun membre du gouver- 
nement n'avait encore fait connaître l'ennemi contre 
lequel on se préparait ainsi. Le peuple cependant 



(1) Zichy à Metternich, Breslau, 15 février. — Ompteda à Munster, 
24 février. 

(2) Correspondance de Berlin du 13 février. (Bulletins de police, 
Arch. nationales, A. F. IV, 1526.) 
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était impatient et attendait une déclaration franche ; 
il aurait voulu que son roi se prononçât catégorique- 
ment; il cherchait même à lui forcer la main en 
posant des affiches dans lesquelles on demandait 
« pour et contre qui on armait ainsi » (1). Mais 
Frédéric-Guillaume n'osait pas encore se décider 
ouvertement; il ne voulait le faire qu'après avoir 
signé un traité avec la Russie. 

Cependant ces mesures n'échappent ni à Lefebvre , ni 
à Augereau; elles les effraient : aussi vont-ils en deman- 
der l'explication. Le comte von der Goltz, président 
de la commission du gouvernement laissée à Berlin, 
répond que ces armements ne sont que « des démons- 
trations pacifiques et un moyen d'arriver à un arran- 
gement général» . Et alors il expose que <« l'intention 
du roi, en grossissant son armée dans des proportions 
si considérables, est d'en imposer à la Russie et à la 
France , et d'amener ces deux puissances à s'entendre »> . 
Cet aveu précieux dénote que la Prusse ne se consi- 
dère plus comme la parfaite alliée de la France, puis- 
qu'elle songe à s'interposer, à faire œuvre de média- 
tion dans le sens où Metternich emploie ce mot. Mais 
évidemment la Prusse toute seule ne peut faire aboutir 
ce projet; et Lefebvre demande immédiatement « avec 
qui donc la Prusse comptait s'associer. — La Prusse, 
lui ai-je dit, n'est pas une puissance, permettez-moi 

(1) Correspondance de Berlin du 13 février. (Bulletins de police, 
Arch. nationales, A. F. IV, 1526.) 
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de vous le dire, qui soit dans une position assez res- 
pectable pour parler à la France de médiation » . La 
question était embarrassante : on n'y répondit pas. 
ttM. le comte de Goltz a esquivé ma question. » Mais, 
continue Lefebvre, « de telles idées. . . avec l'abandon 
auquel M, de Goltz s'y livre aujourd'hui, peuvent 
servir à indiquer un changement dans le cabinet prus- 
sien, ou du moins à donner la mesure à laquelle les 
esprits sont parvenus. Au reste, la dig^ue est renversée, 
et le torrent sera difficile à arrêter : je doute que toute 
la puissance du roi en soit capable. » Et malheureuse- 
ment Lefebvre avait raison ! Les membres du gouver- 
nement eux-mêmes sentaient que le moment allait 
venir, où le roi ne serait plus capable d'arrêter le 
courant de l'opinion publique. Goltz n'avait-il pas 
dit, quelques jours auparavant, au même Lefebvre : 
« Le roi entraîné ! vous avez raison : entraîné malgré 
son vœu dans des plans contraires à ses engagements 
et aux intérêts de Talliance ! Vous voyez combien l'es- 
prit des peuples vous est défavorable : ce n'est plus le 
temps de vous le cacher. Ces dispositions éclatent 
malgré les soins du gouvernement et les précautions 
de la police (1). » 

Malgré tout, en Prusse, on dissimulait encore. On 
avait reçu à Breslau la lettre par laquelle le prince 
de Hatzfeld transmettait les trois demandes faites par 

(1) Lefebyre à Bassano, Berlin, 13 et 14 février. (Arch. des Aff. 
étrangères, Prusse, 252.) 
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l'empereur lors de l'audience impériale du 29 jan- 
vier (1) : le rappel de M. de Terrach de Stockholm, la 
formation prompte du contingent, et l'interdiction 
d'entrer en nég^ociation avec la Russie au sujet de la 
Silésie. 

Le rappel de M. de Terrach avait été décidé aus- 
sitôt que l'on avait eu connaissance du désir de Napo- 
léon, et des mesures avaient même été prises à ce 
sujet : on avait ordonné officiellement à l'envoyé 
prussien de prendre ses dispositions en vue de son 
rappel; mais, en même temps qu'il recevait cette 
dépêche m claris^ M. de Terrach recevait une pièce 
chiffrée lui prescrivant de feire traîner son départ, 
de se retirer dans une ville de province voisine de la 
capitale^ où il pourrait, sous prétexte de terminer ses 
affaires particulières , continuer les conversations 
commencées, et se tenir prêt à reprendre son poste, 
a s'il survenait un changement, soit par une heureuse 
négociation de paix, soit par des circonstances impos- 
sibles à prévoir (2). » C'était mettre M. de Terrach 

(i) Voir chapitre m, page 181. 

(2) « En you8 appelant, mon cher 2513, à vous retirer provisoire- 
ment dan« anô ville de province en Suède, j'ai supposé que vous ne 
manqueriez pas de la choisir voisine de la capitale pour vous ména- 
ger 328, d'y terminer vos affaires particulières, et d'y entretenir peut- 
être discrètement quelques relations utiles au service du roi. Partant 
de cette supposition, je me flatte, en second lieu, que vous trouverez 
bien le moyen de continuer à nous donner de temps en temps de vos 
nouvelles, et à nous mettre au fait des événements qui doivent nous 
intéresser, surtout quant aux expéditions projetées vers le Nord de 
l'Allemagne.;. » Dépêche chiffrée et interceptée de Goltz à Terrach, 



Digitized by 



Google 



Î54 LA DEFECTION DE LA PRUSSE 

dans les confidences de ce qui se passait en Prusse, 
et lui faire entendre que sous peu des événements 
inattendus allaient survenir, événements qui vrai- 
semblablement obligeraient le gouvernement à rap- 
porter la mesure qu'il prenait pour le moment contre 
son gré. 

Les réponses aux autres demandes de Tempereur 
firent l'objet d'une note d'Hardenberg. Dans cette 
note, la Prusse demandait un règlement de compte : 
elle demandait en outre l'autorisation de négocier au 
sujet de la Silésie, de manière à soustraire cette pro- 
vince à l'invasion des Russes qui, sous le prétexte de 
se présenter comme des libérateurs, soulevaient les 
habitants contre leur souverain légitime. Elle assu- 
rait également que le contingent serait réorganisé et 
commandé par le général von Bûlow; mais elle se 
plaignait vivement de voir ce contingent mis sous les 
ordres d'un maréchal français (1) , contrairement aux 
promesses de l'empereur contenues dans sa lettre au 
roi du 14 décembre qui faisait espérer que le corps 

Berlin, 12 février. (Arch. des Aff. étrangères, Prusse, 252.) Les chiffres 
n'ont pu être traduits. 

(1) Le document allemand dit le duc de Bellune. Les troupes de 
Biilow avaient été réunies au IP corps, et à ce titre le maréchal Victor 
avait fait savoir le 9 aux Prussiens d'avoir à se mettre en communi- 
cation avec lui; le 12, Biilow lui répondit qu'il ne pouvait être mis sous 
les ordres d'un maréchal français qu'avec l'agrément du roi, et qu'il 
le priait de demander cet agrément. Dans une lettre de l'empereur du 8 
au vice-roi, Napoléon parle du maréchal Saint-Gyr : « Vous devrez 
nictti-e les Prussiens sous les ordres du maréchal Saint-Cyr, qui les 
unira aux Bavarois, m (Corresp., 19558.) 
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prussien serait autonome comme Tétait actuellement 
le corps autrichien. Enfin, la Prusse émettait l'idée 
d'un armistice : « Sa Majesté a appris que S. M. l'Em- 
pereur n'a pas rejeté les vues salutaires de l'Autriche 
pour le rétablissement de la paix. En la rendant à 
l'Europe, Sa Majesté Impériale se couvrirait de la 
plus belle gloire, et le roi se trouverait au comble du 
bonheur s'il pouvait y contribuer. Il lui est venu à 
ridée que rien n'avancerait plus cette grande œuvre 
qu'une trêve, d'après laquelle les armées russes et 
françaises se retireraient à une certaine distance, et 
établiraient des lignes de démarcation en laissant un 
point intermédiaire entre elles. Sa Majesté Impériale 
serait-elle prête à entrer dans un arrangement pareil? 
Consentirait-elle à remettre la garde des forteresses 
de roder, de Pillau, et de la place de Dantzick, pour 
celle-ci conjointement avec les troupes saxonnes en 
conformité du traité de Tilsit, aux troupes du roi, et 
à retirer son armée derrière l'Elbe, moyennant que 
l'empereur Alexandre retirât toutes ses troupes der- 
rière la Vistule (1)? » 

Ce projet d'armistice conduisait à la libération de 
la Prusse. Car les Français en se retirant derrière 



(1) Note d'Hardenberg du 15 février. (Arch. des Aff. étrangères, 
Prusse, 252.) — Cette note, datée du 15, a dû être soumise à Saint- 
Marsan dès le 13 ; car, dans une lettre de Saint-Marsan à Bassano datée 
du 13, on lit qu'Hardenberg avait envoyé à Saint-Marsan une note, 
dans laquelle il était question d'un u armistice qu'il présentait comme 
un projet du roi » . 
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l'Elbe, et les Russes derrière la Vistule, évacuaient le 
territoire de la monarchie, et rendaient au gouver- 
nement par le fait même toute sa liberté d'action; 
c'était par conséquent l'abandon de la ligne de 
roder, alors que les nécessités de la guerre ne justi- 
fiaient pas une telle mesure. 

Depuis, en effet, que le prince Eugène avait rem- 
placé le roi de Naples dans le commandement en 
chef (1)^ la retraite se faisait moins précipitée; des 
renforts étaient arrivés, l'ordre avait été remis dans 
les troupes en campagne, et le terrain se disputait 
pied à pied. Sans doute , il avait abandonné les bords 
de la Wartha, et à cette date, celle du 15 février, 
l'armée française était sur l'Oder; mais la situation 
était loin d'être désespérée, et il se préparait à s'op- 
poser par la force au passage de ce fleuve. Entre 
Francfort et Schwedt, il avait 35,596 hommes et 
, 50 bouches à feu (2) . Les bateaux et les ponts avaient 
été détruits ; les rivières dégelaient (3) . La défense 
s'annonçait donc comme pouvant être réelle et effi- 
cace. Or c'était précisément le moment que choisis- 
sait le gouvernement prussien pour demander l'aban- 
don de cette ligne de défense, et son report à plus de 

(1) A Posen le 7 janvier. 

(2) Division Grenier, 10,180 hommes, 16 canons; division 
Roguet, 5^500 hommes, 8 canons; division Gérard, 5,162 hommes^ 
6 canons; division Charpentier, 7,360 hommes, 14 canons; division 
Girard, 3,340 hommes, 2 canons ; détachement Ravier, 4,054 hommes, 
4 canons; total : 35,596 hommes^ 50 canons. 

(3) Le 21, roder était libre de glace. 
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200 kilomètres à Touest. Ce projet était par consé- 
quent chimérique : les Français ne pouvaient y sous- 
crire. " M. de Saint-Marsan, à qui j'ai parlé de cette 
idée, la rejette, quoique je ne lui aie pas parlé de 
l'évacuation des places de l'Oder. Il rejette absolu- 
ment tout pourparler avec la Russie de la part du roi, 
même sur la neutralité de la Silésie, et ceci par ordre 
exprès de l'empereur qui lui enjoint de s'y opposer 
fortement, » a écrit Hardenberg en marge de la 
minute de la note d'Ancillon du 4 février conservée à 
Berlin (1). 

Les conversations entre Hardenberg et Saint-Mar- 
san reprirent à l'occasion de cette note : elles furent 
vives, carKnesebeck était parti pour le quartier géné- 
ral russe, malgré l'opposition française (2). Saint- 
Marsan prétendait que « cet acte serait considéré par 
son souverain comme un pas décisif pour rompre 
l'alliance » , et qu'alors, l'alliance rompue, l'empe- 
reur n'aurait plus besoin de ménager la Prusse, et 
ferait la paix à ses dépens, « car il finirait par s'arran- 
ger avec la Russie « . Hardenberg répondait que le roi 
resterait fidèle à son système, si « Sa Majesté l'Em- 
pereur prouvait par quelques actes que[sa bienveillance 
était réelle. Jamais, dans ce cas, nous ne dévierions 

(1) OSCKEN, I, 189. 

(2) 9 février, départ de Knesebeck pour le quartier général de l'em- 
percur Alexandre avec Jouffroy. (Journal d' Hardenberg.) — « M. de 
Knesebeck est parti auprès d'Alexandre. » (Saint-Marsan à Bassano, 
13 février, Arch. des Aff. étrangères, Prusse, 252.) 

17 
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de notre système d'alliance avec lui, et nous serions 
les maîtres de la nation ; autrement, elle est si exas- 
pérée qu'à mesure que l'ennemi avance, tout est 
entraîné, tout sera soulevé, et le roi perdu pour tou- 
jours. »> Mais toutes ces assurances et ces protesta- 
tions d'amitié dont chaque jour Hardenberg comblait 
Saint-Marsan, cachaient une démarche importante 
faite par le gouvernement prussien. Le 29 janvier le 
comte Brandenbourg était parti pour le quartier géné- 
ral des Russes, avec mission de hâter leur marche en 
avant. Cette décision avait été prise le 27, quelques 
heures après l'arrivée d'un courrier du tsar, qui appor- 
tait une lettre pleinement rassurante sur ses intentions 
vis-à-vis de la Prusse (1) . 

Malgré cet événement, Hardenberg ne changeait 
pas sa manière d'être à l'égard de Saint-Marsan ; ce 
jour-là pourtant, emporté par l'ardeur de la discus- 

(1) Droysen, I, 415, 455; Leiimank, 334. La lettre avait été appor- 
tée par le lieutenant Werner, des dragons lithuaniens^ et était datée 
de Lyck le 9/21 janvier. Le tsar y donnait des explications sur la con- 
duite de Paulucci à Memel, et exhortait le roi à prendre enfin un 
parti. Ainsi, pendant cette période le tsar a écrit deux lettres : l'une, le 
6 janvier, transmise par York; Tautre, le 21, datée de Lyck et portée 
par Werner. Brandenbourg a porté la réponse à la première, Schack 
à la seconde, le 5 février. 

On a prétendu que Brandenbourg avait passé le 8 à Kœnigsberg, et 
aurait porté un encouragement du roi à York. Auerswald a écrit ce 
jour-là dans son journal : « York a reçu un courrier du roi avec de 
bonnes nouvelles. » Les lettres ultérieures d'York démentent ce fait. 
En tout cas, s'il a reçu un courrier ce n'est pas par Brandenbourg, car 
ce dernier est à Graudenz le 2 allant au quartier général russe, et au 
retour il est le 7 à Landsberg sur la Wartha où il croise Schack. 
(Droysen, I, 455, 456.) 
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sion, il s'oublia jusqu'à dire que, si l'empereur voulait 
partager la Prusse, il se trouverait eh face d'une 
nouvelle Espagne prête à se lever tout entière contre 
lui. a II m'avoua que la chaleur de la discussion lui 
avait arraché ce propos, continue Saint-Marsan, mais, 
ayant été provoqué, il ne regrettait nullement de 
l'avoir avancé. . . Il est clair que l'on veut profiter de 
l'occasion pour être indépendant. . . [Quant au chan- 
celier], il me parait positif que, déjà très indisposé et 
atterré du refus relativement à l'argent, celui-ci, 
relatif à la neutralité de la Silésie, l'a exaspéré... 
L'exaltation des esprits est à son comble (1)..» 

La discussion du 13 en était arrivée à un point tel 
qu'Hardenberg, inquiet de l'effet produit sur Saint- 
Marsan, revint le voir le surlendemain. « Je me suis 
aperçu, écrit l'envoyé français, le 15, que le chance- 
lier a craint que la chaleur que j'ai mise à lui présen- 
ter des tableaux effrayants n'influât sur mes dépêches, 
et que, présentant les choses sous un aspect pressant. 
Sa Majesté l'Empereur ne se déterminât sur-le-champ 
à quelque mesure d'éclat, et ne rompit les liens qu'il 
désire conserver, et qu'il croit toujours les seuls qui 
soient conformes aux vrais intérêts politiques de la 
Prusse. Il est venu lui-même aujourd'hui, chez moi, 
... me conjurer de la manière la plus pressante de ne 
considérer tout ce qui se passe, et ce que le roi a fait 

(1) Saint-Marsan à Bassano^ Breslau, 13 février. (Arch.desAff.étran- 
gèresy Pru(ï8e, 252.) 
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et déterminé, que comme la conséquence des cir- 
constances les plus urgentes, et de la nécessité de 
sauver un coin de terre pour asile au roi, et de cal- 
mer l'exaspération publique. » D'ailleurs, « il m'a 
juré plus de vingt fois aujourd'hui que le système 
n'avait pas varié : qu'aucunes ouvertures directes ni 
indirectes n'avaient eu lieu avec la Russie. » Il a ter- 
miné en déclarant « qu'il attendait avec une irnpa-» 
tience et une inquiétude sans égales une réponse de 
Paris, parce que, si, vu les circonstances. Sa Majesté 
l'Empereur approuvait la démarche faite pour obte- 
nir la neutralité de la Silésie , et qu'elle donnât 
quelque secours à la Prusse, le système serait conso- 
lidé plus que jamais, et que certainement il n'y 
aurait que le désespoir qui pourrait jeter la Prusse 
dans les bras de la Russie. Il m'a répété combien la 
conduite du roi, depuis la retraite de la grande 
armée, prouvait sa loyauté; et que s'il en avait 
manqué, et eût voulu changer de système, il n'aurait 
pas attendu ce moment, mais profité de ceux qui 
s'étaient présentés dans le premier instant; que, 
d'ailleurs, on n'était pas assez borné pour ne pas 
comprendre que rien n'était plus aisé à la France 
que de faire repentir le roi d'un manque de foi » . 

Cependant, malgré toutes ces protestations, cette 
insistance du chancelier prussien finit par éclairer l'am- 
bassadeur de France et par le mettre sur ses gardes : 
il commence à voir qu'il est bon de se méfier de qui 
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vante à tout propos sa droiture et sa franchise. Aussi, 
malgré les affirmations d'amitié, son optimisme dimi- 
nue-t-il considérablement : il croit toujours, il est vrai, 
que le « système » exposé par Hardenberg est encore 
suivi, mais il se demande « si Ton pourra y persévé- 
rer ») ; il se demande si on pourra résistera Alexandre, 
dans le cas où ce dernier emploierait immédiatement 
la force, et si « on résistera à des propositions ami- 
cales » de sa part, dans le cas où « Sa Majesté l'Em- 
pereur ne jugerait pas à propos de montrer à la 
Prusse une bienveillance efficace » . Car il sait de 
bonne source « que le roi est de nouveau porté à se 
persuader que, quels que soient ses sacrifices, sa 
perte est décidée. Le refus de secours pécuniaires à 
compte de sa créance, l'éclat donné à l'affaire du 
général York, mais plus particulièrement le refus 
d'agréer qu'il négociât pour obtenir la neutralité de 
la Silésie, ont renouvelé toutes ses alarmes (1) ». 

Saint-Marsan commence donc à douter de la fidé- 
lité de la Prusse. Mais, s'il voit clair dans ses inten- 
tions, il se trompe complètement sur le rôle qu'il 
attribue aux deux acteurs principaux : il ne s'aper- 
çoit pas qu'Hardenberg dissimule, et qu'il est dès 
maintenant fermement résolu à changer de système, 
tandis que le roi hésite encore, et que seul, jusqu'à 
présent, il a empêché la rupture. — Décidément sa 

(1) Saint-Marsan à Basaano, Breslau, 15 février. (Arch. des Aff. étran- 
gère», Prusse, 252; — Fain, I, 223.) 
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clairvoyance est de nouveau en défaut ! — et si enfin 
il aperçoit la vérité, il ne Taperçoit qu'imparfaite- 
ment, et reste par le fait même incapable de rensei- 
gner exactement sa cour. Avec un tel envoyé, rien 
d'étonnant si les mesures que Ton va prendre ne 
répondent pas aux nécessités du moment. 

A Paris heureusement l'empereur ne pensait pas 
de la même façon. Même avant de connaître les édits 
de février, dès la fin du mois de janvier, les mou- 
vements des troupes prussiennes lui paraissaient sus- 
pects. 

Sous le couvert de reformer le corps auxiliaire, la 
Prusse armait avec ardeur : elle complétait ses régi- 
ments, créait de nouveaux bataillons, de nouveaux 
escadrons. Dès le 20 décembre, le roi avait donné au 
général von Biilow des ordres dans ce sens; le 22, il 
avait chargé le général von Thiimen de transformer 
les dépôts des régiments de la province de Prusse en 
bataillons de réserve; le 12 janvier, ces dispositions 
se précisent davantage : les bataillons d'infanterie 
doivent être complétés à 800 hommes; les dépôts 
des brigades d'infanterie transformés en dépôts de 
régiments ; les régiments de compagnies de garnison 
portés à 400 hommes, les escadrons à 125 chevaux. 
Une commission est nommée à Berlin pour étudier 
les moyens d'habiller, armer et équiper toutes ces 
nouvelles formations. Le 1" février, les prescriptions 
du 12 janvier sont complétées : tous les bataillons 
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de grenadiers, de mousquetiers et de fusiliers qui 
n'ont pas encore formé de nouvelles unités seront 
dédoublés en bataillons de réserve, et portés à 
800 hommes; il en est de même des régiments de 
compagnies de garnison. Mais, comme les ressources 
manquent pour armer ces troupes, chaque recrue 
doit apporter avec elle une veste, un pantalon, une 
chemise, une paire de souliers. Les effectifs des onze 
brigades de compagnies de garnison sont élevés 
comme ceux des régiments à 800 hommes. Le 5 mars, 
le roi ordonne pour les troupes de Silésie la forma- 
tion de cinq troisièmes bataillons de réserve (1) . 

Cette réorganisation de l'armée prussienne était 
facilitée par Tenrôlement des recrues déjà à peu près 
instruites que la Prusse trouvait sous la main. La mise 
sur pied des nouvelles troupes avançait donc rapide- 
ment. Les hommes et les chevaux se réunissaient dans 
les granges, où ils s'exerçaient pendant la nuit. Les 
paysans offraient au gouvernement du drap, de la 
toile, de l'argent (2) ; et la commission générale au- 
torisait des marchés de matières premières, dans les- 
quels un quart seulement des fournitures était payé 
comptant (3) . 

Ces mesures inquiètent l'empereur : aussi décide- 



(1) HoLLEBEN, d'après les archives prussiennes. 

(2) Eugène à l'empereur, Posen, 28 janvier : a Les chevaux sont 
donnes pour 30 thalers. » (Arch. nationales, A. F., IV, 1651.) 

(3) HOLLEBEN, I, 66. 
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t-llque les troupes fournies par le gouvernement prus- 
sien seront placées sous les ordres d'un chef dont on 
sera sûr. Ainsi, malgré les promesses faites au roi 
de Prusse, Napoléon ne veut pas laisser ces troupes 
sous le commandement d'un Prussien : elles seront 
jointes aux troupes bavaroises et formeront un corps 
sous les ordres du maréchal Saint-Gyr (1). Mais 
comme, au moment où les instructions impériales 
arrivent, Saint-Gyr se trouve pourvu par le prince 
Eugène d'un autre commandement, c'est le duc de 
Bellune qui est chargé par le vice-roi du commande- 
ment des Prussiens. 

Le 9 février, le maréchal Victor écrit à Biilow 
pour l'informer de cette décision; le 12, Bulow ré- 
pond : « J'ai indiqué au major général que le corps 
de réserve placé sous mon commandement n'était 
composé que de nouvelles troupes, et de recrues qui 
ne sont ni habillées, ni équipées, et par conséquent 
incapables de se battre. Je serai forcé de me retirer 
à Colberg, si l'armée ennemie marche contre moi avec 
des forces supérieures. J'ai déjà prévenu plusieurs 
fois le général Monthion que je ne puis recevoir 
d'ordres que de S. M. le roi mon maître, et j'en 
appelle au jugement de Votre Excellence pour me 
dire s'il est permis à un général de se placer de lui- 
même sous les ordres d'un général d'une autre puis- 

(1) Empereur à Eugène, Paria, 8 février, (Correspondance, 19558.) 
— Voir, page 254, la note 1. 
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sance, et de disposer d'un corps de troupes dont il est 
responsable vis-à-vis de son souverain. Je nev puis 
revenir de mon étonnement au sujet de la proposi- 
tion du général Monthion. Votre Excellence se rendra 
compte qu'il m'est impossible d'entrer dans cet ordre 
d'idées, et je la prie de s'adresser pour des choses de 
cette importance directement à Sa Majesté (1). » 

Cette réponse était conforme aux intentions du roi 
Frédéric-Guillaume, car le 15 il écrivait à Billow : «Il 
m'est venu que l'empereur Napoléon a l'intention de 
vous placer sous les ordres du maréchal français de 
Bellune. J'ai fait présenter des observations à ce sujet 
par mon envoyé à Paris, en faisant remarquer que les 
troupes sous vos ordres étaient encore en formation, 
et par conséquent nullement prêtes au combat. Je 
vous en informe de manière que vous, et vos troupes, 
demeuriez indépendants, donc que vous n'acceptiez 
aucun ordre des autorités françaises (2) . »> 

Bien que ces incidents ne soient pas encore par- 
venus à la connaissance de l'empereur (3) , il fait 
écrire à Saint-Marsan par Bassano : « Le grand recru- 

(1) Lettre de Biilow, citée par Holleben, 126. — Le major-général 
étant malade était remplacé par le général Monthion. 

(2) Acten des Kriega-ArchivB des K. P. Grossen Generalstabes, cité 
par HOLLEBEN, I, 126. 

(3) A la fin de février, l'empereur semble s'être fait une opinion très 
nette sur les intentions de la Prusse : « Je tiens donc pour certain que 
son apparente confiance à l'époque dont je parle (fin février) n'était 
qu'un jeu forcé, et qui avait pour but d'éviter le découragement, 
qui gagnait même ceux qui l'entouraient. » (Pasquieb, Mémoires^ II, 
57.) 
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tement qu'on fait dans toute la Prusse avec des offi- 
ciers auxquels on ne peut pas se fier, ne peut que 
nous alarmer, et je désire que tout reste tran- 
quille (1) ; » et ce même jour, il écrit directement à 
Eugène : « Mon fils, il faut faire cesser le recru- 
tement des Prussiens, et se contenter des troupes 
du général Bûlow comme elles sont. Donnez partout 
Vos ordres en conséquence (2) . » Aussi, le 17, Eugène 
publie-t-il Tordre du jour suivant : « Son Altesse 
impériale le prince vice-roi ordonne que le recrute- 
ment qui a lieu en ce moment en Prusse cesse dans 
toute rétendue du territoire occupé par les armées de 
Sa Majesté impériale et royale. Messieurs les géné- 
raux veilleront à l'exécution du présent ordre dans 
les arrondissements qu'ils occupent, et en rendront 
les autorités responsables (3) . » 

Un tel ordre devait forcément empêcher toutes les 
levées et arrêter l'exécution des édits du mois de 
février. Aussi le gouvernement prussien sera-t-il obligé 
de protester dès qu'il en aura connaissance, et cette 
protestation ne pourra qu'aggraver le conflit. 

(1) Empereur à Bassano, Paris, 10 février. (Correspondance, 
19565.) 

(2) Empereur à Eugène^ Parie, 10 février. (Correspondance y 19567.) 

(3) Qrdfe du jour, Mersewitz, 17 février. (Arch. Guerre. — Arch, 
des Aff. étrangères.) 
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II 



Cependant le colonel von dem Knesebeck (1) , ren- 
tré de Vienne le 3 février s'apprêtait à partir pour le 
quartier général russe. On lui avait donné dans ce but 
des instructions assez longues. 

Il devait renouer les relations d'amitié entre les 
deux souverains, assurer que malgré la guerre les 
sentiments personnels du roi vis-à-vis de Tempereur 
n'avaient pas changé, et, pour bien affirmer ces senti- 
ments, s'efforcer de conclure un traité « d'amitié et 
de paix » . Aussi emportait-il avec lui un projet de 
traité; mais il était autorisé à le modifier selon les 
vues de la Russie, pourvu que ces modifications ne 
dussent pas en changer les points principaux, et ne pas 
être en opposition avec les intérêts de l'Autriche. Il 
devait par conséquent se mettre en rapport avec le 
chevalier de Lebzeltern, envoyé d'Autriche, çt agir 
de concert avec lui- Il profiterait de cette circonstance 
pour s'efforcer d'attirer l'Autriche dans l'alliance, ce 
qui semblait devoir être assez facile si l'on adoptait 
son programme de paix. 

(1) Le choix de Knesebeck s'explique, d'après Rancke^ IV, 365, par 
ce fait que Knesebeck, revenant d'Autriche, pouvait éclairer « sur la 
situation des choses dans ce pays » . 
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Knesebeck devait également ne pas perdre de vue 
les questions espagnoles, italiennes, rhénanes, hol- 
landaises, et allemandes, parce que ces questions, 
intimement liées à celle de l'indépendance de l'Eu- 
rope, devaient se régler en même temps; il lui était 
cependant recommandé de ne pas trop s'engager dans 
ces diverses affaires, principalement dans celles où la 
Prusse n'avait qu'un intérêt indirect, comme les 
affaires espagnoles et italiennes, de manière à con- 
server entière sa liberté d'action. 

Au point de vue militaire, Knesebeck se rensei- 
gnerait aussi exactement que possible sur les forces 
de la Russie, sur celles qu'elle pourrait mettre sous 
les armes lors d'une prochaine campagne, sur les 
points actuellement occupés par son armée, et sur 
ceux qui le seraient prochainement. Il communique- 
rait tous ces renseignements à Lebzeltern, de manière 
à ce que l'Autriche en fût instruite en même temps. 
Il tâcherait de déterminer les Russes à avancer plus 
rapidement qu'ils ne le faisaient vers l'Oder; car de 
cette marche en avant dépendait la possibilité de la 
coopération de la Prusse. A ce sujet, Knesebeck pou- 
vait laisser entrevoir les idées de son gouvernement 
sur les moyens de continuer la campagne. 

En ce qui concernait la situation dans la Prusse 
orientale, Knesebeck devait exposer au tsar l'incon- 
vénient qu'il y avait à favoriser à Kœnigsberg le dé- 
veloppement des mesures révolutionnaires : parce 
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qu'elles déliaient les populations de Fobéissance à 
leur souverain légitime, qu'elles les habituaient à mé- 
connaître le principe de Tautorité, et qu'elles ren- 
draient peut-être difficile le rétablissement de Tordre. 
Il ferait également remarquer au tsar combien était 
inopportune pour le moment la cession de la Norvège 
à la Suède, ce qui aliénerait le Danemark au lieu de 
l'attirer dans la cause commune, ou empêcherait tout 
au moins d'obtenir sa neutralité. 

Enfin les instructions se terminaient par des détails 
circonstanciés sur la Pologne contenus dans un 
article 9 ainsi conçu : « Un article très important 
encore, c'est la conduite à tenir envers la partie du 
duché de Varsovie ci-devant prussienne. Il semble 
utile que le roi fasse un appel à ses anciens sujets 
tant dans ce duché qu'en temps et lieu dans les pro- 
vinces transalbines, etc., (1) cédées parla paix de 
Tilsit, et qu'en accordant aux Polonais les avan- 
tages dont ils ont toujours été jaloux, la Prusse tire 
incessamment parti de leurs moyens, établisse une 
administration prussienne, forme des troupes polo- 
naises, etc. Il s'agira de pressentir les intentions de 
Tempereur Alexandre sur ce sujet, et, s'il est pos- 
sible, de convenir avec lui conformément à ce qui a 
été énoncé ; il faudra de plus que le colonel de Knese- 



(1) Le texte porte transalbines, c'est sans doute transelbines qu'il 
faudrait lire; car un document allemand traduit ce mot par : u au delà 
de l'Elbe, y» 
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beck s'applique à apprendre et à approfondir la 
manière dont les Polonais envisageraient et accueille- 
raient cette mesure. » 

En donnant ces instructions, Hardenberg entend 
évidemment réoccuper la Pologne; il présente pour 
le moment le fait de l'occupation comme une mesure 
provisoire; mais qui sait s'il ne pense pas rendre 
cette occupation définitive au moment de la signa- 
ture de la paix? Car il sera facile alors, d'opposer 
aux puissances le droit de possession, Vuti possîdeiis. 
Cependant, il est tellement peu sûr de pouvoir arriver 
à ce résultat, qu'il croit nécessaire de faire à ce 
sujet des concessions importantes. Alexandre n'avait 
jamais positivement exprimé d'idées bien arrêtées sur 
la question polonaise; Hardenberg savait pourtant 
que le duché de Varsovie pourrait devenir la pierre 
d'achoppement de toute alliance entre la Russie, 
l'Autriche et la Prusse. Or, actuellement, au moment 
de travailler à un rapprochement entre ces trois États, 
et à la veille de conclure un traité avec la Russie, il 
pense qu'il faut lui faire croire qu'il n'a que des 
intentions vagues sur ce sujet, et, dès les premières 
conversations, il estime inutile de soulever une diffi- 
culté, qui peut faire rompre toutes les négociations dès 
leur début. Il lui semble dès lors plus habile et plus 
prudent de faire une concession sur laquelle la suite 
permettra peut-être de revenir. Aussi l'article 9 est-il 
suivi d'un article 10 : « Au cas que de la part de la 
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Russie on insistât sur une acquisition à faire sur la 
partie du duché de Varsovie qui appartenait à la 
Prusse, le colonel de Knesebeck est autorisé à con- 
sentir que cette acquisition soit prise de la nouvelle 
Prusse orientale, entre l'ancienne Prusse orientale et 
le Niémen, là où cela a été indiqué audit colonel (1) . » 

Le texte du projet de traité emporté par Knese- 
beck comprenait quatorze articles (2) . Il prévoyait 
pour la durée de la guerre une alliance offensive et 
défensive entre les deux puissances, alliance qui 
deviendrait défensive après la guerre. Le but de cette 
alliance était d'obtenir la sûreté des deux États, sûreté 
qui ne serait pas réelle, tant que la France posséderait 
des places ou des établissements dans le nord de TAl- 
lemagne. Pour arriver à ce résultat, il fallait rendre à 
r Allemagne et à la Hollande leur indépendance, et 
pour cela, il était utile de demander à F Autriche, à 
l'Angleterre et à la Suède leur coopération. 

Au sujet de la Prusse, l'article 6 portait : « La 
sûreté entière et l'indépendance de la Prusse ne pou- 
vant être bien assurées qu'en lui rendant la force qu'elle 
avait avant la guerre de 1806, c'est-à-dire ses posses- 
sions dans la Pologne et dans l'Allemagne, Dantzick y 



(1) Texte en allemand' dans Oncren, I, 183. Le texte français est 
donné pour les articles 9 et 10. En face et en marge du 10'' article , 
Hardenberg a ajouté de sa main : « Il pourra même, selon les circons- 
tances, offrir une acquisition pareille. » 

(2) D'après Owcren, les archives d'État de Berlin contiennent le 
texte du traité corrigé de la main même d'Hardenberg. 
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compris, ou un équivalent pour ces dernières posses- 
sions, et en Taugmentant même s'il se peut par des 
acquisitions dans la partie septentrionale de l'Alle- 
magne, dont toutefois les anciennes possessions de la 
maison de Hanovre sont expressément exceptées, la 
Russie s'engage à ne poser les armes que lorsque ce 
but sera rempli dans toute son étendue. » 

L'article 7 était ainsi conçu : « Gomme d'ailleurs 
il est des intérêts de la Russie aussi bien que de l'Al- 
lemagne même, que les affaires politiques et militaires 
dans la partie septentrionale de la Germanie ressortent 
d'une puissance directrice, S. M. l'empereur de toutes 
les Russies s'engage à ne point faire la paix, avant que 
cette influence décisive n'ait été exclusivement assi- 
gnée à la Prusse, et en général à ne point négocier en 
particulier avec l'ennemi commun, mais à ne jamais 
séparer ses intérêts, et à ne faire aucune paix ou 
convention autrement que de concert avec S. M. le 
roi de Prusse. Pour atteindre le but qu'elles se pro- 
posent, la Russie et la Prusse s'assisteront de tous leurs 
moyens sans aucune limitation. Mais la, Russie mettra 
au moins en campagne 150,000 hommes et la Prusse 
80,000 hommes, y compris les garnisons des places 
fortes. Cette dernière puissance s'engage à augmenter 
plus tard ce nombre dans la mesure que lui permet- 
tront ses ressources militaires et financières, w 

Le projet de traité prévoyait également un plan 
d'opérations militaires concerté entre les deux puis- 



Digitized by 



Google 



LE ROI DE PRUSSE À BRESLAU 273 

sances : «« Mais comme, pour le moment, rien n'est 
plus urgent que d'éviter la perte d'un temps précieux, 
de pousser les troupes russes aussi rapidement que 
possible vers l'Oder etensuite versl'Elbe, de se rendre 
maître de tout le pays en deçà de ce fleuve, d'y dé- 
truire la puissance que les Français y ont encore 
conservée, d'empêcher qu'elle ne s'y développe, et 
d'éloigner le théâtre de la guerre, S. M. l'empereur 
de Russie prendra immédiatement les dispositions né- 
cessaires pour faire marcher son armée vers l'Oder, 
et pour la faire arriver sur l'Elbe avant le 15 avril. 
Pendant ce temps, S. M. le roi de Prusse augmen- 
tera ses forces autant qu'il le pourra, aussi bien en 
Prusse qu'en Silésie et en Poméranie, de manière à ce 
qu'elles puissent aussitôt que possible agir de concert 
avec les troupes deS. M. l'empereur de toutes les Rus- 
sies dans le nord de l'Allemagne. » Cet article parait 
étrange, car il est en contradiction avec tous les plans 
antérieurs d'Hardenberg. En décembre, n'avait-il pas 
dit que la Russie ne devait pas arriver jusqu'au Rhin? 
N'était-ce pas également l'opinion de Knesebeck et 
celle de Metternich (1) ? Mais, à mesure que ces pro- 
jets élaborés dans les cabinets commencent à devenir 
une réalité, ils se modifient selon les circonstances. 
Actuellement, Hardenberg n'a plus qu'une idée : 

(1) Plan d'Hardenberg du 25 décembre 1812; audience de l'empe- 
reur d'Autriche à Knesebeck ; conversation de Metternich et de Knese- 
beck ; mémoire de Knesebeck au roi du 6 février. 

18 



Digitized by 



Google 



27* LA DÉFECTION DE LA PRUSSE 

faire cesser le plus promptement possible Toccupation 
française en Prusse, de manière à pouvoir armer rapi- 
dement. Or, tant que la grande armée manœuvre 
dans le Brandebourg, que Berlin est occupé, les mou- 
vements militaires ne peuvent s'exécuter que lente- 
ment, tt Le maréchal Augereau, écrit le ministre von 
der Goltz, fait difficultés sur difficultés (1). » Pour 
obtenir la libération du territoire, il faut donc hâter 
la marche en avant des Russes. Courir au plus pressé, 
quelles que soient les conséquences qui peuvent en 
découler pour le moment, quitte à corriger plus tard 
ce qu'elles auraient d'excessif, semble être la ligne 
de conduite d'Hardenberg en ces jours difficiles. 

Le projet de traité devait tester secret; et il y était 
spécifié dans l'article suivant — l'article 9 — que u la 
Prusse engagerait des négociations avec la France 
pour obtenir l'évacuation des États prussiens, de la 
ville de Dantzick et des places fortes de l'Oder, et le 
retrait de ses troupes derrière l'Elbe avant le 1 5 avril ; 
tandis que la Prusse inviterait S. M. l'empereur de 
toutes les Russies à retirer de la même manière avant 
cette date ses troupes derrière laVistule, pour faciliter 
les conversations commencées par l'Autriche au sujet 
de la paix. Mais ces négociations ne pourraient pas, 
avant d'avoir complètement abouti, suspendre les 
mesures militaires arrêtées plus haut (art. 8) . » — 

(1) Goltz à Hardejîberg, Berlin, 22 janvier. Okckks, I, 178. 
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C'était le projet d'armistice proposé à Napoléon qui 
était ainsi incorporé dans le traité, et qui avait pour 
résultat d'amener l'évacuation complète du territoire 
de la monarchie. Les conséquences en étaient les 
mêmes que celles que l'on obtenait par une marche en 
avant des Russes ; mais ce nouveau moyen était moins 
dangereux que le premier, et par suite beaucoup plus 
en rapport avec les idées antérieures d'Hardenberg, 
de Metternich et de Knesebeck. Cette seconde solu- 
tion était donc préférable à la première. 

La Prusse et la Russie s'engageaient en outre à se 
concerter sur la manière dont elles rendraient public 
ce traité quand le moment favorable serait venu. Elles 
devaient agir l'une envers l'autre avec une entière 
confiance, s'efforcer d'attirer à elles les cours d'Au- 
triche, de Danemark et les princes allemands, et tâcher 
d'obtenir la coopération de l'Angleterre et celle de la 
Suède. (Art. 10 et 1 1 .) — La Russie s'engageait éga- 
lement à soutenir toutes les démarches faites par la 
Prusse en Angleterre pour obtenir de l'argent, des 
armes et des munitions. (Art. 12.) 

Les deux derniers articles avaient trait à des 
arrangements d'un intérêt plus particulier entre 
les deux puissances : i^otamment au sujet des pri- 
sonniers qui devaient être armés, équipés et incor- 
porés dans les troupes de la puissance qui les entre- 
tenait; et des places de la Vistule et de l'Oder, 
qui devaient recevoir des garnisons prussiennes dès 
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qu'elles auraient été évacuées par les Français (I). 
11 était évident que par ce traité Hardenberg espé- 
rait refaire de la Prusse une puissance de premier 
ordre, et reconquérir ainsi tous les territoires perdus. 
Cependant, on ne s'explique pas pourquoi il ne réclame 
que la restitution des provinces perdues depuis 1806, 
alors que le démembrement de la Prusse com- 
mencé en 1805 par la perte du marquisat d'Anspach, 
de la principauté de Neuenburg, de la forteresse de 
Wesel et des restes du duché de Glèves (2) . Est-ce un 
oubli? Il semble qu'on doive le croire, car partout ail- 
leurs que dans cette pièce Hardenberg réclame pour 
la Prusse l'état de 1805 (3) . Vraisemblablement, il a 
repris sans y faire attention et par inadvertance la 
formule qui s'était trouvée sous la plume du tsar le 
6/18 décembre 1812, lorsqu'il avait écrit à Paulucci 
qu'il ne déposerait les armes que quand il pourrait 
a obtenir pour la Prusse un agrandissement territorial 
assez grand pour lui faire reprendre parmi les puis- 



(i) D'après Ongke>, 1, 187^ le texte des articles 6 et 7 est seul donné 
en français. 

(2) Traité de Schonbrunn, 1805. 

(3) En particulier, dans Tarticle 7 du traité de Bartenstein avec la 
Uusgie, 16 avril 1807 : « Sa Majesté impériale de toutes les Russie» fera 
tousses efforts pour aider Sa Majesté à se rétablir dans la possession de 
ses États, maintenant envahis par l'ennemi commun» et pour lui faire 
recouvrer les provinces qu'elle a perdues depuis l'année 1805, ou lui en 
faire obtenir l'équivalent. » Dans le Mémoire d'Ancillon du 4 février 
(V. page 244), on lit : u Les pays au moins qu'elle possédait en 1805, 
excepté ceux de la maison de Hanovre, et la liberté de commerce sur 
l'Elbe. » 
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sances de l'Europe la place qu'elle y occupait avant 
la guerre de 1806 (1) » . En mettant 1806 au lieu de 
1805, le chancelier prussien a commis une faute qui 
aurait pu avoir les plus graves conséquences. 

Muni de ces instructions et porteur d'une lettre 
du roi à l'empereur, dans laquelle Frédéric-Guillaume 
exprimait à Alexandre le plaisir qu'il avait à renouer 
avec lui leurs relations de vieille amitié, et lui faisait 
savoir qu'il avait donné à Knesebeck les pouvoirs 
nécessaires pour négocier et conclure un traité 
« d'amitié et d'alliance (2) » , Knesebeck partit le 
9 pour le quartier général russe. Il y arriva le 15 et 
n'y trouva pas, comme il y comptait, l'envoyé autri- 
chien Lebzeltern. 

Ce dernier aurait dû partir le 27 janvier. Otto écrit 
à cette date : « M. de Metternich fera partir demain 
M. de Lebzeltern pour Vilna. Il ne lui donne d'autre 
instruction que de parler de paix et d'écouter; il 
ne lui dit pas un mot des conditions proposées par 
la France : il veut laisser venir les Russes (3) . »» 
Mais Lebzeltern n'est pas parti le 27 janvier : il est 
peut-être parti le 5 février, ainsi que Metternich l'an- 

(1) Alexandre à Paulucci, 6/18 décembre 1813. — Oncken, I, 192; 
Osten-Sacren, I, 86; Droysen, I, 280. — Pourquoi le tsar a-t-il écrit 
1806 alors que la Russie avait accepté l'année 1805 dans le traité de 
Bartenstein? 

(2) Frédéric-Guillaume à Alexandre, Breslau, 8 février 1813. — 
Oncken, I, 195. 

(3) Otto à Bassano, Vienne, 26 janvier. (Arch. des Aff. étrangères, 
Autriche; Fain, I, 303.) 
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nonce à Floret (1), bien qu'il n'ait reçu ses instruc- 
tions que le 8 ; on lit en effet dans la pièce qui les 
accompagne : « Nous avons arrêté M. de Lebzeltern 
en route pour laisser aux événements le temps de se 
développer (2) . » Quoi qu'il en soit, il a différé son 
départ sûrement jusqu'au 5, peut-êtrejusqu'aprèsle8. 
En outre, une fois parti, il voyage très lentement, 
sans essayer de regagner le temps perdu. A Konskie, 
à Cracovie, il s'arrête sous prétexte d'indispositions; 
il se fait passer pour malade. Metternich l'écrit à Flo- 
ret : « A Cracovie, le chevalier de Lebzeltern a été 
arrêté plusieurs jours par une indisposition qui parut 
prendre un caractère sérieux (3) . » Aux avant- 
postes autrichiens, il attend « de nouvelles instruc- 
tions qu'il ne reçoit que le 4 mars (4) » . De sorte 
qu'il n'arrive à Kalisch que le 5, longtemps après que 
Knesebeck en est parti, et que le traité entre la Prusse 
et la Russie est signé. Il écrit le 11 : « On m'atten- 
dait depuis longtemps au quartier général de l'empe- 
reur Alexandre. Gomme motif de mon retard inex- 
plicable, je donnai pour raison mes indispositions 
à Cracovie, à Konskie, et l'état du chemin. Je coulai 

(1) Metternich à Floret, 6 février : t M. de Lebzeltern est parti la 
nuit dernière, pour aller rejoindre l'empereur Alexandre. » 

(2) Instructions pour le chevalier von Lebzeltern du 8 février, Vienne, 
8 février. Oncken, I, 421 (texte français). — Il semble que Lebzeltern 
se soit mis en route avant d'avoir reçu la note contenant ses ins- 
tructions. 

(3) Metternich à Floret, 28 février. 

(4) BlONON, XI. 
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à fond le chapitre des accidents; mais Tempereur 
resta persuadé que la cause de ce voyage aussi lent 
était de nature diplomatique (l). » 

Pourquoi ces retards? 

M etternich , fidèle a sa résolution de ne pas 
prendre pour le moment une part active à la guerre, 
veut laisser les événements suivre leur cours. Il sait 
que, d'après ses conseils, la Prusse va faire partir 
un envoyé auprès d'Alexandre. Vraisemblablement, 
pendant la présence de ce Prussien au quartier géné- 
ral russe, des conversations seront échangées, des 
programmes seront discutés, une alliance va peut- 
être se former entre les deux souverains. Sans aucun 
doute, s'il a, lui aussi, un envoyé auprès du tsar en 
ce moment, cet envoyé sera consulté; il parlera; il 
parlera peut-être trop; on le compromettra, ou tout 
au moins sa présence pourra faire suspecter la neutra- 
lité de r Autriche. Or un médiateur doit se tenir éloi- 
gné de tout ce qui pourrait faire croire que, dans le 
conflit soumis à sa médiation, il ait pu prendre parti. 
D'ailleurs la présence de l'Autriche à Kalisch pendant 
les conversations actuellement engagées semblerait 
être de sa part un acquiescement tacite au plan des 
coalisés. Cette participation affaiblirait moralement 
la France d'une manière trop ouverte; c'est ce que 
Metternich ne veut pas. 11 consent à l'affaiblir indi- 

(1) Lebzeltem à Metternich, Kalisch, 11 mars. Oscken, I, 210. 
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rectement et en secret, de manière à ce que Napo- 
léon ne puisse en concevoir de soupçon; mais agir 
ostensiblement serait s'engager*, ce qu'il faut encore 
éviter : il est trop tôt; T Autriche n'est pas prête; 
il ne faut pas perdre de vue ce point important. Et 
puis, connaît-on les intentions du tsar sur les condi- 
tions de la paix future? On sait ce que pense Napoléon, 
mais on n'a que des notions vagues sur la manière 
dont le tsar envisage la situation. Les idées de Napo- 
léon paraissent des folies, mais François est le beau- 
père et Napoléon le gendre ; et ces idées ne sont peut- 
être que les boutades d'un fils insupportable, d'un 
enfant gâté qui cédera aux raisons de son père ! . . . 
Tandis que le tsar est un étranger, dont les quelques 
projets aperçus vaguement dans des correspondances 
saisies paraissent aussi dangereux pour l'Autriche que 
ceux de Napoléon ! Il faut donc laisser les événements 
suivre leurs cours, et quand ils auront pris une direc- 
tion nette, quand l'on saura que l'un des adversaires 
sera devenu plus fort et l'autre plus faible, alors 
seulement l'on pourra paraître. N'est-ce pas ce dont 
convient Metternich lui-même quand il écrit dans les 
instructions de Lebzeltern : « Nous avons arrêté M. de 
Lebzeltern en route, pour laisser aux événements le 
temps de se développer? » 

Mais à côté de ces raisons purement diplomatiques, 
Metternich en avait d'autres. Des documents inter- 
ceptés venaient de lui tomber entre les mains. 
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Dans les premiers jours de février, les avant-postes 
autrichiens arrêtaient à Brody un sieur Klucksewski, 
porteur d'une lettre du tsar au prince Adam-Georçes 
Gzartoryski, en réponse à deux lettres précédem- 
ment écrites (I), ainsi que la copie d'une adresse à 
Tempereur de Russie signée du ministre des finances 
du grand-duché de Varsovie Matuszevicz, et du mi- 
nistre de rintérieur Mostowski. La lecture de ces 
documents permit à TAutriche de voir sous un jour 
nouveau la question polonaise. Ces pièces lui parurent 
si importantes qu'elle résolut d'en donner communi- 
cation immédiate à Napoléon (2) : « C'est Czarto- 

(1) Lettres du 6 et du 15 décembre. 

(2) «L'empereur vous ordonne, en conséquence, monsieur le comte, 
de demander à approcher de l'enipereur Napoléon. Vous direz à Sa 
Majesté Impériale avoir été chargé par notre Auguste Maître de lui 
faire lecture des pièces annexées à la présente dépêche, sans en laisser 
ni en donner copie; vous aurez iiiênie à nous renvoyer par la pre- 
mière occasion sûre ces mêmes pièces. 

« Elles consistent : 

« i) En une copie figurée des pièces envoyées en original et directe- 
ment de Varsovie à l'empereur Alexandre, et en copie à une per- 
sonne nantie de la confiance de ce monarque; 

« 2) En une lettre autographe de Sa Majesté Impériale à cette même 
personne, et dans laquelle se trouvent citées les pièces. 

« Le contenu de ces pièces n'a pas besoin de commentaires. Nous 
répondons de leur authenticité la plus complète. L'empereur m'a 
ordonné de faire omettre dans les copies les noms des personnages 
impliqués. Le style des ouvertures faites à l'empereur de Russie 
prouve la source d'où elles partent, et la réponse de Sa Majesté 
impériale suffit pour ne pas laisser de doute que ce n'est pas un des 
nombreux partis qui de tout temps ont divisé la Pologne, qui s'est 
dans la circonstance critique du moment adressé à la Russie. Il serait 
difficile de mieux caractériser sans doute l'esprit polonais que par ce 
que nous voyons arriver aujourd'hui. Cette nation qui prend toujours 
toutes les couleurs, qui ne respire que manigance et intrigue, qui n'a 
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ryski! » s'écria Tempereur en interrompant la lec- 
ture que lui faisait Bubna ; « je connais son style, ses 
phrases. » Il se trompait; ce n'était pas Gzartoryski 
qui était l'auteur du document saisi ; mais, s'il n'avait 
pas trempé dans la confection de cette adresse, il avait, 
quelques jours auparavant, écrit au tsar dans le même 
sens. Or, c'était la réponse du tsar que les Autrichiens 
venaient de saisir. Mais comme les deux plans polonais 
tendaient au même but et sensiblement par les mêmes 
moyens. Napoléon avait pu se tromper sur leur auteur 
et avait pu continuer : « Alexandre connaît ce plan 
aussi bien que moi, depuis Austerlitz : nous en avons 
causé; l'empereur ne l'adoptera pas (1). » 

Le traité de Tilsit avait créé le grand-duché de 
Varsovie : c'était le premier pas vers le rétablisse- 
ment de la Pologne ; il avait rendu aux Polonais un 
peu d'indépendance; aussi se tournèrent-ils en masse 
vers Napoléon et lui demandèrent-ils de terminer 
l'œuvre qu'il avait ainsi ébauchée. Dans tous les 
cœurs les vieilles aspirations se réveillèrent, et les 
rêves patriotiques se formèrent à nouveau : « Un 
Polonais n'est pas obligé de se sacrifier pour un 

été polonaise que depuis qu'elle a cessé de l'être, cajole à l'apparence 
la France; elle promet à l'approche du danger fidélité et amour à la 
Russie. De puissants partis s'adressent à nous pour nous demander à 
cor et à cri que nous prenions possession de nos provinces cédées en 
1809 dans le vain espoir de mettre leurs propriétés à l'abri des dévas- 
tations des cosaques. » Metternich à Bubha, Vienne, 6 février. (Oncken, 
I, 426; texte français.) 

(l) Bubna à Metternich, 16 et 19 février. 
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Russe, écrivait en août 1812 le prince Adam-Georges 
Czartoryski, fils du prince Adam-Casimir, le prési- 
dent de la diète ; il serait inexcusable s'il le faisait, 
car la Russie est la cause principale de tous les maux 
de sa patrie (1). »» Ces sentiments étaient ceux de la 
nation entière en 1812. Aussi le réveil fut-il terrible, 
quand elle apprit la retraite de la grande armée, et 
quand sur la route de Wilna, elle vit défiler les fan- 
tômes des anciens corps. 

Napoléon vaincu, la Pologne ne pouvait plus s'at- 
tacher à sa fortune : d'autant plus qu'il avait refusé 
de s'expliquer définitivefnent à son égard. Elle se 
retourna alors vers le vainqueur. 

La même diète, qui pendant les mois de Tété enso- 
leillé de 1812, avait voté une guerre de destruction 
contre la Russie, s'adressait au vainqueur pendant 
les froides journées de novembre de la même année, 
par l'intermédiaire de Czartoryski; elle demandait 
non seulement pardon et assistance, mais plus encore 
l'indépendance et des agrandissements. En trans- 
mettant cette adresse, Czartoryski avait fait appel aux 
sentiments généreux du tsar : « La victoire semble 
couronner décidément les efforts de Votre Majesté 
impériale. Si vous entrez en vainqueur en Pologne, 
reprendrez-vous , sire, vos anciens projets relative- 
ment à ce pays? En le subjuguant, aurez-vous encore 

(i) Mémoires du prince A. Czartoryski et Correspondance avec Vem- 
percur Alexandre /", publiés par Mazade, II, 291. 
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le désir de subjuguer aussi les cœurs ? Aurez-vous aussi 
le dessein de rendre les liens entre les deux nations 
indissolubles, en les rendant volontaires, et d'établir 
un ordre de choses qu'aucune vicissitude ne puisse 
saper parce qu'il réalisera les vœux et le bonheur de 
la nation soumise?... Nous touchons peut-être au 
moment où vos succès militaires vous permettront 
enfin de procéder à l'exécution de cette œuvre? n — 
Ces projets, cette œuvre, c'était la réalisation de 
conversations de jeunesse longuement échangées sur 
les bords de la Neva et soudain évoquées ; c'étaient 
les développements des entretiens du grand-duc 
Alexandre, alors âgé de dix-neuf ans, et du prince 
Adam-Georges GzartorysKi, otage à Saint-Péters- 
bourg; c'étaientles confidences d'avril 1796 au prince 
polonais, lorsque le grand-duc lui avait dit « qu'il ne 
partageait ni les idées ni les doctrines du cabinet et 
de la cour; qu'il était loin d'approuver la politique 
de sa grand'mère; qu'il avait fait des vœux pour la 
Pologne et sa lutte glorieuse ; qu'il avait déploré sa 
chute; que Kosciusko était à ses yeux un homme 
grand par ses vertus et par la cause qu'il avait défen- 
due, qui étaitcellede l'humanité et de la justice; qu'il 
abhorrait partout le despotisme sous n'importe quelle 
forme; qu'il aimait la liberté, qu'elle était due éga- 
lement à tous les hommes (1). » C'était donc l'indé- 

(i) Mémoires du prince A. Czartoryski et Correspondance^ I, 96. 
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pendance de la Pologne! En terminant sa lettre, 
Gzartoryski concluait : « Je crains que rAutriche 
et la Prusse, par leurs insinuations, ne veuillent vous 
détourner de votre idée. Cependant vous n'avez plus 
aucun ménag^ement à garder, aucune obligation vis- 
à-vis de ces puisssances, et les mêmes raisons de 
politique, de gloire, de bonté qui vous ont fait 
adopter le projet, ne peuvent que vous engager à 
le mettre en exécution, dès que vous en verrez la 
possibilité (1). » Le Gzartoryski qui écrivait ces 
lignes était le prince Adam-Georges, l'ami du tsar, 
l'ancien ministre russe; celui qui au mois d'août 
avait excité avec passion le peuple contre la Russie, 
et qui s'était retiré avec éclat du service russe, parce 
que son père avait été nommé président de la diète 
polonaise, et qu'à ce titre, il était devenu chef 
du parti national polonais. Mais s'il rappelait ainsi 
au tsar ses anciennes confidences, s'il redevenait 
aussi complètement russe, s'il reniait les déclarations 
qu'il avait faites quelques mois auparavant, c'était 
pour sauver Tindépendance de la Pologne. N'allait-il 
pas jusqu'à accepter la domination d'un souverain 
russe pourvu que la Pologne restât autonome? 
N'avait-il pas offert dans une lettre du 27 décembre 
la couronne de Pologne au grand-duc Michel , de 



(1) Le prince Adam (Gzartoryski à l'empereur, 6 décembre 1812. — 
Mémoires du prince A. Czartorjski et Correspondance avec f empereur 
Alexandre /", II, 297. 
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manière à éloigner le tsarévitch, Timpopulaire grand- 
duc Constantin? Ne voulait-il pas ainsi empêcher 
l'absorption de la Pologne, en rendant impossible la 
réunion sur la même tête, des couronnes polonaise 
et impériale russe? 

La passion pour Tindépendance de la Pologne et la 
méfiance envers l'Autriche et la Prusse, tels sont donc 
les deux sentiments qui animent Czartoryski. 

Presque en même temps, vers la fin du mois de 
novembre, (ïeux ministres du grand-duché, Matusze- 
vicz et Mostowski, envoyaient au tsar une adresse, 
dans laquelle ils se montraient disposés à le recon- 
naître comme roi de Pologne, pourvu qu'il octroyât 
à ce royaume une nouvelle constitution, qui aurait 
pour bases la constitution actuelle et la vieille consti- 
tution du 3 mai 1791. 

Les aspirations nationales de la Pologne n'étaient 
donc pas mortes ; elles sommeillaient et l'approche 
d'une armée traversant ses provinces suffisait à les 
réveiller : « La position des Polonais, jouets depuis 
plus d'un demi-siècle de la politique et de l'ambition 
des grandes puissances, était unique dans l'histoire, 
comme le disait Poniatowski à Bignon; une de leurs 
calamités était d'avoir été condamnés à se faire, pour 
ainsi dire, deux consciences (1). » 

La réjîonsc du tsar fut qu'il était toujours dans les 

(1) BiGSON, XI, et 0SCKE>', I, 228. 
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mêmes dispositions vis-à-vis de la Pologne : a Les 
succès par lesquels la Providence a voulu bénir mes 
efforts et ma persévérance n'ont nullement changé 
ni mes sentiments, ni mes vues sur la Pologne. La 
vengeance est un sentiment que je ne connais pas, et 
ma plus douce jouissance est de payer le mal par le 
bien » . Des ordres ont été donnés pour que les 
troupes russes considèrent les Polonais comme des 
amis et des frères (1), mais plusieurs difficultés se 
présentent qui retardent le commencement d'exécu- 
tion de ses plans : « D'abord, l'opinion en Russie. 
La manière dont s'est conduite chez nous l'armée 
polonaise, les sacs de Smolensk, de Moscou, la 
dévastation de tout le pays, ont de nouveau ravivé la 
haine. Secondement, dans le moment actuel, une pu- 
blicité (2) donnée à mes intentions sur la Pologne jet- 
terait complètement l'Autriche et la Prusse dans les 
bras de la France : résultat qu'il est très essentiel 
d'empêcher, d'autant plus que ces puissances me 
témoignent déjà les meilleures dispositions. Ces diffi- 
cultés, avec de la sagesse et de la prudence, seront 
.vaincues... Ayez quelque confiance en moi, en mon 
caractère, en mes principes, et vos espérances ne 
seront plus trompées. . . Quant aux formes, vous savez 

(1) u Les Russes font une différence de traitement entre les prison- 
niers; les Polonais sont ceux qu'ils favorisent le plus. » — Police de 
l'armée. (Arch. nationales, A. P., IV, 1652.) 

(2) Dans son texte, Bignon (La Pologne : souvenirs (Vun diplomate) 
dit : « une publicité intempestive. » 
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que les libérales sont celles que j'ai toujours préférées. 
Je dois vous avertir cependant que Tidée de mon 
frère Michel ne peut pas être admise » . La couronne de 
Pologne ne saurait en effet aller au grand-duc; car 
la Lithuanie, la Podolie, la Wolhynie sont mainte- 
nant des provinces russes, et, à ce titre, ne peuvent 
être séparées de l'empire ; cette couronne ne peut 
donc appartenir qu'au tsar lui-même. Cependant, 
a la Pologne et les Polonais n'ont à craindre nulle 
vengeance de ma part. Mes intentions à leur égard 
sont toujours les mêmes» . Pour le moment, Alexandre 
estime que ce qui pourrait le mieux cimenter sa liaison 
indissoluble avec les Polonais, serait un traité d'al- 
liance conclu après T occupation du pays, entre le 
gouvernement du grand-duché et lui. « Dès lors, je 
me croirais autorisé de la part de l'empire de Russie 
à prendre un engagement sacré, à ne pas poser les 
armes tant que les espérances de la Pologne ne se 
seraient pas réalisées, parce que les Polonais auraient 
prouvé, à la face de la Russie et de l'Europe, qu'ils 
ont mis toute leur confiance en moi, et ce n'est 
jamais en vain qu'on s'en remet à ma loyauté (1) ». 
Toutefois, à côté de ces sentiments bienveillants 

(1) Alexandre à Czartoryski, Leypuny, 1/13 janvier. Mémoires du 
prince A. Czartoryski et Correspondance , II, 302, et Okckek, I, 226. 
— D'après Oncken, la date qui se trouve sur la minute de Vienne est 
celle du 15/27. 

Les pièces saisies ne comprenaient que l'adresse des ministres polo- 
nais et cette réponse du tsar. Metternich ignorait donc le contenu 
des lettres antérieures de Czartoryski. 
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que les dépêches saisies avaient fait connaitre à Met- 
ternich, on se répétait les paroles par lesquelles le 
tsar avait salué les autorités au moment de son entrée 
à Vilna, et qu'un officier polonais, prisonnier et 
évadé, avait rapportées à Eug^ène : « Vous avez 
connu les douceurs de mon g[ouvernement... Je ne 
veux pas vous punir, mais, pour votre propre bien, 
je changerai mon système précédent. Désormais, 
vous serez jugés d'après les lois russes et administrés 
d'après mes ukases, et toutes vos constitutions et 
vos privilèges disparaîtront. Les anciennes pro- 
vinces polonaises sont irrévocablement réunies à mes 
États.) (I). 

Quelles étaient donc les intentions du tsar? Au 
milieu de tous ces documents contradictoires, il 
était difficile de les démêler. Il semblait cependant 
résulter de leur examen qu'Alexandre voulait enlever 
la Pologne à la Saxe et ne pas la partager. Or, ce 
désir paraissait d'autant plus réalisable que Napoléon 
était, croyait-on, à la veille de sa ruine, et que dans 
sa catastrophe il entraînerait avec lui le roi de Saxe, 
son plus fidèle allié. 

Mais que voulait-il en faire? A cette question, on 
pouvait donner les réponses les plus diverses. Vou- 
lait-il l'incorporer à son empire? Peut-être, mais 
alors c'était un sujet de rupture avec la Prusse, car 

(1) Onoken, I, 228. 

19 
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rAutriche savait que la Prusse tenait d'une manière 
particulière à recouvrer les provinces qu'elle avait 
perdues du côté de la Pologne. Voulait-il la partager? 
Peut-être, car il avait écrit à la Prusse, le 13 janvier, 
« qu'au sujet de la Pologne, il n'avait encore rien 
résolu, mais qu'il ne prendrait aucun parti sur cette 
question sans avoir consulté l'Autriche et la Prusse. 
L'ancien partage de la. Pologne entre l'Autriche, la 
Russie et la Prusse semblait la meilleure solution à 
prendre (1) ». Voulait-il lui rendre l'indépendance? 
Peut-être, car il termine sa lettre à Gzartoryski par ces 
paroles : « Les succès ne m'ont pas changé, ni dans 
mes idées sur votre patrie, ni dans mes principes en 
général; et vous me trouverez toujours tel que vous 
m'avez connu » . Ces confidences se succèdent les 
unes aux autres : chacune d'elles est en opposition 
formelle avec celle qui la précède; aussi l'Autriche 
pouvait-elle se demander ce qui allait résulter de toutes 
ces contradictions . 

Évidemment, à Kalisch, entre Knesebeck et Alexan- 
dre, des questions importantes vont être débattues. 
Les audiences seront certainement longues et labo- 
rieuses, et la Pologne sera sûrement le principal sujet 
des discussions, puisque la Prusse exigera comme 
premier pas vers sa reconstitution la restitution de 
ses anciennes provinces polonaises, et qu'il semble 

(1) Lettre apportée par Natzmer. Oxcken, I, 194. (Voir chapitre if, 
page 212, note 3.) 
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^^^« Patriote! 7rP^°^«°««« ««isies, entre le tsar et 

^"""^^^ la Polo '•'' '^"' ^" ®"'"^ "°"d™ 5«d«^ 

pour interve„r'n^^ «ornent est donc prématuré 

^'^«uite daL T^ '^ ^*"'™^'" ^* '^ "'*"«'• <^° '^«rra 
""^^^^li^r von^r /''°' ''^ ^ff'™- ^°"^ pourquoi le 
^^*'«ch „^, " ^efc^eltern ne se rencontra pas à 
«« ie colonel von dem Knesebeck. 
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CHAPITRE V 
l'alliance russe 



I. Départ de Knesebeck. — Mission du lieutenant Peterson à Breslau. 

— Hardenberg cherche à endormir Saint-Marsan. — Opinion des 
cercles diplomatiques à Berlin. — Hourra des Russes sur Berlin. — 
Stein à Breslau. — Arrivée de Knesebeck au quartier impérial russe. 

— Les discussions au sujet des corps de Biilow et d'York. — Opinion 
du tsar sur l'article 9 et sur la Saxe. — La question polonaise. — 
Lettre du roi à Knesebeck. — Ordres de Napoléon au sujet des 
réquisitions. — L'affaire des bœufs de Glogau. — Note d' Harden- 
berg du 27 février. — La cocarde prussienne. — Les Français sous 
Berlin. — Lettre pressante d'Hardenberg à Knesebeck. — Arrivée 
à Breslau de Stein et d'Anstett. 

II. Le contre-projet russe. — Changement radical qu'il apporte. — 
Nouveau contre-projet de Knesebeck. — Knesebeck démasque les 
plans russes. — Knesebeck apprend la signature du traité. — 
Composition des forces russes, françaises, prussiennes. 



Le 9 février, Knesebeck partit pour le quartier 
général russe. Il fit un long détour pour éviter les 
troupes françaises, et passa par Leignitz, Bunzlau, 
Sagan et Grossen. A Zielenzig, il faillit rencontrer la 
division Grenier, que le vice-roi avait appelée à lui; 
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il apprit en traversant cette localité qu'il ne trouve- 
rait les Russes qu'à PoUitz; il prit donc cette direc- 
tion, et arriva à leur quartier général le 15. 

Ce jour-là, Tempereur Alexandre envoyaità Breslau 
le lieutenant Peterson porter une lettre dans laquelle 
il annonçait que le général Witzingerode avait battu 
ÙL Kalisch le corps de Reynier, qu'il lui avait pris 
6 colonels, 36 officiers, 2,000 hommes, 2 drapeaux 
et 7 pièces de canon (1) , que les restes de ce corps se 
dirigeaient vers Ostrowo pour se reformer à Glogau. 
Aussi le tsar suppliait-il le roi de Prusse de prendre 
enfin un parti, et d'occuper Glogau pour empêcher 
les Français d'échapper, ou tout au moins d'exiger 
du gouvernement français que cette place lui fût 
rendue, car « depuis longtemps il avait payé en con 
tributions plus qu'il ne devait (2) . » 

La conséquence de cette occupation eût été de 
couper la retraite au corps de Reynier, et de forcer 
la Prusse à commencer les hostilités contre la France. 
La Russie eût ainsi entraîné la Prusse dans la guerre, 
sans être liée avec elle par un traité, et par conséquent 
sans avoir pris d'engagement positif envers elle; elle 
voulait la coopération de la Prusse, mais espérait 

(1) 1,500 hommes et 6 canons. (Osten-Sagren.) — Le général Nostitz, 
3 colonels, 36 officiers, 2,000 hommes, % drapeaux saxons, 8 canons. 
(Plotho.) La division Gahlentz avait été séparée du reste du corps. 
Lés chif&es d'Osten-Sacken se rapprochent plus que ceux de Plotho 
des chiffres des Archives de la Guerre. 

(2) Alexandre à Frédéric-Guillaume, Rlodawa, 3/15 juin. Ongkbn, 
I, 235; texte allemand. 
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r obtenir sans fixer le prix de cette coopération, sans 
bourse délier. 

Cette démarche fit ouvrir à Breslau les yeux sur 
les arrière-pensées russes. Il ressortait en effet, en 
rapprochant les dates, que la lettre du tsar ne pouvait 
arriver que trop tard. Le combat s'était livré le 13, 
et la lettre était datée du 15, c'est-à-dire de deux jours 
après; il était évident que dans ces conditions les 
Russes ne pouvaient compter sur Faide des Prussiens 
pour cette manœuvre. Car ils savaient au moment du 
départ de la lettre, et à Breslau on allait savoir, que 
la situation de Reynier était des plus difficiles (1) ; 
outre le montant de ses pertes, on avait appris que la 
division Gablentz (1,500 hommes et 6 canons) avait 



(1) Corps de Reynier, pendant la retraite de Varsovie à RaKsch : 

Corps du général-major von Gablentz : 2 bat. du l" R* infanterie 
légère de Lecoq; 4 comp. de voltigeurs français; 12 escadrons (8 de 
hussards, 4 de chev. -légers de Polenz); i batt. à cheval (6 pièces). 

21® div. d'infanterie (saxonne) : général-lieutenant Lecoq. 

Général-major Steindel : 3 bat., 4 canons (bat. de grenadiers de 
Liebenau; 2 bat. du R* du Prince-Clément, 4 canons du même R*). 

Génëral-major vonNostitz: 2 bat., 4 canons. (R* du Prince-Antoine.) 
— 1 batt. à pied (6 pièces). 

22* div. d'infanterie (saxonne) : général ... 

Général-major Sahr : 5 bat. (bat. de grenadiers d'Eichelberg, 
d'Anger, de Spiegel ; 2' R^ d'infanterie légère de Sahr) ; 2 escad. de 
uhlans; i batt. à pied (6 pièces). 

32* div. d'infanterie : général de division Durutte : 

Généraux de brigade Anthing, Jarry, Maurry : 15 bat. (5 R** fran- 
çais sans numéros) ; 3 bat. du 4* R* d'infanterie de Wurtzbourg (4 ca- 
nons) ; 2 batt. françaises (16 canons) ; soit un total de 8,000 hommes, 
20 canons. 

Total de 12,000 hommes, 46 canons. (Osten-Sackeiï, Plotho, Arch. 
Guerre.) 
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été séparée de lui, et qu'il ne lui restait plus que la 
division Durutte (8,000 hommes et 20 canons) et 
seulement 3,000 Saxons avec 14 bouches à feu : soit 
11,000 hommes et 34 canons. Dans ces conditions, 
Reynier ne pouvait que battre précipitamment en 
retraite, et faire grande diligence pour essayer 
d'échapper. Aussi, le 18, était-il déjà à Glogau (1), 
presque à Tinstant où la lettre du tsar arrivait à 
Breslau. Donc si réellement les Russes avaient voulu 
inquiéter Reynier, pourquoi ne Tavaient-ils poursuivi 
que jusqu'à Ostrowo (2) ? et pourquoi avaient-ils 
perdu deux jours avant d'inviter les Prussiens à lui 
couper la retraite? Cette démarche ne pouvait donc 
avoir au point de vue militaire aucun résultat pratique, 
et ne s'expliquait pas. N'était-elle pas simplement une 
tentative pour les compromettre? D'un autre côté, 
Knesebeck arrivait : « Au moment où je termine ma 
lettre, le colonel de Knesebeck arrive, » écrit le tsar 
en post-scriptum ; or les Russes n'ignoraient pas qu'il 
apportait avec lui un projet de traité, et qu'il avait les 

(i) Les étapes de Reynier sont les suivantes : le 14, Raszkow qu'il 
quitte à sept heures du soir, bien qu'il ne soit pas poursuivi ; le 15, à 
midi, Kobylin; le 16, Rawitsch et Gross>Raudchen ; le 17, il passe les 
deux ponts de Schlichtingsheim qui auraient pu lui offrir un obstacle 
sérieux, s'ils avaient été occupés par les Prussiens; le 18, Glogau. 

(2) Ostrowo était à trois milles de Kalisch. — « Le corps du géné- 
ral Wintzingerode resta dans la ville de Kalisch, parce qu'après les 
marches forcées précédentes l'infanterie avait besoin de quelques jours 
de repos. Une avant-garde de cavalerie, sous le général-major Ronne, 
de l'état-major, suivit l'ennemi en retraite, mais lentement, vers Haez- 
kowo et Ostrowo. » (Plotho, I, 47.) 
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pleins pouvoirs pour le signer. Il s'ensuivait que cette 
signature n'était plus qu'une question d'heures, que 
cette formalité une fois remplie, non seulement un 
corps d'occupation, mais encore toute l'armée prus- 
sienne coopérerait avec l'armée russe, et que la 
guerre se ferait de concert entre les deux nations. 
La lettre du tsar ne pouvait donc être qu'un piège. Il 
était grossier. Hardenberg n'y tomba pas. 

Il fit répondre par le roi, fort habilement et par 
retour du courrier, que Knesebeck qui arrivait expo- 
serait au tsar les plans prussiens ; qu'à Berlin on vou- 
lait avant tout faire retomber sur Napoléon les res- 
ponsabilités du changement de système de la Prusse, 
et que, dans ces conditions, le gouvernement devait 
manœuvrer de manière à forcer Napoléon à se mettre 
dans son tort, non seulement aux yeux de l'Europe, 
mais même aux yeux des Français, et qu'il était par 
conséquent impossible à la Prusse de prendre pour le 
moment l'initiative d'un mouvement quelconque. Le 
lieutenant Peterson, outre cette lettre, emportait avec 
lui un plan de la Silésie, sur lequel était tracée la ligne 
de démarcation de la zone neutralisée. Le roi priait 
donc l'empereur d'interdire à ses troupes l'entrée de 
cette zone. Cette demande était d'autant plus facile à 
satisfaire, que l'itinéraire le plus court pour les troupes 
russes qui devaient marcher sur Glogau la leur faisait 
éviter. D'ailleurs, en tout état de cause, les troupes 
prussiennes arriveraient trop tard pour permettre 
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d'utiliser leur collaiboration dans cette opération, et 
pour empêcher les Français de jeter des renforts dans 
cette place. « Je vais annoncer, continuait le roi, la 
présence ici de M. Peterson au ministre de France, 
comme si elle se rapportait à la neutralité en ques- 
tion. Mon impatience à me déclarer, sire, ég^ale la 
vôtre. Recevez les assurances renouvelées de mon 
amitié affectueuse (1) . » 

La Prusse déclinait donc Toffre d'Alexandre, et ne 
voulait pas encore rompre catégoriquement avec la 
France. Toutefois, Taveu de l'arrivée à Breslau d'un 
envoyé russe pour traiter la question de la Silésie, 
après celui du départ d'un envoyé prussien pour le 
quartier général russe, pouvait être gros de consé- 
quences ; car on agissait ainsi contre la volonté for- 
melle de l'empereur, qui avait fait écrire à Saint- 
Marsan à ce sujet : « Sa Majesté ne peut consentir à 
aucune négociation , à aucun rapprochement contre 
l'ennemi commun; vous devez vous expliquer de 
manière à ne pas laisser le moindre doute à cet 
égard (2) . » 

En négociant au sujet de la Silésie , le gouverne- 
ment prussien sentait fort bien le danger qui le 
menaçait; aussi, dans ses conversations, Hardenberg 
revenait-il continuellement sur cette question, et s'ef- 
forçait-il de justifier sa conduite en démontrant la 

(1) Frédéric-Guillaume à Alexandre. — Onckes, I, 236. 

(2) Bassano à Saint-Marsan. (Arch. de» Aff. étrangères, Prusse, 252.) 
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nécessité et l'urgence de cette « démarche » . Mais 
l'impression qu'il faisait sur Saint-Marsan était loin 
d'être favorable à la cause qu'il défendait, et plus il 
insistait, plus son insistance éveillait la tardive clair- 
voyance de ce dernier. Le 18, il prévenait son gou- 
vernement que, si l'on pouvait trouver sous certains 
côtés des excuses à cette négociation avec les Russes, 
elle était absolument préjudiciable à la cause fran- 
çaise : « Je me permets de résumer ici brièvement, 
disait-il, les motifs que j'ai déjà énoncés dans mes 
différentes dépêches, qui me paraissent avoir dicté le 
parti de la démarche auprès des Russes : r la per- 
suasion que l'on n'était pas encore en mesure contre 
l'armée russe, qu'on repasserait l'Oder et peut-être 
l'Elbe, et que par là le roi serait obligé d'abandonner 
ses États; 2** le désir de profiter de la circonstance 
pour prendre une certaine indépendance ; 3° la crainte 
fondée que toutes les provinces fussent entraînées 
dans une révolte ouverte, à l'arrivée de l'ennemi, 
dirigée contre le roi ; 4* l'espoir d'intervenir d'ac- 
cord avec l'Autriche pour exercer une sorte de 
médiation armée, pour amener une paix basée sur 
une sorte d'équilibre; 5' la méfiance du roi sur 
les intentions de la France à son égard, excitée 
par les alentours, augmentée par les dernières dé- 
clarations que j'ai faites par ordre de Sa Majesté 
l'empereur, et qui l'a engagé à ne pas se mettre 
hors de la possibilité de se rapprocher de la 
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Russie (1). » Les dernières déclarations qui avaient 
ainsi » excité la méfiance du roi » étaient, outre la 
défense formelle de négocier avec la Russie, Tinter- 
diction inattendue et brutalement formulée de con- 
tinuer les armements et les levées d'hommes, alors 
qu'auparavant le gouvernement impérial les avait 
favorisés en réclamant sans cesse et par chaque 
courrier la reconstitution du corps auxiliaire. 

A Berlin, que le gouvernement avait abandonné, on 
était tenu à moins de réserve qu'à Breslau ; ni le roi 
ni le chancelier ne pouvaient y donner le ton; aussi 
y causait-on beaucoup plus librement, et les événe- 
ments y étaient-ils jugés, au fur et à mesure de leur 
apparition, avec moins de fébrilité et plus de sang- 
froid. On voyait dans tout ce qui se passait la main de 
r Autriche ; on pensait que « la médiation officielle » 
dont elle s'était chargée n'était <» qu'un manteau 
sous lequel elle pouvait plus commodément voir 
venir, sans gâter ses affaires » . Cependant on trou- 
vait sa « situation délicate » , car elle ne pouvait pas 
pour le moment prendre parti, « ses moyens n'étant 
pas encore réunis, » et la France n'étant pas encore 
« au point de faiblesse où elle l'attendait ») . Elle 
devait donc gagner du temps, ce qui lui permettrait 
de refaire ses « finances et son armée, tandis que la 
France et la Russie continueraient à épuiser les leurs» . 

(1) Saint-Marsan à Bassano, Breslau, 18 février. (Arch. des Aff. 
étrangères, Prusse, 252.) 
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Malgré tout, il semblait cependant qu'elle dût être 
entraînée, parce qu'une «grande révolution, préparée 
contre la France en Allemagne, paraissait devoir 
arriver à maturité » , et que, d'un autre côté, « les 
agrandissements de la Russie au Midi comme à 
rOccident menaçaient dans un avenir assez peu éloi- 
gné la sécurité de la monarchie autrichienne. » Dans 
ces conditions, si on estimait la paix nécessaire, on 
croyait qu'elle ne pouvait être obtenue que par un 
intermédiaire, qui « tînt un langage ferme; une mé- 
diation qui se bornerait à de simples conseils serait 
inefficace » , car elle serait la preuve que l'intermé- 
diaire — l'Autriche — aurait « une arrière-pensée w . 
On disait donc à Lefebvre : «Ne vous fiez à l'Autriche 
qu'autant que vous la trouverez fermement décidée à 
donner la paix d'après les bases qu'on lui a commu- 
niquées. . . Si vous sortez de là, vos calculs sont faux, 
vos espérances vaines. » C'est par la manière dont elle 
va agir dorénavant qu'on pourra juger de ses inten- 
tions : jusqu'à présent, sa copduite a été fort habile. 
« En devenant votre auxiliaire dans la guerre, conti- 
nuait-on encore, elle a assez fait pour être liée avec 
vous, mais pas assez pour être mal avec la Russie : 
elle s'est par là réservé d'agir librement plus tard. » 
Et alors, qui sait? si les Français arrivent jusqu'à 
l'Elbe, elle choisira peut-être ce moment « pour ren- 
trer en possession de ce qu'elle a perdu » . L'amitié 
de l'Autriche est donc nécessaire à la France ; non pas 
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une Cl amitié perfide, inactive, ou négligente, mais 
une amitié qui agisse, qui prévoie Tavenir. .. Le 
problème à résoudre pour vous serait donc aujour- 
d'hui de parvenir à inspirer des défiances à Vienne 
contre Saint-Pétersbourg (1) » . 

Lefebvre signalait en outre que les esprits étaient 
dans une grande surexcitation; il écrivait le 15 que, 
chez le ministre des af&ires étrangères, on a parlait 
ouvertement russe, et que les personnes les plus com- 
promises par leur opposition au système français 
avaient paru « la veille chez lui (2) ». On ne se don- 
nait même plus la peine de cacher son jeu : l'envoyé 
suédois, baron de Taube, mettait aussi peu d'empres- 
sement à quitter Berlin que l'envoyé prussien Ter- 
rach à quitter Stockholm, et cela sur l'invitation 
même du comte von der Goltz (3) . 

Ce qui augmenta encore l'état d'excitation fut le 



(1) Lefebvre à Bassano, Berlin, 24 février. (Arch. des Aff. étran- 
gères, Prusse, 252.) 

(2) Lefebvre à Bassano, Berlin, 15 février. (Arch. des Aff. étrangères, 
Prusse, 252.) 

(3) « Je m'empresse de vous prévenir qu'autorisé par le roi, j'ai pu 
répéter au baron de Taube qu'il n'y a pas de raison qui exige de 7237 
l'accélération de son départ de Berlin, et qu'il peut tranquillement 
finir ses arrangements pour cela; que ce ministre a paru recevoir cette 
insinuation avec le plus grand plaisir, et qu'il s'y conforme en con- 
tinuant, néanmoins, l'interruption de ses fonctions officielles. Vous 
pouvez, monsieur, en faire de même, rester à Stockholm sous prétexte 
du mauvais état de votre santé, et y attendre des ordres ultérieurs. » 
Gollz à Terrach, Berlin, 20 février. (Arch. des Aff. étrangères.) — 
Lettre chiffrée et interceptée, à rapprocher de celle du 12 février au 
même. (Voir page 253.) 



Digitized by 



Google 



302 LA DEFECTION DE LA PRUSSE 

hourra tenté contre Berlin par les cosaques. Les deux 
corps de Tschernitschew et de Tettenborn, avant- 
garde de Tarmée de Wittgenstein, étaient parvenus 
à passer TOder du côté de Wrieaen (1) . A cette nou- 
velle, rémotion avait été grande à Berlin. Le maré- 
chal Augereau avait envoyé du côté de Werneuchen 
1,900 hommes avec le général Poinsot pour leur 
barrer la route (2) . Mais Tschernitschew et Tetten- 
born, laissant un rideau en face de Poinsot, avaient 
résolu de tourner ses avant-postes et de marcher sur 
la capitale. Détachant le colonel Wlassow sur leur 
droite avec deux régimentis de cosaques afin de 
couper les communications entre Berlin et Char- 
lottenbourg, ils attendaient l'obscurité pour com- 
mencer leur mouvement, quand une reconnaissance 



(1) Corps du général-major et aide de camp Tschernitschew : 6 escad. 
(2 des dragons de Finlande, 4 des hussards de Isium) ; 6 R** de co- 
saques du Don (Ilowaiski XI, Schurow, Grekow XVIII, Wlassow II, Sy- 
s'oYCw, lesremow III); 2 canons de la i" batt. à cheval = 2,000 hommes, 
2 canons. 

Corps du colonel von Tettenborn : 6 escad. (2 des dragons de 
Kasan, 4 des hussards de Isium); 5 W* de cosaques du Don (Kom- 
missarew, Grebzow, Sulima IX, Donissew VII) = 1,500 hommes. 

Ces deux corps avaient été remaniés récemment, car le corps de Pla- 
tow avait été dissous et les régiments de cosaques versés dans les 
autres corps de l'armée. (Osten-Sacken, Plotho.) 

(2) Le corps du général Poinsot comprenait 1,800 hommes et était 
formé de 5 bataillons de marche (compagnies des vaisseaux). On y 
avait joint 100 cavaliers de la division Lagrange. — Lefebvre dit l'es- 
cadron wurtzbourgeois et un bataillon du 112° (Arch. des Aff. étran- 
gères) ; il doit y avoir une erreur, parce que le 112' faisait partie de 
la division Grenier qui était sur l'Oder. Le 18, les divisions Grenier 
et Charpentier étaient autour dç Francfort et de Custrin, 
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de 100 chevaux wurtembergeois — toute la cavalerie 
d'Augereàu (1) — se heurta à leurs troupes. Un régi- 
ment de cosaques de Tettenborn ramena les Fran- 
çais jusqu'aux portes de la ville et y pénétra même 
à leur suite. Tettenborn appuya aussitôt le mou- 
vement avec tout le reste de ses forces, et pénétra 
jusque sur la place Alexandre, mais ne put enfoncer 
un carré d'infanterie qui l'occupait avec quatre ca- 
nons. Trois autres régiments de cosaques envoyés par 
Tschernitschew au secours de Tettenborn ne furent 
pas plus heureux, et les Russes furent obligés de se 
replier . Le coup de main sur Berlin était donc manqué . 
La population, très agitée, avait été contenue par 
les dispositions du maréchal et son énergie. Pendant 
cette journée du 20, en effet, les notables de la ville 
avaient fait une démarche pour supplier Augereau 
a d'épargner la ville de Frédéric II, résidence des rois 
et monument du goût et des arts »» . Le maréchal 
avait répondu que « Berlin ne souffrirait pas si la ville 
restait tranquille , mais qu'il mettrait le feu aux 
quatre coins si la population osait faire un mouve- 
ment en faveur des Russes (2) . » A Berlin, on se le 
tint pour dit, car on savait le maréchal homme à 
mettre sa menace à exécution. 



(1) La division Lagrange comptait 200 chevaux vvurtembergeoi?, 
dont 100 étaient détachés avec Poinsot. 

(2) Lefebvre à Bassano, Berlin, 18 et 21 février. (Arch. des Aff. étran- 
gères, Prusse, 252.) 
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Mais si la présence des troupes maintenait tout le 
inonde dans le devoir, secrètement les habitants fai- 
saient des vœux pour Fennemi. Les recrues « qu'on 
levait passaient aux Russes (1), » et à Wriezen on 
trouvait parmi les morts et les blessés un certain 
nombre de Prussiens faisant partie des levées en 
masse (2). A cette date en effet, entre le 19 et 
le 20, 400 recrues étaient parvenues, en dépistant 
la surveillance française, à se joindre aux cosaques ; 
quelques jours plus tard, le 28, le lieutenant 
von Brée, du régiment des hussards brandebour- 
geois, était sorti de la ville avec 200 hommes sous 
prétexte d'exercer son détachement, et avait pris, 
au lieu de rentrer, la direction des quartiers enne- 
mis. 

Tandis que de jour en jour les rapports entre les 
Français et les Prussiens devenaient de plus en plus 
tendus, que le roi de Prusse écrivait personnellement 
à l'empereur Alexandre en l'invitant à faire occuper 
Glogau par ses troupes, un homme était arrivé à 
Breslau, que les membres du gouvernement trai- 
taient « d'esprit turbulent »> , de mauvais sujet qui 
« embrasait toutes les têtes (3) » . Cet homme était le 

(1) Police de l'armée. (Arch. nationales, A. F., IV, 1652.) 

(2) Lefebvre à Bassano, Berlin, 19 février (Arch. des Aff. étrangères). 
— Eugène à Napoléon, Francfort-sur-Oder, 18 février, au soir (Arch. 
des Aff. étrangères.) — A Wriezen, un bataillon vvestphalien avait mis 
bas les armes devant un parti de cosaques. 

(3) Lefebvre à Bassano, Berlin, 29 janvier (Arch. des Aff. étrangères, 
Prusse, 252). — « Il connaît parfaitement ce pays, m'a dit M. de 
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baron von Stein. Pourquoi s'était-il rendu ainsi à 
Breslau? Était-ce pour justifier sa conduite dans la 
Prusse orientale? Était-ce pour tacher d'apprendre 
des membres du gouvernement leurs intentions 
futures, et mettre au service de leur œuvre Tin- 
fluence et le crédit dont il jouissait auprès du tsar? 
Était-ce pour prévenir Hardenberg des dangers qu'il 
pressentait devoir menacer prochainement la sécurité 
de sa patrie? On l'ignore : on sait seulement qu'il se 
trouvait à Breslau dans le plus strict incognito. Sa pré- 
sence nous est signalée par une lettre datée de cette 
ville le 17, et adressée au chancelier. Il y dit venir de 
la région de Glogau, et avoir fait pendant son voyage 
quelques observations. Les Français, prétend-il, conti- 
nuent leur retraite au delà de l'Oder, et semblent 
vouloir se concentrer autour de Leipzick : ils achètent 
beaucoup de chevaux qu'ils emmènent. La place de 
Glogau parait devoir être mise en état de défense, 
ainsi que le prouvent la livraison de 350 bœufs, 
l'abatis des arbres de l'allée de Bauschwitz et la 
destruction de toutes les maisons élevées sur les glacis. 
Mais, insinue Stein, tous ces préparatifs ne sont 
peut-être qu'un trompe-l'œil , et la garnison de 
Glogau se dispose peut-être à suivre l'armée fran- 
çaise dans sa retraite ; dans ce cas, il faudrait prendre 
des mesures pour faire occuper cette place par des 

Lottum, c'est un mauvais sujet, qui embrase toutes les têtes et com- 
munique partout la haine qu'il porte au nom français. » 

20 
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troupes poméraniennes, ce qui la conserverait au roi. 
« Chaque Prussien, continue-t-il, doit souhaiter que 
Glogau, de même que les autres places de l'Oder, soit 
occupé par ses nationaux; car, quelque pures que 
soient les intentions de Tempereur Alexandre, il est 
entouré d'hommes ambitieux, et est sous leur in- 
fluence. Il pourrait leur venir à l'idée de se faire 
ainsi créer, par l'occupation de cette forteresse, des 
oblig^ations de la part de notre patrie, comme cela est 
déjà arrivé chez des nations qui sont venues en aide 
à d'autres peuples. Pour cette raison une entreprise 
sur Glogau parait désirable (1). » Ces confidences 

(i) Stein à Hardenberg, Breslau, 17 février. Oncken, I, 239. 

L'authenticité de cette lettre a été mise en doute : i" parce qu'elle 
est le seul document qui nous apprenne le voyage de Stein à Breslau 
et à Glogau ; 2" qu'il est étonnant que Stein n'ait pas essayé de voir 
Hardenberg au lieu de lui écrire ; 3** que le ton de la lettre se concilie 
mal avec celui que prend Stein en général ; 4" que le fond de la lettre 
indique de la défiance \is-à-vi8 des Russes; 5® qu'elle a mis quatre 
jours à parvenir au destinataire. — Mais Stein n'a-t-il pas voulu en 
quelque sorte rentrer en grâce auprès du gouvernement prussien? Sa 
conduite à Kœnigsberg le faisait regarder par le gouvernement comme 
suspect; et, dans ces conditions, pouvait-il espérer que Hardenberg le 
recevrait les bras ouverts? Cette manière de voir semble être confirmée 
par la façon dont il fut reçu à Breslau, quelques jours plus tard, offi- 
ciellement avec Anstett. Pendant les négociations, il est relégué au 
second plan. Alexandre n'en parle pas dans la première lettre confiée 
à Anstett; ce n'est que dans la seconde qu'il le recommande. (Voyez 
page 332.) A ce moment même, alors que le gouvernement prussien 
signait une alliance avec les Russes, il semble oublié. Oncken prétend 
qu'il ne vit pas le roi : Botev, Pebtz, Drotsek affirment le contraire, 
mais ces deux derniers d'après une seule communication de Boyen. Le 
roi dit dans sa réponse à Alexandre qu'il ne l'a pas vu. Stein, dans son 
autobiographie, ne parle pas de cette visite, tandis qu'il mentionne 
celle qu'il fit à Hardenberg. Malade à Breslau, Frédéric-Guillaume ne 
semble pas avoir fait prendre de ses nouvelles. Hardenberg le tient à 
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étaient d'autant plus précieuses que celui qui les 
faisait était au service de la Russie, dans Tinti- 
mité du tsar, et par conséquent bien placé pour 
connaître ses projets. La situation actuelle de Stein, 
les gprandes preuves de dévouement qu'il avait don- 
nées à sa patrie, ne devaient-elles pas porter Harden- 
berg à prendre en considération ce qu'il apprenait 
de lui, et l'amener à modifier ses projets en consé- 
quence?... 

Pendant ce temps, le corps du g^énéral York avait, 
lui aussi, commencé son mouvement en avant. Le 23, 
sous le commandement de Kleist, il se mettait en 
marche sur Elbing, qui fut atteint le 6 février par 
Wehlau et Preussich-Eylau. Ce mouvement était con- 
traire à la convention de Tauroggen, et se faisait sans 
ordres du roi : « On veut à tout prix nous compro- 
mettre, » aurait dit Frédéric-Guillaume en apprenant 
cette marche (1) . Quelques jours plus tard, Kutusow 
ordonnait à Wittgenstein de s'avancer jusqu'à 
Schneidemûhl pour observer Gustrin et Stettin. 
Par cette opération, Votre Excellence se placera en 
liaison intime avec l'armée principale, dont Tobjectif 
est Posen et Glogau » . La même lettre contenait les 

l'écart) comme ayant eu une action » infiniment exaltée et insurrec- 
tionnelle ». (BoYBw, II; Pertz, III, VI.) 

(1) Note du roi à Hardenberg. (Duncker, 495.) — Voir plus haut, 
page 216, la note au sujet de la mission de Thile auprès d'York le 
26 janvier. — Le majoi" prussien Schill, avec un escadron de hussards, 
s'ëtait avance dès la Hn de janvier sur TOder, et ^tait le 6 dans les 
environs de Konitz. (Drotsen, 422, 433.) 
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ordres suivants : « Quant au corps prussien du général 
von York, la volonté de Sa Majesté est qu'il avance 
lui aussi. En conséquence Votre Excellence lui don- 
nera Tordre de quitter Elbing, et, après avoir passé la 
Vistule, de marcher sur la droite de Votre Excellence 
dans la direction de Neu-Stettin (1) » . Wittgenstein 
écrivit aussitôt à York, le 12 février, de Stargard : 
a C'est avec le plus grand plaisir que je communique 
à Votre Excellence la nouvelle agréable qu'enfin nos 
troupes sont réunies, et que nous défendrons et pro- 
tégerons ensemble la bonne cause... Je vous com- 
munique les instructions reçues du feld-maréchal 
prince Kutusow. . . Elles sont une preuve certaine que 
S. M. le roi approuve la politique de notre cour. 
Elles n'auraient certainement pas été données dans 
le cas contraire, attendu que j'avais l'ordre formel, 
avant la décision de Sa Majesté, de ne faire faire 
aucun mouvement à votre corps au delà de la Vis- 
tule. » Et en post-scriptum : « J'espère qu'il plaira à 
Votre Excellence de faire marcher immédiatement ses 
troupes, et d'accélérer sa marche pour arriver aussi 
vite que possible sur l'Oder, ce qui est, dans les circons- 
tances actuelles, de la plus haute importance (2) . » 
York continua donc sa marche, et, sans ordre du 
roi, quitta Elbing le 17; il annonça au général von 



(1) HOLLEBEN, I, 79, 

(2) Acten der Krieg8-Archiv8 de» K. P. Grossen Generahtabes^ cite 
par HoLLEnEN, I, 79, 80. 
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Bulow que son corps serait au plus tard le 27 dan^ 
la région de Schlochau, au général Wittgenstein, 
qu'il s'avancerait jusqu'auprès de cette ville, mais 
qu'il ne la dépasserait pas sans ordres du roi. Était-il 
brusquement pris de scrupules pour avoir agi comme 
il l'avait fait, contrairement aux termes de la conven- 
tion de Tauroggen? S'apercevait-il un peu tard que 
les Russes, en mettant de l'insistance à vouloir faire 
marcher ses troupes, désiraient compromettre la 
Prusse? Le silence qu'on affectait à Breslau lui avait-il 
montré qu'il n'était pas approuvé même en secret 
par le roi? Et, avant de s'engager plus à fond, voulait- 
il être couvert par lui? Quoi qu'il en soit, il écrivit 
au roi le 13 février, à onze heures du soir, que, 
les Russes le poussant à marcher sur Neu-Stettin, 
il avait dû céder à leurs désirs, bien qu'il eût été 
préférable que son corps restât quelque temps encore 
au delà de la Vistule. Ses troupes quitteront donc 
Ellbing le 17, passeront le 19 la Vistule à Dirschau 
et à Marienwerder, et le 27 seront à Schlochau. En 
attendant la réponse du roi, qu'il espère ne pas devoir 
tarder à arriver, York se rencontre le 22 à Konitz avec 
Wittgenstein et Btilow. Les trois généraux arrêtent 
leurs dispositions pour la marche sur l'Oder : «le géné- 
ral Wittgenstein par Landsberg; le général von York 
par Soldin ; le général von Bulow par Stargard (1) . » 

(1) Ces diverse» lettres sont aux Acten des K. P. Geheimen Staats- 
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York n'était pas le seul à ag^ir ainsi sans ordres. 
Dès le 25 février le général Borstell, qui avait été 
chargé d'organiser les troupes en Poméranie et à 
Golberg, avait envoyé un aide de camp à Breslau 
pour être tenu au courant des événements. Étonné 
de ne pas recevoir de nouvelles, ayant appris que 
Berlin était occupé par 20,000 Français, et suppo- 
sant que les courriers qui lui apportaient des ordres 
avaient été enlevés, il résolut de se rapprocher du 
théâtre des opérations . Aussi se décida-t-il à se rendre 
dans la Nouvelle-Marche avec ses troupes disponibles. 
Le 17, il écrivit donc au roi : « J'apprends à Tinstaat 
que le vice-roi est enfermé à Berlin avec plusieurs 
maréchaux et 20,000 hommes, et que tout semble y 
annoncer une défense opiniâtre. Les décisions de 



Archivs, et citées par Holleben, 1, 131. — Il semble qu'à ce moment 
aucun des généraux prussiens n'ait encore reçu d'ordres de son gouver- 
nement. Dboysew (II, 8) prétend que Biilow avait déjà reçu Tordre de 
Knesebeck (V. page 313) ; quant _à York, il écrit le 23 de Ronitz à 
Stein : «« J'attends toujours les instructions précises de S. M. le roi; 
jusqu'ici j'ai agi d'après mes propres vues... A Breslau, on semble 
presque m'avoir oublie. » (Droyskn, II, 9; Pertz, Steiity III, 30.) 
C'est le 5 mars qu'il reçut les premiers ordres du roi, et le 15 que le 
ministre de la guerre lui écrivit pour la première fois, en lui commu- 
niquant l'état des troisièmes bataillons d'infanterie. (Holleben, I, 38 en 
note). Les affaires intéressant la province de Prusse avaient jusqu'alors 
été adressées à Biilow. (Droysen, I, 431.) — Droysen semble également 
faire entendre que Wittgenstein avait reçu à cette date de Kutuso^v un 
plan d'opérations (du 17), qui prescrivait de marcher, les troupes de 
"Wittgenstein, d'York et de Biilow réunies, sur Landsberg et Berlin, 
pour couper aux Français la retraite sur Madgebourg, tandis que l'ar- 
mée principale se dirigerait par Grossen sur cette dernière Tille, 
(Droysen, II, 7.) 
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Votre Majesté doivent me parvenir sous peu de jours ; 
je me mets en marche avec sept bataillons, une batterie 
à cheval, trois batteries à pied et six escadrons. J'at- 
tendrai à Kœnigsberg (iST. M.) ses ordres. » Le roi 
répondit le 4 mars : « Je ne saurais approuver en 
aucune manière que vous vous soyez avancé sans 
ordres jusqu'à Kœnigsberg (N. M.) . Mais puisque c'est 
fait, et que par la concentration rapide de mes 
troupes de campag^ne autrefois en Poméranie et 
dans la Prusse orientale, l'évacuation de Berlin peut 
être hâtée, les choses en resteront là. Désormais 
vous serez placé sous le commandement du général- 
lieutenant von York, dont vous aurez à suivre les 
instructions pour vos mouvements à venir (1) . » 

Les chefs militaires précipitaient ainsi par leur 
initiative la rupture. Il fallait donc se hâter de s'en- 
tendre avec la Russie, si l'on ne voulait pas se voir 
acculé à la guerre avant d'avoir signé un traité. 

Le 15 février, Knesebeck arriva à Klodawa, au quar- 
tier impérial, et le soir même fut reçu en audience 
par le tsar. 

Après avoir exprimé la satisfaction qu'il éprouvait à 
renouer des rapports de bonne amitié avec le roi, et 
souhaité le rétablissement de l'ancienne puissance de 
la Prusse, Alexandre prétendit que, dans les circons- 
tances actuelles, un traité « signé » entre la Prusse et 

(1) Acten der Kriegs- Archiva des K. P. Growen Generalstabes, cité 
par HOLLEBEN, I, 115. 
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la Russie était une pièce absolument inutile, parce que 
le rétablissement de la Prusse était de Tintérèt même 
de la Russie : la Prusse n'avaitdonc qu'à se déclarer. 

Cette manière de voir, rapprochée par Knesebeck 
de celle exprimée par le tsar dans ses lettres à Pau- 
lucci du 6/18 décembre, et au roi du 6 janvier lui Ht 
croire qu'Alexandre avait réellement l'intention de 
rétablir la Prusse dans ses anciennes possessions. 
Aussi n'y fit-il à ce moment aucune objection; mais 
la suite des discussions l'obligea bientôt à revenir sur 
cette première opinion. 

Il avait représenté au tsar combien la présence du 
corps de Grenier à Francfort-sur-Oder empêchait les 
armements prussiens : Alexandre était tombé d'accord 
avec lui sur ce point, aussi avait-il donné immédia- 
tement l'ordre à toiis les généraux de hâter leur marche 
en avant. Knesebeck attirait donc les Russes à Franc- 
fort, comme le roi les avait attirés quelques jours 
auparavant à Glogau. Nesselrode profita de l'occasion 
pour demander à Knesebeck de donner l'ordre à 
Bulow de joindre ses troupes à celles de Wittgens- 
tein, et de marcher de concert avec lui contre le 
corps de Grenier. C'était une seconde tentative faite 
pour essayer d'attirer la Prusse dans la lutte, et la 
mettre en état de guerre avant la signature d'un 
traité, tentative naturellement provoquée par les 
ouvertures maladroites de Knesebeck; mais cette 
réponse ouvrit les yeux du Prussien, il vit sa faute, 
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flaira le piège et s'efforça de l'éviter. Il objecta donc 
a qu'avant l'adoption de cette mesure, il fallait parler 
de Talliance. — Le comte de Messelrode me répliqua 
que, pendant que nous nous occuperions de conver- 
sations, le corps de Grenier se mettrait en sûreté, 
qu'il serait bientôt impossible de l'atteindre, et qu'il 
était absolument indispensable de faire marcher M. de 
Bûlow, pour que le comte Wittgenstein eût un sou- 
tien après la débâcle de l'Oder. » 

Knesebeck commit en ce moment une nouvelle 
faute : au lieu de présenter aux Russes le projet de 
traité et de leur dire : « Signons, et dès ce moment 
nos troupes appuieront les vôtres, nous sommes 
prêts, » il prit un moyen terme. Il écrivit à Bttlow 
une lettre, dans laquelle il lui prescrivit de marcher 
sur roder parallèlement et près des troupes de Witt-^ 
genstein, sous le prétexte de couvrir la place de 
Stettin, sans toutefois dépasser Schwedt. m Je crois 
ainsi sauver les apparences, mandait-il à Harden- 
berg, et ne pouvoir donner lieu à aucune réclama- 
tion de la part de la France. Bien au contraire, le 
prétexte de couvrir Stettin justifiera la marche de 
Btilow aux yeux de cette puissance ; car si ce général 
restait dans son ancienne position sans faire de mou- 
vement, et que, pendant ce temps,* les Russes avan- 
çassent à grandes journées, la France mettrait cette 
inaction de la Prusse sur le compte d'une entente 
avec le cabinet russe. » 11 priait en même emps le 
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chancelier de donner directement à Bulow des ordres 
dans ce sens, pour le cas où ce général ne se serait pas 
contenté de sa lettre et n'aurait pas commencé son 
mouvement en avant; mais, en même temps, il lui 
conseillait de limiter très exactement Tamplitude 
de ce mouvement, afin d'empêcher Balow d'être 
entraîné trop loin par un excès de zèle. Kjaesebeckne 
cachait pas la responsabiUté qu'il avait assumée en 
agissant ainsi avant d'avoir signé quoi que ce soit; 
mais c( j'étais conduit, écrivait-il, par la conviction 
profonde que j'avais acquise, lors de ma conversation 
avec le tsar, que son cœur était réellement magnanime 
et incapable de nous conduire à une démarche qui pour- 
rait nous exposer. Trop de considérations militaires 
parlaient en faveur de ce que l'on me demandait. . . 
J'ai l'honneur de répéter que l'empereur a des vues 
magnanimes, et que le roi peut compter sur sa sin- 
cérité et sur ses sentiments aussi sûrement que sur 
les siens propres . » 

Sur ces entrefaites, le général Diebitsch, venant de 
Tarmée de Wittgenstein, arrivait au grand quartier 
général. Il annonçait que le général York, malgré 
Tordre reçu du général russe de se porter sur Neu- 
Stettin, ne voulait pas dépasser Schlochau, et préten- 
dait devoir attendre, pour pousser plus loin, des ordres 
de son souverain. A cette nouvelle, Nesselrode se 
rendit chez Knesebeck pour lui demander de donner 
au général prussien l'ordre de marcher sur TOder. 
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Mais Knesebeck s'y refusa. Daus le cas d'York, il n'y 
avait pas, comme dans celui de Biilow, de prétexte à 
invoquer pour justifier la marche en avant; d'autant 
plus que York annonçait ne devoir être à Schlochau 
que le 26, que cette date du 26 permettait d'espé- 
rer l'arrivée d'instructions du roi (Ij , etque, de plus, 
Wittgenstein lui-même n'était de sa personne qu'à 
Konitz ; ses corps détachés seuls étaient arrivés jusqu'à 
l'Oder. La nécessité des ordres demandés par les 
Russes n'était donc pas aussi pressante qu'ils se plai- 
saient à le dire. » En somme, continue Knesebeck, 
afin de nous soustraire à l'obligation de commencer 
la guerre avant d'avoir signé un traité avec la Russie, 
j'ai cru nécessaire de m'opposer à tout mouvement en 
avant, à l'exception, toutefois, de celui du général 
Blilow sur roder. Je suis d'avis que, tant que l'on 
n'aura pas conclu avec moi, les différents corps res- 
tent aux emplacements actuellement occupés par eux 
sans faire de mouvement, mais que je sois autorisé, 
sitôt que le traité aura été signé, à foire partir d'ici les 
ordres de marche pour éloigner toute idée de mauvais 
vouloir de notre part. J'ai déclaré en même temps, 
qu'aussitôt le traité signé nous ne manquerions pas, 
puisque la grande armée avait un besoin urgent de 
repos, de marcher de l'avant, et que je me hâterais 



(1) La conséquence fut que les ordres de Kutusow furent immédia- 
tement modifiés (21 février) : l'armée de Wittgenstein ne devait plus 
dépasser Driesen, et l'armée principale Raliscfa. (Ducysen, II, 9.) 
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alors d'écrire au général York pour le pousser sur 
roder afin d'attendre sur ce fleuve de nouveaux ordres 
de Votre Majesté. » 

a Sa Majesté impériale m'a dit, poursuit Kne- 
sebeck en terminant sa lettre, n'avoir rien à ob- 
jecter au projet de traité que j'ai remis hier au 
comte de Nesselrode, à l'article 9 près qu'elle juge 
inutile (1) . Dans le cours de la conversation, l'empe- 
reur m'offrit la Saxe, en disant que nécessairement 
la Prusse devait être agrandie. Je lui répondis aus- 
sitôt que ces procédés ressemblaient à ceux de la 
France, à ceux des conquérants. Sa Majesté impériale 
reprit : — La conduite de la Saxe ne permet pas de 
la traiter autrement qu'en province conquise. — Je 
me crois fondé à conclure que cette offre n'est 
pas complètement désintéressée. On souhaite un 
agrandissement dans le pays de Bialystock et la Saxe 
doit nous servir pour cela de compensation. Si je ne 
reçois pasd'ordres contraires, j'entrerai dans ces vues, 
en faisant la réserve qu'il ne saurait s'agir par cette 
combinaison d'un échange contre nos anciennes pro- 
vinces ; et je suis d'autant plus enclin à agir de la sorte 
que je n'ai pas trouvé de la part de l'Autriche un 
grand intérêt pour la Saxe. On dédommagera le roi 
de Saxe ailleurs, soit en Allemagne, soit en Italie. 

a D'après les situations journalières, que l'empe- 

(1) Donc le 17, puisque la lettre est datée du 18. — Quant à l'ar- 
ticle 9| voir chap. iv,. page 274. 
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reur m'a communiquées, la force totale des troupes 
russes s'élève à 122,000 hommes. Le plan militaire 
adopté est d'envoyer en avant des corps détachés 
jusqu'à concurrence de 50,000 hommes, et de laisser 
reposer le reste de l'armée entre l'Oder et Posen : 
ce qui est indispensable (1) . » 

La Russie avait déclaré ne faire aucune objection 
au projet de traité et l'accepter sans réserve, sauf 
l'article 9 qu'elle jugfeait inutile. Pourquoi alors diffé- 
rait-elle sa signature, si elle était d'accord avec la 
Prusse sur les clauses principales, et si elle attachait 
de l'importance à voir les troupes prussiennes com- 
mencer promptement les hcstilités? Pourquoi, à quel- 
ques jours de distance, par trois fois, avait-elle fait 
des démarches pour arriver à son but : une première 
fois auprès d'York, une seconde auprès du roi, une 
troisième auprès de Knesebeck, si réellement elle ne 
voulait pas « coûte que coûte compromettre la Prusse» ? 
N'était-ce pas, en outre, pour la Prusse, si elle cédait 
aux demandes de la Russie, l'obligation absolue et 
nécessaire d'en passer par les vues russes? Cette 
manière d'agir, en tout cas, était étrange, et Ton 
s'explique mal comment les hommes d'État prussiens 
n'ont pas été frappés des contradictions évidentes 
entre la ligne de conduite actuelle de la Russie et ses 
déclarations antérieures. 

(1) Knesebeck à Hardenberg, Pollitz, 18 février. Oscken, I, 241 et 
suÎY. (texte allemand). La lettre arriva à Breslau le 20. 
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Les projets de la Russie sur la Pologne ne semblent 
pas avoir particulièrement inquiété Knesebeck. La 
question du pays de Bialystock avait en effet été dis- 
cutée entre Hardenberget lui, et quel que fût le désir 
des Prussiens de recouvrer toutes leurs provinces 
perdues, il leur semblait difficile de rentrer en posses- 
sion de cette région actuellement occupée par les 
Busses depuis le traité de Tilsit. Aussi, dans un pre- 
mier projet de traité, un article 5 avait-il été rédigé 
de la manière suivante : « Article 5. — Cette restitu- 
tion devra s'étendre particulièrement sur la partie du 
duché de Varsovie qui appartenait à la Prusse, excepté 
le district de Bialystock cédé à la Russie à la paix de 
Tilsit (1) . « Cet article 5 ne figure pas dans le texte 
emporté par Knesebeck à Kalisch; il y est remplacé par 
un article 6, dans lequel il n'est plus question du dis- 
trict de Bialystock, mais seulement de rendre à la 
Prusse les possessions qu'elle occupait dans la Pologne 
avant la guerre de 1806 (2) . Pourquoi l'abandon de la 
rédaction primitive? 

C'est que vraisemblablement la Prusse a jugé peu 
prudent de faire dès le début des concessions : elle a 
cru plus sage d'aller aux conférences du traité avec 
son programme entier : rendre à la Prusse « la force 
qu'elle avait avant la guerre de 1806 ; c'est-à-dire ses 

(1) Oncken, II, 162. — Texte de Tart. 5 in extenso et en fran- 
çais. 

(2) Voir plu« haut, chap. iv, p. 271 ^ 
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possessions dans la Pologne et dans TAUemag^ne, 
Dantzick y compris » . Si ce programme ne peut être 
accepté à ce moment, s'il faut faire des concessions, 
cène sera qu'au furet à mesure des discussions qu'elles 
seront faites, de manière à laisser croire qu'elles 
ont été arrachées : ces concessions porteront sur le 
district de Bialystock. La Prusse applique la vieille 
tactique des discussions : demander plus que Ton 
n'espère pour être sûr d'avoir ce que Ton espère (l) . 

Entre temps et en attendant le moment d'exposer 
son programme, Knesebeck se souvient des instruc- 
tions qu'il a reçues de tâcher de provoquer en Pologne 
un mouvement favorable à la Prusse. Aussi, dans sa 
lettre du 18, il dit avoir rencontré un sieur Benecke, 
qu'il a envoyé à Varsovie, avec la mission « d'employer 
l'influence qu'il peut avoir sur les Polonais pour les 
engfager à la seule démarche qui leur restât à faire : 
c'est-à-dire à prier la Russie d'intercéder pour eux 
auprès de la Prusse, pour qu'ils fussent rendus à cette 
puissance, en leur représentant qu'alors, et pendant 
qu'il était temps encore, le roi leur laisserait peut-être 
une forme de constitution qui répondît à leurs désirs, 
mais que, s'ils tardaient à le faire, la Pologne courrait 
le risque de se voir traitée en pays conquis (2) » . 

Le 20, sitôt après la réception de cette dépêche, 

(1) Voir à ce sojet l'article 10 des instructions de Knesebeck, 
chap, IV, page 270. 

(f) OîTCKEN, I, 233 (texte français). 
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Hardenberg se rendit chez le roi ; et le lendemain il 
écrivit à Knesebeck : « Sa Majesté approuve vos 
observations et vos démarches ; vous en trouverez la 
preuve dans les lettres ci-jointes pour les généraux 
York, Bulow et Borstell dont vous pourrez faire 
usage suivant les circonstances (1) . » Quant à la non- 

(i) Ces lettres étaient les suivantes : i® à Biilow : « Comme j'ai résolu 
de faire marcher mes troupes avec les troupes impériales russes sur 
l'Oder, je vous donne l'ordre de vous mettre en marche avec vos 
troupes dans la direction de ce fleuve, et de marcher de manière à 
avoir toujours devant vous des troupes rujBses. Tant que vous n'aurez pas 
reçu de nouveaux ordres de moi, le présent ordre ne devra pas être 
rendu public, et il ne faut pas agir en ennemi contre les Français. Le 
colonel V. dem Knesebeck, qui se trouve actuellement au quartier gé- 
néral russe, est chargé de vous donner des indications plus précises 
sur votre marche... Le général York a reçu un ordre semblable... 
Breslau, 20 février 1813.» (Acten des Kriegs-Archivs des K. P. Gros- 
sen Generalstabes, cité par Holleben, I, 133.) — Knesebeck ne semble 
pas avoir transmis cet ordre, puisque, le l** mars, le roi le fait envoyer 
directement à Biilow avec la lettre suivante : a J'avais confié au colonel 
V. dem Knesebeck les ordres suivants pour vous les faire parvenir, 
aussitôt que mes conversations avec l'empereur Alexandre au sujet de 
notre alliance l'auraient permis. J'apprends maintenant que cela n'a 
pas encore été fait, et je m'empresse de vous faire savoir que mainte- 
nant l'alliance est signée, et que vous devez vous hâter de marcher sur 
roder. Vous n'ébruiterez pas encore l'alliance... Breslau, 1" mars. » 
(Id.) 

2" Les ordres du 20 à York étaient identiques à ceux reçus par 
Biilow. Le 6, il reçoit le nouvel ordre suivant : « J avais confié au 
colonel V. dem Knesebeck l'ordre suivant pour vous le faire parvenir, 
aussitôt que mes conversations avec l'empereur Alexandre au sujet de 
notre alliance me l'auraient permis. J'apprends maintenant que cela 
n'a pas encore été fait, et je m'empresse de vous faire savoir que 
cette alliance est réellement signée, et que vous devez vous hâter de 
marcher sur l'Oder. Vous ne rendrez pas encore publique la nouvelle 
de la signature de l'alliance, parce que l'état de mes relations avec la 
France ne me le permet pas encore; vous vous entendrez d'ailleurs 
avec le général comte Wittgenstein et le général v. Biilow, que je 
mets sous vos ordres tant que sçs troupes n'auront pas reçu d'autre 
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acceptation de Tarticle 9 du traité, cet incident ne 
semble pas devoir soulever de difficulté, parce que, 
d'après les dernières nouvelles de Paris, Napoléon 
ne paraît pas vouloir accepter les propositions qu'il 
renferme, et que dans ces conditions, il tombe de lui- 
même. D'ailleurs l'empereur dfs Français ne répond 
pas aux demandes justifiées de la Prusse, et par con- 
séquent se met dans son tort envers cette puissance. 
« Cependant il est à désirer, avant que nous ne nous 
déclarions ouvertement, que la réponse à nos propo- 
sitions puisse nous arriver de Paris, ou que, tout au 
moins, il s'écoule un temps suffisant pour nous per- 
mettre de la recevoir; car, je le répète, il est indis- 
pensable de ne donner à Napoléon aucun nouveau 
prétexte pour exciter les Français. En agissant ainsi, 
nous ne perdons cependant pas de temps, puisque 
le général York ne peut pas être sur l'Oder avant le 8 
ou le 9 mars. Encore une fois, hàtez-vous de conclure ; 
de bonnes raisons pour rompre et nous déclarer ne 
nous manqueront pas. Vous pouvez donner l'assu- 

destination. Vous obéirez à ce qui vous sera ordonné par le général 
V. Scharnhorst et le colonel v. d. Kncsebeck, qui sont tous deux ou 
quartier général russe. Des actes d'hostilité contre les Français ne 
doivent pas être entrepris de la part de mes troupes jusqu'à ce que 
je me sois déclaré ouvertemeiit, ce dont je vous préviendrai. — Bres- 
lau, !•' mars.» (Ici.) — Le même jour, York recevait la lettre suivante 
de Scharnhorst : « Je m'empresse de communiquer à Votre Excel- 
lence que les intentions de Sa Majesté sont que le corps sous vos 
ordres marche le plus rapidement possible sur l'Oder, et qu'après le 
10, il passe le fleuve, et agisse selon les circonstances. — Kalisch, 
3 mars. » (Droysew, II, 16.) 

21 
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rance positive que le roi est en tous cas fermement 
décidé à s'allier à la Russie. Nous attendons avec la 
plus grande impatience d'autres nouvelles de vous. » 
Quant à l'insinuation au sujet de la Saxe, il ne faut 
pas la repousser : « La Saxe serait sans aucun doute 
pour la Prusse un agrandissement très important et 
très convenable. » Les hasards de la guerre et la con- 
duite actuelle du roi de Saxe peuvent faire prendre 
corps à cette idée ; il est essentiel pour le moment de 
se préparer à en tirer profit (1) . 

«Dépêchez-vous de conclure, » avait écrit Harden- 
herg à Kneseheck. En effet, la rupture avec la France 
semblait de plus en plus ne devoir être qu'une ques- 
tion d'heures. Napoléon, malgré les nouvelles incom- 
plètes que lui transmettaient ses envoyés trop peu 
clairvoyants, appréciait la situation mieux qu'eux, et 
la jugeait tout autrement. Il sentait la Prusse sur 
le point de se déclarer contre lui : il pensait donc qu'il 
était désormais inutile de se gêner avec elle; il voyait 
les places de l'Oder occupées par des garnisons fran- 
çaises, son armée battant partout en retraite et à la 
veille d'évacuer le territoire prussien : il croyait donc 
ne plus devoir ménager la Prusse, et pouvoir même 
la traiter en pays ennemi. D'ailleurs le temps pressait, 
et il fallait se hâter si l'on voulait profiter du répit 
que laissaient encore les Busses. 

(1) Harclenberg à Knesebeck, Breslau, 21 février. (Oncken, I, 247.) 
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Aussi, malg^ré la promesse faite au prince de Hatz- 
feld, pendant l'audience impériale du 29 janvier, 
de ne plus lever de réquisitions en Prusse, Tem- 
pereur ordonne le 3 février à Eugène de faire requérir 
et de faire transporter tous les bois nécessaires à 
la défense des places de Glogau, Stettin, Gustrin, 
Spandau : « J'entends que cela ne coûte rien. » 
— « Ordonnez, écrit-il encore, que le comité de 
défense présidé parle gouverneur, et composé d'offi- 
ciers Hu génie et d'artillerie et du commissaire des 
guerres, fasse toutes les réquisitions, et prenne toutes 
les mesures nécessaires sur-le-champ, et sans attendre 
votre approbation... Vous ferez connaître aux gou- 
verneurs que je n'accepterai aucune excuse et que si, 
avec des bons reçus, ils ne se procurent pas dans leurs 
commandements tout ce qui leur est nécessaire, je les 
en rendrai responsables et les regarderai comme cou- 
pables de ne l'avoir pas fait (1) . » 

Le 15 février, il écrit de nouveau : « Mon fils, je 
viens de voir avec la plus grande surprise les marchés 
qu'a passés l'intendant général Dumas. Aurait-il 
perdu la tête? D'abord, il me fait payer deux millions 
pour approvisionner les trois places de l'Oder. Je ne 
peux pas et n'entends pas jeter l'argent de cette 
manière ; iL y a de la folie dans ces prix. Les Prussiens 
doivent continuer à fournir pour leur journalier; 

(1) Napoléon à Eugène. Correspondance, 19535. 
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s'ils cessaient, il faudrait faire des réquisitions, et 
alors la Prusse nous mettrait dans le cas de prendre 
possession du pays (1) . » C'est net et précis; ainsi, la 
prise de possession du pays est envisagée comme un 
événement possible. 

Le 27 février, il va encore plus loin : o Tous les 
marchés que passe le général Dumas sont des folies. 
Il croit apparemment que l'argent n'est que de la 
boue. Il faut frapper de fortes réquisitions dans le 
pays, faire des magasins et donner des bons, comme 
font les ennemis (2) . » Il faut donc traiter la Prusse 
en pays ennemi. 

Presque au moment où l'empereur changeait ainsi 
sa manière d'agir envers la Prusse, un incident 
d'ordre secondaire venait encore accélérer la crise. 

Le 20 janvier, le chancelier prussien avertissait 
Saint-Marsan que le gouverneur de Glogau avait fait 
enlever de vive force des bœufs sans les payer, aussi 
demandait-il des explications à ce sujet. Saint-Marsan 
répondait quelques jours après, par une note, que 
ces bœufs, destinés à former l'approvisionnement de 
siège, avaient été marqués depuis quatre mois, mais 
laissés chez leurs propriétaires, et qu'en les mettant 
en lieu sûr, le gouverneur français n'agissait que con- 
formément à son droit et aux conventions (3) . 

(1) Napoléon à Eugène, Correspondance^ 19586. 

(2)/t/., 19625. 

(3) Note d'Hardenberg à Saint-Marsan. Breslau, 20 février. — Note 
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Le lendemain, il écrivait à Paris : a II n*y a plus, 
selon moi, de doute que la Prusse ne se détache de 
Falliance de la France. » En portant lui-même les 
diverses pièces relatives à cette affaire, il avait eu un 
entretien avec le chancelier : ce dernier « était parti 
de là pour colorer et excuser tout ce qui se passait, 
en disant que la Prusse était absolument abandonnée 
par la France, qu'on n'avait jamais voulu faire droit 
à la moindre de ses justes réclamations... Si la 
Prusse, a-t-il dit, venait jamais à changer de sys- 
tème, on ne pourrait nier qu'on ne l'y ait forcée, 
en la traitant de la manière la plus dure, et en la 
laissant sans réponse sur un sujet aussi important 
que celui de ses avances, au moment où, livrée à 
elle-même, on ne voudrait ni qu'elle y employât ses 
propres moyens, ni qu'elle cherchât à diminuer ses 
malheurs. »» 

A ces récriminations, Saint-Marsan avait répondu 
par une note dont il envoyait le 27 le résumé à Bas- 
sano. tt Quant aux approvisionnements des places de 
l'Oder en bétail, y disait-il, on n'avait point résolu mon 
objection qui était très fondée; quant à la défense 
de recruter où se trouvaient les troupes françaises, 

de Saint-Marsan à Hardenberg, Breslau, 25 février. (Arch. des Aff. étran- 
gères, Prusse, 252.) — Le gouverneur de Glogau était le général de 
division Laplane. La garnison comprenait : i bat. de marche français, 
4-90 hommes; 3 bat. (restes du IV* corps), 1,693 hommes; Ibat. croate, 
1,000 hommes ; 2 bat. du i*' R* d'inf. badois, 1,032 hommes ; 26 pièces 
d'artil., 255 hommes; génie, 11 hommes : soit au total, 4,501 hommes, 
102 canons. 
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le chancelier n'avait aucun droit de la trouver 
déplacée, puisque Tarticle 2 du traité (1) portait 
que, pendant tout le temps que Tarmée française 
resterait sur le territoire prussien ou ennemi, on ne 
ferait aucune levée que pour Talliance et de concert; 
que le recrutement extraordinaire qui s'opérait non 
seulement n'était pas fait de concert, mais mal- 
gré mes représentations et mon opposition ; qu'il ne 
s'effectuait avec facilité que parce qu'on laissait la 
persuasion aux recrues que l'on déclarerait la g^uerre 
contre la France, et qu'enfin les Russes le pro- 
tégeaient, et laissaient passer les nouveaux soldats, 
tout comme ils respectaient tout ce qui tenait ou 
appartenait au gouvernement prussien . En consé- 
quence, je le priais de me dire si un général (quand 
même il n'aurait pas eu un traité à l'appui) pouvait 
se dispenser d'empêcher une pareille levée autour de 
lui. . . Cette conversation était toute familière et extra- 
officielle ; elle embarrassait beaucoup le chancelier 
qui s'excusait de son mieux, mais qui cependant m'a 
laissé voir que je ne me trompais pas sur ses 
projets... On est ici bien persuadé que l'empereur 
refusera de donner les millions que l'on demande : 
on partira de là pour conclure un arrangement avec 
la Russie, et, si la réponse tarde, on s'appuiera sur le 
manque de réponse pour faire la même chose... On 

(1) Convention du 24 février 1812. Voir chapitre i, page 8. 
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est persuadé qu'il faudra beaucoup de temps à la 
France pour remettre une armée formidable sur 
pied, qu'il y a un grand mécontentement en France 
même, qu'enfin toute TAllemagne se soulèvera... 
J'ai dit au baron d'Hardenberg, que je regrettais 
beaucoup de le voir tomber dans un piège que 
lui tendaient ses ennemis; que tandis que, par de 
fausses nouvelles, on lui faisait illusion sur nos 
moyens, on la lui faisait aussi sur ceux de la Prusse 
qu'on exagérait. On est, en effet, parvenu à lui faire 
croire, ainsi qu'au roi, que l'enthousiasme en Prusse 
est général, tandis que dans le fait toutes les per- 
sonnes sensées, et presque tous les propriétaires, 
quoique nos ennemis, gémissent de l'état des choses 
et se taisent... (1) . » 

A sa lettre, Saint-Marsan joignait une note d'Har- 
denberg; dans cette note, Hardenberg prétendait que 
les motifs invoqués par Saint-Marsan ne justifiaient 
nullement l'enlèvement des bœufs; car, d'après l'ar- 
ticle 14 de la convention du 24 février, la France 
s'engageait à entretenir à ses frais la garnison de Glo- 
gau, à dater du jour de la signature du traité, et 
celle des autres places à dater du jour où la Prusse 
aurait acquitté le montant de ses contributions envers 
la France. Or, la Prusse avait non seulement rempli 
les conditions qui lui avaient été imposées, mais 

(1) Saint-Marsan à Bassano, Breelau, 27 février. (Arch. des Aff. étran- 
gères, Prusse, 252.) 
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encore avait fait des u avances du montant de quatre- 
vingt-quatorze millions » . Quant aux armements, il 
était évident qu'après la retraite des armées fran- 
çaises et l'entrée des armées russes en Prusse, le roi 
devait sentir la nécessité d'augmenter ses troupes; 
aussi avait-il décidé un armement général, et, en 
cela, il « n'exerçait que son droit de souveraineté » . 
L'ordre d'empêcher le recrutement était donc un 
a mépris de son autorité » . Aussi M. de Krusemark 
allait-il faire des observations à Paris sur ce sujet, et 
quant aux dispositions concernant le recrutement, 
des instructions allaient être expédiées aux autorités 
prussiennes, en vue de leur prescrire de considérer 
les dernières mesures prises par les Français comme 
nulles , parce que les points qu'elles réglementaient 
étaient en dehors de leur compétence (1) . 

Il n'y avait donc plus de doute à avoir, comme le 
disait Saint-Marsan : la Prusse se détachait de l'alliance 
de la France ; « le seul style de ses notes le prouvait, w 
Il y avait, en effet, loin du ton des notes actuelles, 
presque agressives, à celui des notes antérieures, 
pleines de condescendance et de prévenance pour 
les désirs impériaux ! 

Bien plus même, le gouvernement prussien ne 
faisait rien pour aplanir les difficultés; soit volon- 
tairement, soit sans intention, toutes les me- 

(i) Noie d'Hardenberg, Breslau, 27 février. (Arch. des Aff. étran- 
gères, Prusse, 252.) 
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sures qu'il prenait accéléraient encore la crise . 

Le 22 février, le roi rendait Tordonnance prescri- 
vant le port de la cocarde prussienne blanche et noire, 
cocarde qui deviendra bientôt un signe de ralliement 
et se transformera en cocarde d'insurrection, comme 
on disait à Magdebourg (1) . 

Cependant, dans sa retraite, l'armée française était 
arrivée à Berlin, et Eugène y concentrait ses troupes : 
i ,600 hommes de la division Lagrange, sous le com- 
mandement du général Bardet, occupaient Branden- 
bourg; les 1 ,700 hommes du général Poinsot étaient 
à Potsdam;les 14,000 hommes du général Grenier et 
le reste de la division Lagrange, sous le maréchal 
Saint-Cyr, à Berlin même; les 15,800 hommes des 
divisions Roguet, Girard et Charpentier, dans la 
banlieue sud de la capitale, à Fûrstenwald et MttU- 
rose; les 3,100 hommes de la division Gérard, en 
arrière-garde à Francfort-sur-Oder (2) . Le maré- 
chal Augereau avait remis son commandement le 25 
au vice-roi, et était parti pour Paris. Tout annonçait 
que Berlin ne serait bientôt plus qu'une étape de la 
retraite, aussi, le 24, Lefebvre brûlait-il ses chiffres, 
et prenait-il ses dispositions pour suivre le quartier 



(1) tt On assure que la cocarde d'insurrection (blanche et noire) est 
généralement prise dans la Prusse^ et que même il suffît de la porter 
pour passer partout, sans qu'on vous demande aucun papier ou 
passeport. » Magdebourg. (Police de l'armée. Arch. nationales, A. F., 
IV, 1652.) 

(2) État des forces françaises : 36,200 hommes, 60 canons. 
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général vers TOuest, peut-être jusqu'à l'Oder (1). 

Dans ces circonstances, il est aisé de comprendre 
l'impatience du roi à Breslau. 

Le 23, il charge Hardenberg d'écrire à Knesebeck : 
u L'impatience du roi, que nous partageons tous, de 
recevoir le traité d'alliance avec votre signature et 
celle du plénipotentiaire de S. M. l'empereur de Rus- 
sie, croît à chaque instant, et il devient de plus en 
plus essentiel de ne pas tarder davantage. D'après 
votre dernière lettre, nous avions cru que nous serions 
déjà en possession du traité, ce qui est d'autant plus 
important que les traités avec l'Angleterre et la 
Suède doivent être calqués sur celui avec la Russie, et 
que le roi ne veut pas laisser partir d'envoyé pour ces 
pays, avant d'être d'accord avec l'empereur Alexan- 
dre... Dans ma dernière lettre, je vous ai déjà écrit 
que l'article 9 du projet tombe de lui-même puisque 
l'empereur de Russie refuse d'y souscrire. Quel obs- 
tacle peut-il encore y avoir qui vous empêche de 
signer?. . . Le roi vient de m'ordonner de vous envoyer 
un courrier pour vous presser, mon cher colonel. » 
Mais, en même temps, Hardenberg prévient Knese- 
beck qu'on lui reproche au quartier général russe 
« de ne pas agir suffisamment ouvertement » et de 
« finasser trop. Je ne crois pas à ces accusations, 
mais je vous en préviens. Au reste, je sais bien que 

(1) Lefebvre à Bassano, 24 et 25 février. (Arch. des Aff. étrangère», 
Prusse, 252.) 
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VOUS n'avez en vue que l'entière réalisation de nos 
plans. Ne nous laissez pas plus long[temp$ dans Tin- 
certitude (1) w . 

De jour en jour, d'heure en heure, on attendait des 
nouvelles de Knesebeck, et l'on n'en recevait pas. 
On se demandait alors avec angoisse ce qui pouvait 
arrêter les nég[Ociations, on en était réduit aux con- 
jectures, quand, le 25 février, Hardenberg reçut un 
billet demandant un rendez-vous, portant comme 
date : « Breslau, au Sceptre d'or, 13/25 février, »> et 
signé : o Von Anstett, conseiller d'État russe (2) . » 

Anstett apportait deux lettres du tsar au roi . 

La première, écrite de Zbiersko, 10|22 février, 
accréditait auprès du roi le conseiller d'État von Ans- 
tett, et lui donnait tout pouvoir pour discuter avec la 
cour de Prusse un projet de traité conforme aux vues 
de la Russie, et qui serait signé par le feld-maréchal, 
commandant en chef, prince Kutusow de Smolensk. 

La seconde, écrite également de Zbiersko, 12/24 fé- 
vrier, était une réponse aux deux lettres du roi du 8 
et du 17 février (3) . Le tsar y constatait avec regret 

(1) Hardenberg à Knesebeck, 23 février. Onckbn, I, 248 (texte 
allemand). 

(2) Stein s'attribue dans son autobiographie le mérite de cette réso- 
lution. « Sur mon 'conseil, Tempereur Alexandre envoya à Breslau 
comme plénipotentiaires Anstett et moi. » Pertz, Stein, II. — Cavai- 
GNAC, II, 347. 

(3) La lettre du 8 était celle que Knesebeck avait portée et qui 
l'accréditait auprès du tsar. Celle du 17 était la lettre portée par le 
lieutenant Peterson, en réponse à celle du toar qui demandait aux 
Prussiens de couper la retraite à Reynier. 



Digitized by 



Google 



332 LA DEFECTION DE LA PRUSSE 

les hésitations de la Prusse en face de ses propo- 
sitions. « Dès que Tennemi a été détruit, y disait-il, 
j'ai oublié tout le passé, parce que la pensée de la 
reconstitution et de Tagrandissement de la Prusse se 
trouve gravée au plus profond de moi-même. Le 
temps est arrivé où il faut lui donner une réalité. Il 
faut savoir le saisir... Vous voulez placer Napoléon 
dans son tort, vous voulez Tempêcher d'agiter l'opi- 
nion, vous voulez éviter d'être taxé de mauvaise foi ; 
à cela je réponds : devant Dieu et devant les hommes, 
votre rôle d'allié a cessé lorsque les forces ennemies 
ont été détruites, car vous étiez l'allié d'une puis- 
sance qui devait mettre en campagne contre les Russes 
400,000 hommes, et qui réellement les a mis. Ces 
forces ont été détruites; où sont maintenant vos 
devoirs? » Aussi Alexandre ne comprenait-il pas les 
scrupules de la Prusse, surtout envers un allié « qui 
violait de la manière la plus inattendue les articles 
du traité de Tilsit » . Il envoyait donc, pour hâter les 
négociations, le conseiller d'État von Anstett avec 
pleins pouvoirs, et le baron von Stein qui, depuis le 
temps qu'il était à son service, connaissait tous ses 
projets, et était en mesure de donner au roi tous les 
éclaircissements qu'il pourrait désirer (1). 

Anstett était arrivé le 25 ; le 26 le traité fut approuvé 
par le roi, et le 27 signé par Hardenberg. Le jour 

(1) Alexandre à Frédéric-Guillaume. Oncren, I, 250 (texte alle- 
mand). 
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même, il fut envoyé à la signature de Kutusow. « Le 
25 février, tergiversations de Knesebeck pour le traité 
d'alliance, arrivée d'Anstett; le 26, le traité approuvé 
par le roi, maladie de Stein, » écrit Hardenberg dans 
son journal. 

« Je n'ai pas voulu laisser ignorer à Votre Majesté, 
communique Saint-Marsan le 26, que deux commis- 
saires russes sont arrivés hier soir. On en avoue un, 
le conseiller d'État Anstett. On dit qu'il est venu 
prendre des arrangements pour la neutralité. Il doit 
avoir vu le roi ce matin et est reparti de suite. L'autre 
est lé célèbre M. de Stein. Il n'est pas sorti de l'au- 
berge où il est tombé malade. On voudrait cacher sa 
venue, mais je crois en être sûr. J'ai laissé passer la 
journée pour voir si M. d'Hardenberg me ferait 
dire quelque chose. Il ne m'a rien fait savoir (1) . » 

C'est tout ce que Saint-Marsan avait pu apprendre 
de cet événement important; il n'est plus dans les 
confidences d'Hardenberg; il ne reçoit plus de com- 
munications , même officieuses ; il ne sait que des 
on-dit; de toute la comédie qui se joue, il ne s'aper- 
çoit pas que l'on est au dernier acte (2) . 

(1) Saint-Marsan à Bassano, Breslau, 26 février. (Arch. des Aff. étran- 
gères. ) — L'accueil fait à Stein fut froid. Il ne parait pas avoir porté 
le traité à signer au roi, parce qu'il était alité à l'auberge du Sceptre 
d'or. Droysen prétend qu'il s'est présenté au roi dès son arrivée, et 
que c'est sur ses instances qu'on aurait envoyé Scharnhorst au quar- 
tier général impérial russe. Cette assertion aurait besoin d'être con- 
firmée. (Voir note 1, p. 306.) 

(2) Par contre l'Autricbe a eu immédiatement connaissance du 
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Cette manière d'agir de la Russie était fort étrange : 
tandis que le roi de Prusse avait au quartier général 
russe un plénipotentiaire prussien, muni de pleins 
pouvoirs et chargé de signer le traité, l'empereur de 
Russie, après avoir accepté et vérifié les pouvoirs de 
ce plénipotentiaire, envoyait à son insu un plénipo- 
tentiaire russe à Breslau avec pleins pouvoirs. Que 
s'était-il donc passé? 



II 



Depuis son entretien avec l'empereur, Knesebeck 
était plein d'espoir : il pensait que la signature du 
traité n'était plus qu'une question d'heures. Il avait 
écrit : « Je puis avoir l'honneur de vous assurer, 
monsieur le baron, que le roi peut tout attendre de son 
ancien ami. J'ai trouvé l'empereur disposé en faveur 
de la Prusse, au delà de ce qu'il nous était permis 
d'espérer. L'entier rétablissement de l'ancienne 
splendeur de cette puissance, et même davantage, si 
les succès répondent aux efforts, tels sont les vœux et 

traité ; le soir même du 26 le comte Zicliy en envoya une copie à son 
gouvernement. Ce document porte la date du 26 sur la copie des 
Archives de Vienne. (Oncken, I, 252.) — La date du 27 est mise 
au-dessous du traité par Oscren, I, 252, et par Martems, Nouveau 
recueil de traités, 111, 234. 
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les expressions de ce souverain. Il me les a énoncés 
de la manière la plus positive, en me disant que le 
jour où il verrait le roi réintég^ré dans ses possessions 
légitimes serait le plus beau et le plus doux de sa 
vie. J'ai trouvé les mêmes dispositions dans Ten- 
tourage de ce monarque; j'ai les meilleures espé- 
rances (1) . » 

Aussi Knesebeck ne pouvait-il s'expliquer pourquoi 
on remettait de jour en jour la signature du traité, 
et n'était-il pas peu surpris du silence du gouverne- 
ment russe à ce sujet (2) . Sa surprise augmenta 
encore quand, le 22, il reçut communication d'un 
coatre-projet russe absolument différent du projet 
prussien. 

Knesebeck savait bien que le tsar avait fait des 
objections à l'article 9, mais il croyait qu'il avait 
accepté les articles 6 et 7 qui étaient les articles 
importants du traité au point de vue prussien, ceux 
qui déterminaient d'une façon précise la manière 
dont devait se faire la reconstitution de la Prusse, et 
qui posaient comme base de cette reconstitution la 
restitution des provinces perdues depuis 1806. Or ces 

(1) Knesebeck à Hardenberg, Kaiisch, 18 février. — Lettre déjà 
citée. 

(2) Knesebeck vit l'empereur le 17 ou le 18; le gouvernement 
russe semble avoir employé les journées des 19, 20 et 21 à rédiger son 
contre-projet; le 22, il a dû être prêt, puisque les pouvoirs d'Anstett 
sont signés de cette date, et que la décision d'envoyer Anstett à Brcslau 
n'a dû être prise qu'après que Knesebeck ait eu déclaré, au moins ver- 
balement, qu'il ne signerait pas ce contre-projet. 
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articles étaient pour la Prusse la condition même de 
Talliance et sa raison d'être (1) . 

Le contre-projet russe avait rayé tous les engage- 
ments précis contenus dans le projet prussien et les 
avait remplacés par deux articles secrets et séparés 
beaucoup* plus vagues. 

Dans son texte définitif, ce contre-projet portait 
qu'à dater du jour de la signature, il y aurait paix, 
amitié et alliance entre le roi de Prusse et l'empereur 
de Russie (art. 1") ; que cette alliance était offensive 
et défensive, et que « son but immédiat était de 
reconstruire la Prusse dans les proportions qui de- 
vaient assurer la tranquillité des deux États et en éta- 
blir la garantie » (art. 2) . En conséquence, les deux 
parties contractantes s'engagaient , l'empereur de 
Russie à mettre en campagne 150,000 hommes, le 
roi de Prusse au moins 80,000 hommes, en plus des 
garnisons des places (art. 3) . On discuterait immé- 
diatement les bases d'un plan de campagne, et, 
dès le jour de la ratification du traité, les armées 
alliées coopéreraient ensemble (art. 4 et 5) . Les 
parties contractantes déclaraient en outre qu'elles 
ne négocieraient pas séparément avec l'ennemi, et 
se communiqueraient réciproquement et. confiden- 
tiellement tout ce qui avait trait à leur politique 
(art. 6 et 7) . L'article 8 avait pour objet les dé- 

(1) Voir le texte des articles, chr. pitre iv, page 271. 
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marches à faire par la Prusse auprès de TAngleterre 
afin d'en obtenir des subsides; les articles 9 et 10 
visaient les conventions à intervenir au sujet des 
approvisionnements . 

A ce texte étaient joints deux articles séparés et 
secrets : 

« Article PREMIER. — La sûreté entière etTindépen- 
dance de la Prusse ne pouvant être solidement éta- 
blies qu'en lui rendant la force réelle qu'elle avait 
avant la guerre de 1806, S. M. l'empereur de toutes 
les Russies, qui avait à cet égard, dans ses déclara- 
tions officielles, été au-devant des vœux de S. M. le 
roi de Prusse, s'engage, par le présent article secret 
et séparé, à ne pas poser les armes aussi longtemps 
que la Prusse ne se sera pas reconstituée dans ses 
proportions statistiques, géographiques et financières, 
conformes à ce qu'elle était avant l'époque précitée. 
Pour cet effet, S. M. l'empereur de toutes les Russies 
promet de la manière la plus solennelle d'appliquer 
aux équivalents que les circonstances pourront exiger 
pour l'intérêt même des deux États, et à l'agrandis- 
sement de la Prusse toutes les acquisitions qui pour- 
raient être faites par ses armes et les négociations dans 
la partie septentrionale de l'Allemagne, à l'exception 
des anciennes possessions de la maison de Hanovre. 
Dans tous les arrangements, il sera conservé entre 
les différentes provinces qui doivent rentrer sous la 
domination prussienne l'ensemble et l'arrondisse- 
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ment nécessaires pour constituer un corps d'État 
indépendant. 

« Art. 2. — Pour donner à l'article précédent une 
précision conforme à la parfaite intelligence qui 
existe entre les deux hautes parties contractantes, 
S. M. l'empereur de toutes les Russies garantit à 
S. M. le roi de Prusse, avec ses possessions actuelles, 
plus particulièrement la vieille Prusse, à laquelle il 
sera joint un territoire qui, sous les rapports tant 
militaires que géographiques, lie cette province à la 
Silésie (1) . » 

Il y a donc loin de la rédaction russe à la rédaction 
prussienne. Ce n'est plus le système des restitutions, 
mais celui des équivalents. La Russie* ne s'engage à 
rien de précis; elle s'engage seulement à rendre à la 
Prusse un équivalent de territoire. Mais où le prendre? 
Vraisemblablement en Saxe, d'après une conversation 
précédente de l'empereur; sur ce sujet, cependant, 
pas un mot dans le traité : une bande de territoire 
pour relier la vieille Prusse à la Silésie forme le seul 
objet d'un engagementferme ; c'estdoncl'éloignement 
de la Prusse de l'Est, et son refoulement vers l'Ouest; 
c'est la zone d'influence de la puissance prussienne dé- 
placée en Allemagne; c'est faire de la Prusse, qui se 
croyait une puissance orientale et septentrionale, une 
puissance occidentale et méridionale. Il faut la pousser 

(1) Majitens, Nouveau recueil de traités^ III, 236, 
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contre la France, en faire une barrière, suivant le mot 
de Napoléon, mais une barrière contre TOuest et non 
contre le Nord : dans ce but, il faut Tempécher de 
prendre pied dans le grand-duché de Varsovie. Ce 
duché formera un tout indivisible que la Russie gar- 
dera : c'est donc le renversement de tous les plans 
prussiens; c'est une théorie nouvelle du développe- 
ment de la Prusse, et une orientation tout autre de 
sa politique qu'il faut faire admettre à ses hommes 
d'État (1). 

'On comprend donc les raisons qui ont empêché 
Knesebeck de signer ce traité; mais ce que l'on ne 
comprend pas, c'est pourquoi il n'a pas prévenu son 
gouvernement de ce changement capital. A-t-il cru 
pouvoir faire revenir les Russes sur leurs intentions? 
A-t-il eu peur, après sa lettre du 18, d'avouer qu'il 
s'était grossièrement trompé? S'est-il flatté d'amener 
par des discussions le gouvernement russe à consentir 
des modifications? Ce silence a été une grosse faute. 

Quoi qu'il en soit, sans prévenir personne, sans 
demander des instructions nouvelles, il s'est mis à 
l'œuvre, et le 23, ou le 24, a soumis au tsar un nou- 
veau contre-projet renfermant un article séparé et 
secret conçu dans ces termes : 

tt Article séparé et secret. — La sûreté entière et 



(i) Rancke prétend (IV, 367) que c'était à cause de l'Angleterre 
que la Russie voulait ainsi déplacer la zone d'influence de la Prusse 
en Allemagne, 
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l'indépendance de la Prusse ne pouvant être solide- 
ment établies qu'en rendant à cette puissance la force 
réelle qu'elle avait avant la g^uerre de 1806, c'est-à- 
dire en lui assurant ses anciennes provinces de la 
Prusse orientale, tout ce qu'elle possédait et possède 
encore entre la Vistule et l'Elbe, Dantzick y compris, 
ainsi que ses possessions en Pologne et le duché de 
Varsovie, à l'exception toutefois de ce qu'elle en a 
déjà cédé à la Russie par le traité de Tilsit, 
S. M. l'empereur de toutes les Russies s'engage 
solennellement à garantir à la Prusse, immédiatement 
après la signature du présent traité, les provinces sus- 
nommées, et pour lesquelles, vu la situation géogra- 
phique de la Prusse, il ne saurait exister d'équivalent. 
Mais, pour ce qui regarde les provinces que la Prusse 
possédait au delà de l'Elbe avant la guerre de 1806, les 
deux hautes parties contractantes sont convenues par 
le présent traité qu'elles ne s'arrêteraient strictement 
et exclusivement à ces provinces, mais que la Prusse 
recevra toutefois à leur place, soit par la voie des 
armes, soit par celle des négociations, un équivalent 
en force statistique et financière qui corrigera, s'il est 
possible, la situation géographique que les susdites 
provinces avaient auparavant, bien entendu que les 
anciennes possessions de la maison de Hanovre sont 
expressément exceptées de ces indemnisations. Dès la 
signature du présent traité, les provinces ci-dessus 
mentionnées qui se trouvent occupées par les armées 
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impériales seront remises à radministration prus- 
sienne, ainsi que celles au delà de l'Oder et de TElbe, 
que les armées alliées pourraient occuper par suite 
des opérations militaires. S. M. Tempereur de 
Russie qui, dans les communications officielles, avait 
toujours été au-devant des vœux de S. M. le roi 
de Prusse, dans tout ce qui regardait les intérêts de 
sa-dite Majesté, s'engage donc à ne point poser les 
armes aussi longtemps que la Prusse ne sera pas 
reconstituée sur les bases ci-dessus énoncées (1). » 
C'était donc un système mixte, tenant le milieu 
entre celui des équivalents et celui des restitutions, 
que Knesebeck proposait. Système des équivalents 
pour tout ce qui concernait les provinces perdues au 
delà de l'Elbe ; système des restitutions pour tout ce 
qui avait fait partie autrefois de la monarchie prus- 
sienne, à l'Est et au Nord. Dans la rédaction de cette 
dernière partie de son contre-projet, Knesebeck avait 
3uivi fidèlement les instructions qu'il avait emportées 
de Breslau; toutefois, le contre-projet russe lui ayant 
appris qu'il pouvait être utile Ae préciser les points 
indécis, ilavait, en reprenant l'article du projet primi- 
tif prussien, énuméré les anciennes possessions prus- 
siennes. En formulant ces nouvelles propositions, 
Knesebeck était donc resté fidèle à ses instructions 
et à la conception de son gouvernement : faire de 

(i) Oncken, I, 267 (texte français); iV/., II, 171. 
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la Prusse une puissance orientale et septentrionale. 

Ainsi donc, le nouveau contre-projet reprenait les 
lignes principales de Tancien projet prussien. Sur un 
seul point, celui des agrandissements, il restait muet; 
ce n'était certes pas un oubli de Knesebeck, mais 
plutôt une précaution dictée par sa fausse position 
du moment. Il avait espéré, en éliminant de sa 
rédaction tout ce qui ne lui semblait pas vital pour 
la reconstitution de la Prusse, se rendre favorables 
ses adversaires, et il pensait ainsi devoir faciliter Tac- 
ceptation de ses contre-propositions. 

Le 25 février seulement, six jours après sa première 
lettre à Hardenberg, et trois jours après avoir eu con- 
naissance du contre-projet russe, le lendemain ou le 
surlendemain du jour où il avait remis au gouverne- 
ment russe son contre-projet, il écrit à Berlin . Sa lettre 
est courte. L'empereur Alexandre l'amuse, en lui 
faisant de grandes promesses. Stein est peu préoccupé 
du sort de la Prusse, pourvu qu'elle déclare la guerre ; 
aussi les démarches faites auprès du gouvernement 
prussien, pour que des ordres soient donnés à Bulow 
et à York n'ont-elles pas d'autre but que d'entraîner la 
Prusse dans la guerre, avant la conclusion d'un traité 
d'alliance. Toutes ces manœuvres proviennent d'une 
fausse conception que le tsar s'est faite de la situation 
de la Prusse. « On a cru, et l'on croit encore mainte- 
nant, écrit-il, que la Prusse est déjà tellement engagée 
contre la France qu'elle doit signer à n'importe quel 
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prix, et qu'elle est obligée de se soumettre à tout ce que 
la Russie exigera de nous. Seulement, on ne veut pas 
nous demander ces sacrifices pour le moment, mais 
seulement se réserver la possibilité de nous les 
demander dans l'avenir. C'est la raison pour laquelle 
on a évité de prendre des engagements formels sur ce 
que l'on veut nous donner. Je vois clairement en 
même temps que l'on a l'intention de prendre la 
Vistule comme frontière, et je suis persuadé que l'offre 
de la Saxe ne nous a été faite que pour nous dédomma- 
ger de la Prusse orientale (1) . Telle est la situation, et 

(1) « Memel, soit sous le rapport de son commerce, soit sous ceux 
de sa situation relativement aux frontières de la Russie, est un point 
très important. Si la politique, d'après ma manière de Toir, demande 
d'une part que Votre Majesté ne décèle pas dans sa conduite le désir 
d'étendre plus loin ses frontières, cette même politique exige pourtant 
de profiter de tous les avantages que l'on peut avoir afin de parvenir 
à les établir tels qu'il convient sous les rapports militaires et com- 
merciaux, à la sûreté et au bonheur de l'empire. La Vistule est certai- 
nement la frontière à laquelle s'étendent mes vœux; nonobstant la 
prudence exige, par toutes les chances qui peuvent encore avoir lieu, 
de se préparer à une moins avantageuse. C'est d'après ces principes 
que j'ai cru devoir, par les dispositions que j'ai prises, préparer insen- 
siblement Memel à faire partie de notre frontière, sans cependant 
effaroucher la cour de Prusse, qui ne peut jusqu'à présent regarder 
son occupation et la conduite que j'ai tenue que comme une mesure 
purement militaire. » Paulucci k Alexandre, 8 janvier. — Oncken, II, 
178, d'après J. ëgkarot. — Voir chap. m, page 155. — Si cette idéte 
de prendre la Vistule comme frontière était généralement admise par 
les Russes, l'empereur Alexandre ne semble pas l'avoir partagée; 
car, dans une lettre à Valentini du 27 décembre 1812, Scholer 
a écrit : u Les Russes considèrent la frontière de la Vistule comme 
très avantageuse, et aussi comme facile à acquérir, car ils n'ont 
pas, sur le désavantage que cet enlèvement produirait à la Prusse, 
d'idées aussi justes que l'empereur Alexandre, qui ne rejette pas seu- 
lement complètement cette idée, mais qui, au sujet de la restauration 
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si Ton m'accuse de finasser, si l'on me rend respon- 
sable de ce que le traité n'est pas encore signé, c'est 
uniquement parce qu'on ne veut pas exposer ses 
plans de conquête, et ne pas dire encore positive- 
ment ce que l'on nous rendra et nous assurera. 
Aussi, ai-je cru pouvoir me permettre de répudier 
toute idée d'agrandissement, et adopter un système 
de justice et de mesure fondé sur l'état de 1806 et du 
suum cuique. »> C'est dans cet esprit que les projets 
doivent être rédigés, et non dans celui du contre-pro- 
jet russe, écrit bien plus sur le ton d'une puissance qui 
offre à une autre « la grâce de la vie », que sur celui 
d'une a puissance qui parle à une autre puissance » . 
Aussi, en face de telles prétentions, des difficultés se 
sont-elles élevées entre lui et les Russes, et, pour les 
trancher, a-t-on pris le parti d'envoyer à Breslau 
a MM. von Stein et von Anstett, pour voir si Votre 
Excellence et Sa Majesté ne se contenteraient pas de 
promesses vagues. Bien que je sois persuadé que cela 
ne sera pas le cas, je crois de mon devoir de prévenir 
Votre Excellence de se tenir sur ses gardes, et de 
conserver, dans la position critique où elle se trouve, 
une contenance ferme (1) » . 



de la Pologne, m'a dit chaque fois que la Prusse orientale et même 
une partie de la Prusse méridionale (en liaison avec la Silésie) devaient 
en tout cas en [de la Pologne] être distraits. » — Knesebeek voyait 
donc juste. 

(1) Knesebeek à Hardenberg, Kalisch, 25 février 1813. Onckex, I, 
257 (texte allemand). 
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Le même jour, Knesebeck recevait les deux lettres 
d'Hardenberç du 21 et du 23, qui lui prescrivaient de 
hâter la sigfnature du traité (1). Il reprit aussitôt la 
plume, et envoya une seconde lettre qui partit le 26, 
à six heures du matin : 

tt Les entretiens avec l'empereur, que j'ai rappor- 
tés à Votre Excellence, me donnaient les meilleures 
espérances; mais depuis Tenvoi de ma dernière lettre 
— 18 février — l'objet de ma mission n'a pas eu le 
résultat que j'étais en droit d'attendre. » Au projet 
de traité qu'il avait présenté, l'empereur avait fait 
répondre par un contre-projet « vague, à expressions 
ambiguës » , qui ne contenait aucun engagement de 
la part de la Russie, mais qui éclairait singulièrement 
ses intentions. Il ne fallait pas recommencer la faute 
de 1806. A cette époque, on avait rompu avec la 
France avant d'avoir conclu avec l'Angleterre. Il faut 
donc aujourd'hui, avant dé rompre avec la France, 
signer un traité, « qui nous assure avant tout la 
Prusse orientale, et l'ancien duché de Varsovie, in- 
dispensables pour faire de la Prusse un corps d'État » . 
Telle est la ligne de conduite qu'il avait suivie, et 
c'est la raison pour laquelle, continuait-il, « on a 
cru, ainsi qu'on l'avait feit savoir à Votre Excellence, 
que je finassais dans mes discussions. Vous verrez 
que je ne suis pas tombé dans cette faute, mais 



(1) Voir plus haut, pages 322 et 331. 
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j'ai cru devoir employer la plus grande circons- 
pection. On croit ici que la Prusse doit se soumettre 
à toutes les exigences de la liussie, aussi je présume 
fort que, quand on nous offre la Saxe comme dédom- 
magement, on se propose de nous enlever la Prusse 
orientale et le grand-duché de Varsovie, et, en con- 
sidérant cette dernière province comme séparée du 
royaume, on se propose de prendre la Vistule comme 
frontière. C'est pourquoi le contre-projet russe ne 
contient rien de positif, et c'est pourquoi on n'a pas 
accepté le mien qui est plus précis. Soyez assuré, 
monsieur le baron, que mes craintes sont fondées; 
je m'aperçois que la Russie désire des agrandisse- 
ments, et que son but n'est pas de nous affaiblir, 
mais bien de nous donner de l'autre côté de l'Elbe 
ce qu'elle nous refuse de ce côté-ci, de manière à 
avoir une barrière contre la France. Cette combinai- 
son ne peut être de l'intérêt de la Prusse. J'ai de- 
mandé le rétablissement entier de cette puissance 
dans toutes ses possessions de l'époque de 1806, à 
l'exception du pays de Bialystock que je n'avais pas 
mis en avant dans mon premier projet, malgré mes 
instructions, afin de pouvoir m'en servir plus tard en 
vue d'un échange. Car, dès ma première conversation 
avec l'empereur, j'avais remarqué que l'on voulait 
nous affaiblir de ce côté, en nous donnant un équiva- 
lent ailleurs : aussi je me suis entêté en demandant 
qu'on nous garantisse nos anciennes provinces et le 
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grand-duché de Varsovie, et je crois en cela avoir 
agi et avoir parlé en bon citoyen, w 

Tout agrandissement de la Russie du côté prussien 
est un danger. Prise entre deux colosses qui cherche- 
ront à se renverser, la Prusse n'aura pas une minute 
de repos et de tranquillité : elle n'aura fait que 
changer de joug. « Aussi, je ne puis prendre sur moi 
de signer un traité aussi imprécis quant à ses articles, 
traité qui ne nous donnerait aucune sécurité, et qui 
nous rassasierait d'espérances, tandis qu'il nous enlè- 
verait tout ce qui a de la valeur. Tout mon être 
proteste contre cette signature,... bien que je voie 
clairement que la pénible situation du roi et de Votre 
Excellence exige une prompte conclusion avec la Rus- 
sie; aussi je suis prêt à faire tous les sacrifices pos- 
sibles, à la condition que l'unité et le corps d'État 
nous restent. » 

Dans ses conversations avec Nesselrode, Knesebeck 
lui avait fait remarquer que d'après le projet russe, 
la Prusse étant repoussée vers l'Ouest, serait fatale- 
ment amenée à s'allier à la France ; que l'Autriche 
ne semblait pas vouloir se déclarer, si elle n'était 
pas convaincue du désintéressement de la Russie, et 
que, de plus, elle ne paraissait pas disposée à admettre 
les agrandissements de cette puissance aux dépens 
de la Prusse. « Cette assurance, écrit encore Knese- 
beck, a fait quelque impression et je la renouvellerai 
si c'est nécessaire. » La présence de Lebzeltern au 
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quartier général russe eût été d'un grand appoint 
pour la Prusse en la circonstance. Que n'était-il là! 
Au moment de terminer sa lettre, Knesebeck 
apprend d'une manière certaine qu'Anstett et Stein 
sont partis pour Breslau (1) ; et, comme ces deux 
envoyés n'y présenteront pas les événements sous leur 
jour véritable, il se hâte de faire partir son courrier. 
« Dans la situation critique où nous nous trouvons, 
continue-t-il, une conduite ferme peut seule nous 
sauver, car ici aussi la situation se débrouillera, et 
je suis persuadé que l'on reviendra de sa manière de 
voir. Tous les militaires attachent, avec raison, un 
grand prix à notre alliance, et, si nous tenons ferme, 
la Russie sera forcée de modifier ses plans agressifs 
aussitôt que nous serons appuyés par l'Autriche ; car 
la situation de l'armée russe deviendra très critique 
si cette cour nous force... à lui déclarer la guerre. 
Pour toutes ces raisons, je suis convaincu que, si nous 
ne nous hâtons point, on nous accordera tout ce dont 
nous avons besoin pour former un corps d'État. » 
Tandis qu'il écrivait cette lettre, Nesselrode lui avait 
fait demander de différer l'envoi de son courrier, 
sous le prétexte que S. M. l'empereur voulait encore 
le voir : « En conséquence j'ai attendu jusqu'au soir, 

(1) Dans sa première lettre du 25 il dit ; « On a appareniinent 
envoyé MM. de Stein et Anstett directement à Breslau. » Dans sa 
seconde, cette affirmation devient de la certitude : « J'apprends dans 
ce moment même, que le baron de Stein est parti d'ici, hier au soir, 
pour se rendre à Breslau. » 
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mais l'empereur ne m'a pas fait mander. Je ne puis 
voir dans cette démarche qu'un moyen de gagner du 
temps, afin de permettre au baron von Stein de vous 
exposer ses idées, avant que j'aie pu vous faire parve- 
nir les miennes. Aussi je hâte l'expédition de mon 
courrier. — KaUsch, le 26 février 1813, cinq heures 
du matin (1) . » 

La lettre de Knesebeck peut se résumer ainsi : 
Ne signez rien, n'abandonnez rien de vos préten- 
tions ; la Russie a plus besoin de nous, que nous d'elle; 
elle en passera pas où nous voudrons ; Anstett et Stein 
vous dépeindront l'état de la situation sous des cou- 
leurs qui ne sont pas les vraies; attendez. Mais si la 
situation était pour Knesebeck aussi nette, pourquoi 
n'a-t-il pas écrit à Breslau entre le 18 et le 26? Pour- 
quoi a-t-il laissé Hardenberg s'engager tellement, que 
chaque heure de retard apportée à la signature du 
traité devenait une heure d'angoisse, une heure cri- 
tique pour la Prusse? Dès qu'il avait eu connaissance 
du contre-projet russe, le 22 ou le 23, ne devait-il 
pas en prévenir son gouvernement? L'incertitude et 
l'impatience à Breslau eussent été ainsi calmées; les 
esprits du roi et du chancelier ne se fussent pas con- 
sumés en attentes vaines, qui les démoralisèrent et 
leur enlevèrent toute force de résistance. Peut-être 
alors eussent-ils mieux jugé l'état de la situation, et 

(1) Knesebeck à Hardenberg. Okcken, I, 259 et suiv. (texte alle- 
mand). 
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eussent-ils répondu à Anstett et à Stein ce qu'ils au- 
raient dû leur répondre : — Nous avons un plénipo- 
tentiaire à Kalisch muni de pleins pouvoirs, il a des 
instructions, et notre confiance. En dehors de lui, et 
sans lui, nous ne pouvons rien conclure. — La res- 
ponsabilité tout entière de cette conclusion doit être 
rejetée sur Knesebeck. Par son silence, il a été cause 
de la signature du traité ; seul il doit donc en être rendu 
responsable ; et, si les événements l'ont dans la suite 
justifiée, il n'en est pas moins vrai qu'à ce moment, 
cette signature a été une faute grave, qui eût pu avoir 
les plus funestes conséquences, en empêchant pour 
longtemps le relèvement de la Prusse. 

Ce même jour, le 26, Alexandre reçut Knesebeck, 
et, sans lui parler du départ pour Breslau des deux 
plénipotentiaires russes, il amusa l'envoyé prussien 
en reprenant avec lui les dernières discussions. 

Il reprocha à Knesebeck d'avoir, dans son contre- 
projet, aggravé le projet de traité primitif, en spéci- 
fiant que les anciennes provinces prussiennes occupées 
par les armées russes seraient au fur et à mesure de 
leur occupation remises aux autorités de cette puis- 
sance. Knesebeck répondit que, puisque la Russie 
voulait le rétablissement de la Prusse, il fallait bien 
que la Prusse tirât parti des ressources de ces pro- 
vinces, afin qu'elle fût en état de coopérer à l'œuvre 
commime d'une manière efficace, mais qu'il rayerait 
cette phrase de son contre-projet si le tsaf consentait 
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à répondre d'une manière précise aux questions qu'on 
lui avait posées sur la reconstitution de la Prusse, et 
en particulier sur la Prusse orientale et la Prusse mé- 
ridionale. 

Le tsar repartit qu'il n'avait aucunes vues sur l'an- 
cienne Prusse orientale, ni aucune intention de placer 
sur sa tète la couronne de Pologne, mais qu'il ne pou- 
vait pas pour le moment faire plus pour la Prusse que 
de l'assurer de sa volonté de lui rendre son ancien éclat, 
et même s'il était possible de l'agrandir. Knesebeck 
reprit qu'il espérait bien que 1' « ancien ami et allié du 
roi M donnerait « des ordres, pour que les expressions 
générales fussent remplacées par des indications posi- 
tives » ; dans le projet de traité, au sujet de ce qu'il 
entendait rendre à la Prusse de ses anciennes posses- 
sions sur la Vistule. L'empereur déclara alors que, 
pour des raisons politiques, il ne pouvait pas s'ex- 
pliquer positivement sur la Pologne : il fallait en effet 
laisser aux Polonais l'espérance du rétablissement de 
leur nation, de manière à les empêcher de se soulever 
sur ses derrières. Sur ce point, il ne voulait signer 
aucun article secret, car il savait qu'en matière de 
clauses secrètes, rien n'était aussi peu secret que les 
articles d'un traité; la preuve en était, qu'il avait per- 
sonnellement appris avant l'ambassadeur autrichien à 
Saint-Pétersbourg les clauses secrètes du traité entre 
la France et l'Autriche. L'empereur, d'ailleurs, coupa 
court à cet entretien qui aurait pu devenir embar- 
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rassant, et renvoya Knesebeck à Nesselrode. Le mi- 
nistre devait lui communiquer les modifications appor- 
tées au texte primitif du contre-projet russe, et le 
tranquilliser sur les craintes qu'il avait conçues, lors- 
qu'il avait vu que la Prusse n'était pas réunie à la 
Silésiepar une bande de territoire. 

Nesselrode vint voir Knesebeck quelques heures 
après, et lui remit d'abord l'article 1" du contre- 
projet russe dans sa forme définitive; elle était un 
peu différente de celle qui avait été présentée une 
première fois à l'envoyé prussien (1). Puis, sur une 

(1) II semble résulter de la lettre de Knesebeck que le texte primitif 
du contre-projet russe ne comprenait qu'un seul article, l'article l*"", 
rëdigé de la manière suivante : « La sûreté entière et l'indépendance 
de la Prusse ne pouvant être solidement établies qu'en lui rendant la 
force réelle qu'elle avait avant la guerre de 1806, l'empereur de toutes 
les Russies, qui avait à cet égard, dans ses déclarations officielles, 
été au-devant des vœux de S. M. le roi de Prusse, s'engage par le 
présent article secret et séparé, à ne pas poser les armes aussi long- 
temps que la Prusse ne sera pas reconstituée dans ses proportions 
statistiques et financières, conformes à ce qu'elle était avant l'époque 
précitée. Pour cet effet, S. M. l'empereur de toutes les Russies promet 
de la manière la plus solennelle d'appliquer aux équivalents que les 
circonstances pourraient exiger pour l'intérêt même des deux États, et 
à l'agrandissement de la Prusse, toutes les acquisitions qui pourraient 
être faites par ses armes ou ses négociations dans la partie septentrio- 
nale de l'Allemagne, à l'exception des anciennes provinces de la maison 
de Hanovre. » (Comparer ce texte avec le texte définitif. Voir plus 
haut page 337.) 

« Quelques heures après, écrit Knesebeck, M. de Nesselrode me 
remit d'abord l'article l*"" ci-joint en original. Je lui représentai que je 
n'y voyais d'autre changement que l'addition du mot « géographique » en 
parlant de notre reconstitution, ce qui en aucune manière ne pouvait 
me satisfaire, vu surtout par la dernière phrase^ que cette amélioration 
de notre situation géographique s'étendait principalement sur nos 
provinces dans le nord de l'Allemagne, mais ne renfermait aucune 
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observation de Knesebeck qu'il ne voyait dans cet 
article que des promesses sur des acquisitions restant 
encore à faire au lieu de déclarations précises et dis- 
tinctes, Nesselrode lui remit l'article 2. « Je l'ai bien 
pesé, lu et relu, continue Knesebeck; il est vrai qu'on 
s'y est exprimé, avec plus de précision qu'on ne l'a 
fait jusqu'ici, sur ce que nous pouvons attendre : on 
nous donne la certitude que la vieille Prusse ne nous 
sera pas enlevée. Mais, malgré cela, je n'y vois encore 
rien d'assez clair pour pouvoir être entièrement sûr 
que l'ancienne Prusse méridionale nous sera rendue. 

assurance positive sur la reconstitution de l'ancienne Prusse méridio- 
nale qui seule pouvait nous former un corps d'État de ce côté-ci. » 

L'article l*"" fut donc modifié. Une minute du projet, déposée aux 
Archives de Berlin, sans doute envoyée par Knesebeck le 25 ou le 26, 
contient des corrections au crayon de la main d'Hardenberg. On y 
trouve le mot k géographique <« placé entre entre les mots u statistique 
et financière » , puis le mot «et » à la place de « ou » entre les mots 
u armes » et « négociations » , et enfin la phrase : « Dans tous les 
arrangements, il sera conservé, entre les différentes provinces qui 
doivent rentrer sous la domination prussienne, l'ensemble et l'arron- 
dissement nécessaires pour constituer un corps indépendant. » L'ar- 
ticle 1" a donc pris ainsi sa forme définitive. (Martens, IIL — Voir 
à ce sujet Oncken, I, 269; ici., II, 176.) 

Knesebeck continue ainsi sa lettre : u Le comte de Nesselrode se 
donna beaucoup de peine pour me représenter que tout ce que je 
désirais était renfermé dans cet article [article 1*']; mais, lui ayant 
répondu tout simplement que je n'y voyais que des promesses sur des 
acquisitions restant encore à faire, au lieu que je m'étais attendu, 
d'après ma conversation avec l'empereur, à y trouver une déclaration 
précise et distincte, propre à me tranquilliser entièrement, et que 
même rien n'y était exprimé sur l'ancienne Prusse orientale, le comte 
de Nesselrode, après beaucoup de peines et de paroles, me remit l'article 
ci-joint en original. » (C'était l'article 2 dont le texte a été donné plus 
haut, p. 338.) — Knesebeck à Hardcnberg, citée en fragments par 
Oncken (texte français), II, 176 et suiv. 

23 
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La manière dont on veut nous dédommager est encore 
sujette à des interprétations auxquelles on peut donner 
un tel sens, que précisément ce qu'il nous faut pour 
former un corps d'État de ce côté-ci, peut nous être 
enlevé sans empêcher pour cela que la Prusse orien- 
tale soit liée sous des rapports tant militaires que 
géographiques avec la Silésie. . . Que Votre Excellence 
ne m'accuse donc pas de tarder dans ma négociation. 
Je n'ai pu prendre sur moi de signer, nonobstant ces 
changements faits en notre faveur. Tout au contraire, 
je ne vois auctme raison valable de ne pas s'expliquer 
plus clairement, et je ne suis pas sans espoir que, si 
nous tenons ferme, nous parviendrons à obtenir des 
assurances plus positives. J'ai fait à M. de Nesselrode 
la proposition de représenter à l'empereur que si Sa 
Majesté impériale voulait laisser quelque chose aux 
événements futurs pour ce qui r^ardait la Pologne, 
j'espérais qu'acné m'indiquerait du moins le minimum 
de ce qu'elle voudrait nous^ rendre de nos provinces 
dans ce pays, afin que nous puissions voir un peu 
plus clairement de quelle manière la liaison militaire 
et géographique promise entre la Prusse orientale et 
la Silésie pouvait avoir lieu ; que pour les arguments 
de Sa Majesté de laisser les Polofiais daiis l'incertitude 
de leur sort, je croyais qu'on pouvait adopter une 
marche propre à nous procurer des avantages^ réels 
de cette nation, si Sa Majesté leur déclarait que, quoi- 
qu'elle eût le droit de disposer de la Pologne en pro- 



Digitized by 



Google 



L'ALLIANCB RUSSE S55 

vince conquise, elle ne voulait pas en user, mais avoir 
pour eux des soins paternels, en les rendant à leur 
ancien maître, et en s'intéressant pour eux auprès du 
roi pour qu'il leur accordât une constitution basée 
sur une représentation nationale; qoe j'étais persuadé 
qu'en montrant aux Polonais cet avenir, ils seraient 
contents, et qu'avec le dépit qu'ils ont conçu contre 
la France, on pourrait tirer d'eux les plus grands 
avantages ; que si Sa Majesté n'avait pas d'autre raison 
de s'expliquer catégoriquement sur le sort de la 
Pologne, cet accommodement projeté remédierait par- 
faitement aux inconvénients qu'elle voulait éviter, et 
que, quoique mes instructions ne renfermassent rien 
sur ce point, je croyais cependant pouvoir prendre 
sur moi d'y entrer, connaissant les intentions bien- 
veillantes du roi pour tous ses sujets (1) n . 

C'est ainsi que Knesebeck manœuvrait, discutant 
chaque point, et ne voulant céder sur aucune de ses 
prétentions. A bout d'arguments cependant, et après 
avoir poussé les concessions jusqu'aux dernières 
limites, il finissait par demander un minimum. Sur 
ce point, il outrepassait ses pouvoirs, car il était en 
cela en désaccord avec son gouvernement. Harden- 
berg devait écrire en marge de sa lettre : « Nous avions 
les raisons les plus valables de conclure sans nous arrê- 
ter à ces déterminations plus précises d'un principe 

(i)Kne»ebeek à Hardenberg, citée en firagmente par Onckei», II, 
179 (texte français). 
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admis, qui auraient été difficiles à donner. L'établis- 
sement d'un minimum aurait même pu nous devenir 
nuisible, parce que nous aurions eu l'obligation de 
nous en contenter. Les événements, les succès doivent 
décider de ces objets, et, ce qu'il y a de bien plus 
important, de ne point perdre de temps par des dis- 
cussions (1) »» . 

Aussi Hardenberg conclut-il sans plus tarder. Le 
27, il signe le traité. Il écrit à Knesebeck aussitôt 
après : « Le traité que M. d'Anstett a apporté a été 
approuvé hier dans l'après-midi par le roi (2) ; il a 
été conçu de manière à ce qu'il n'y a eu aucun mot 
à y changer. Quelques additions au projet qui vous 
a été communiqué détruisent les hésitations que vous 
avez eues, et il était de la plus haute nécessité de ne 
plus prolonger l'incertitude, et de terminer les négo- 
ciations (3) » . 

Ce même jour, Frédéric-Guillaume envoyait au 
quartier général russe le général Scharnhorst, pour 
arrêter un plan d'opération commun, et porter à 
l'empereur une lettre autographe dans laquelle le roi 
se félicitait de l'union complète qui existait mainte- 

(1) Oncken, II, 18i (texte français). 

(2) « Le roi ne consentit qu'une heure avant la signature, et alors 
même il ne le fit que sous l'intimidation qu'un gouvernement provi- 
soire pourrait bien être établi dans son royaume. » Cette assertion de 
Robert Wilson, reproduite par Fain, I, 102, ne semble confirmée par 
aucun autre document, et est par conséquent sujette à caution. 

(3) Hardenberg à Knesebeck, Breslau^ 27 février. Oncken, I, 270 
(texte allemand). 
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nant entre les deux souverains, depuis qu'il avait 
pleinement approuvé le traité (1) . 

Le 28, Knesebeck ayant été reçu par l'empereur, 
celui-ci l'accueillit par ces paroles : « Eh bien, mon- 
sieur ! le roi a plus de confiance en moi que vous : il 
a signé sans changer un mot. — Sire, répondit Kne- 
sebeck très en possession de lui, le roi est maître de 
confier le sort de ma patrie au noble cœur de Votre 
Majesté impériale. Je souhaite le bonheur de mon roi 
et de ma patrie. — C'est une aide que la Providence 
m'envoie », interrompit brusquement l'empereur; 
puis, se ressaisissant : « Le roi peut être certain 
que je mourrai plutôt que de l'abandonner » . 

Knesebeck quitta aussitôt Kalisch pourBreslau, et 
dans une lettre au chancelier, où il exprimait le désir 
de rentrer dans la vie privée, il émettait l'opinion 
qu'il serait à désirer que le roi eût une entrevue 
avec l'empereur, de manière à ce que, disait-il, 
« notre agrandissement ne repose pas sur de simples 
paroles, et ne reste pas assigné à des conquêtes fort 
douteuses (2) » . 

L'aide, comme avait dit le tsar, que la Providence 

(1) Frédéric-Guillaume à Alexandre, Breslau, 27 février. Oncken, 
I. 252 (texte allemand). 

Le traité porte : 

Fait à Kalisch, le 16/28 février, l'an Fait à Breslau, le 26 février, l'an de 

de çrâce 1818. grâce 1813. 

Signé : Michel, prince Kctusow Signé : Charle«-Augu$te, baron 

DE Smolensk. d'Hardenberg. 

(2) Cité par Oncreii, I, 272, d'après Aegidi, 293 (texte français). 
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envoyait aux Russes n'était pas négligeable, car leur 
situation était loin d'être aussi brillante qu'ils se plai* 
saîent à le dire. 

a C'était pour la Russie un événement particuliè- 
rement heureux, écrit Wilson dans son journal; nous 
étions complètement épuisés » . — - Lebzeltern, enfin 
arrivé au quartier général russe, s'exprime ainsi : 
<t On avait ici les plus grandes craintes qu'Ansteit ne 
pût réussir. L'empereur était plein d'impatience et 
de souci. Sa joie éclata d'autant plus vivement 
qu'il apprit que pas une virgule n'avait été changée 
au projet. La libre acceptation de la Prusse était deve- 
nue, au point de vue de Topinion publique comme à 
celui des opérations militaires, une nécessité si impé- 
rieuse que 9 si le roi avait senti sa position et la 
valeur du moment, quoique ses États fussent occupés 
aux deux tiers par les troupes russes, je n'hésite pas à 
croire que les articles secrets eussent été conçus avec 
moins de vague. li est possible, au reste, que les 
deux souverains soient convenus plus explicitement 
entre eux de leurs relations et de leurs intérêts (1) . » 

(1) Par sa lettre Lebzeltern éclaire d'un jour singulier la négociation. 
Il y écrit que, si les Russes n'avaient pas voulu donner des garanties plus 
précises à la Prusse, c'était « pour ne point parler prématurément 
d'intérêts particuliers et de détails qui, transpirant, alarmeraient les 
uns et mécontenteraient les autres, et afin de ne point s'imposer aussi 
des obligations qui pourraient par la suite devenir gênantes ; tandis 
que le principe général énoncé dans le premier article secret était 
propre à rassurer tout à fait la Prusse, et à éviter en même temps ces 
écueils » . 11 écrit également que, d'après Nesseirode, Knesebeck avait 
eu M tant de roid«ur et de mauvais vouloir » que l'on pouvait se 
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Knesebeck avait donc eu raison d'écrire à Breslau : 
u Attendez, et ne signée pas. » 

« La force des armées russes s'élève à cent vingt- 
deux mille hommes » , avait dit le tsar à Knesebeck. 
Ce nombre, sur lequel les Prussiens comptaient, 
était-il exact? 

Au commencement de mars, étaient en première 
ligne: lecorpsdeWittgenstein, fortdel 2,300 hommes, 
6,000 cosaques et 95 bouches à feu ; le corps de Wint- 
zingerode, comptant 10,395 hommes, 3,383 cosaques 
et 72 canons; le corps de Miloradowitsch , compre- 
nant 11,700 hommes, 2,900 cosaques et 96 pièces 
d'artillerie; le corps de Tormassow, s'élevant à 
17,350 hommes et 176 bouches à feu; soit un total 
de 51,745 hommes, 12,283 cosaques et 439 canons. 
Les renforts qui pouvaient arriver pendant les mois 
de mars et d'avril ne s'élevaient pas à plus de 
12,674 hommes, 2,307 cosaques et 48 bouches à feu. 
De sorte que les Russes ne pouvaient pas avoir en 
première ligne plus de 64,419 hommes, 14,580 co- 
saques et 486 canons (1), 

demander si sa manière d'agir n'était pas plutôt de la « gaucherie que 
de là mauvaise intention pour la bonne cause » . Son contre-projet 
avait été jugé « si volumineux et si absurde » qu'il avait été absolument 
impossible d'y souscrire. A la fin, le ton de Knesebeck était deyenu 
tel que l'empereur avait décidé d'envoyer Anstett à Breslau. Le départ 
précipité de Knesebeck 8an« prendre congé avait été de la dernière 
des maladresses. (Lebzeltern à Metternich, 6 avril. Oncren, I, 275.) 
(1) Osteh-Sacrkk, I, 448. Parmi les renforts est compris le corps 
de Worontzow, qui, à partir de la date du 14 avril, rejoignit l'armée 
de première ligne. 
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Les troupes de seconde ligne formaient trois 
groupes : l'un sur TOder comprenait les corps d'in- 
vestissement des trois places de Stettin, Gustrin et 
Glogau. Il comptait 2,280 hommes, 1,570 cosaques 
et 16 canons (l). Le' second groupe, sur la Vistule, 
était formé des troupes devant Thorn et devant Dant- 
zick. Ces troupes s'élevaient à 21,289 hommes, 
3,687 cosaques et 155 pièces d'artillerie (2) . Le troi- 
sième groupe se trouvait en Pologne et comptait les 
corps d'investissement des places de Modlin, Zamosc, 
la garnison de Varsovie et le corps d'Osten-Sacken 
opposé à celui de Poniatowski (3) ; soit 27,115 hommes , 
4,725 cosaques et 148 canons. Les Russes avaient 
ainsi en seconde ligne, mais opposés aux garnisons 
françaises des places, 56,776 hommes, 9,989 cosaques 
et 319 canons. 



(i) Devant Stettin, 250 cosaques; devant Custrin, le général-lieute- 
nant Kapzewitsch avec 1,750 hommes, 400 cosaques, 12 canons; 
devant Glogau, le colonel Augustow avec 530 hommes, 920 cosaques, 
4 canons. 

(2) Devant Thorn, le général d'infanterie Barclay de Tolly avait rem- 
placé l'amiral Tschitschagow, avec 12,200 hommes, j,000 cosaques et 
96 canons; devant Dantzick, le général de cavalerie duc Alexandre de 
Wurtemberg avait remplacé le général-lieutenant von Lewis avec 
9,089 hommes, 2,687 cosaques, 59 canons. 

(3) Devant Modlin, le général-major Paskiewitsch avec 5,261 hommes, 
1,733 cosaques, 48 canons; devant Zamosc, le général-lieutenant 
von Ratt avec 4^113 hommes, 600 cosaques, 16 canons; à Varsovie, 
le général comte Pahlen avec 4,000 hommes, 24 canons. Ces trois corps 
étaient sous le commandement supérieur du général d'infanterie 
Dochturow. — Le corps d'Osten-Sacken comptait 7,774 hommes^ 
1 ,342 cosaques, 48 canons . — Les renforts consistèrent en 2,467 hommes, 
250 cosaques et 12 canons. 
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Enfin, en troisième ligne, se trouvaient des troupes 
de remplacement dont l'organisation n'était pas com- 
plètement achevée : la seconde année de réserve, soit 
48,100 hommes (1). 

Les Russes n'avaient donc d'immédiatement dispo- 
nible, pour la campagne qui allait s'ouvrir, que leur 
armée de première ligne; et ses effectifs étaient loin 
d'atteindre le chiffre déclaré par eux. Aussi, le 2 avril, 
lors de la visite à Kalisch du roi Frédéric-Guillaume 
au tsar, Stein avait-il écrit : « Le roi de Prusse a été 
peu satisfait du nombre des troupes russes. » Mais le 
traité était signé : il était trop tard ! 

A ces troupes les Français opposaient : les gar- 
nisons des places fortes Stettin, Custrin, Spandau, 
Glogau, Thorn, Dantzick, Modlin, Zamosc, Czens- 
tochau, Magdebourg, Wittenberg, Torgau, soit 
69,250 hommes (2) ; puis les troupes en campagne 

(1) Au mois de mai, 10,600 hommes renforcèrent les troupes d'inves- 
tissement de Modlin et de Dantzick ; les autres troupes ne furent prêtes 
que beaucoup plus tard. 

(2) A Stettin, le général de division Grandeau avec 7,715 hommes, 
148 canons; à Custrin, le général de brigade Fournier d'Albe avec 
3,372 hommes; à Spandau, le général de brigade Bruny avec 2,926 hom- 
mes; à Glogau, le général de brigade Laplane avec 4,501 hommes; à 
Thorn, le général de brigade Poitevin de Morelhon avec 3,908 hommes ; 
à Dantzick, le général de division Rapp avec 27,328 hommes; à Modlin, 
le général de division Daendels avec 4,300 hommes; à Zamosc, le 
général de division Haucke, avec 4,000 hommes; à Czenstochau, 
1,200 hommes; à Magdebourg, le général de division Haxo avec 
5,000 hommes (?)(un rapportdes Arch. nationales donne 15,261 hommes, 
mais ce nombre renferme les deuxièmes bataillons réorganisés des 
I" et IP corps); à Wittenberg, le général de division Lapoye avec 
3,000 hommes; à Torgau, 2,000 Saxons; soit 69,250 hommes. 
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SOUS le commandement direct du vice-roi (1), soit 
44, 1 10 hommes et 81 canons. Aces troupes allaient se 
joindre : le corps de Lauriston dont la formation était 
suffisamment avancée pour qu'il pût entrer en ligne, 
et qui comptait alors trois divisions fortes de 
22,900 hommes et 34 bouches à feu (2) ; les pre- 
mières divisions des I" et IP corps (bataillons d'Er- 
furt), sous Davout et Victor, 17,033 hommes et 
24 bouches à feu (3) ; les 1" et 2* corps de cavalerie 
renfermant 3,373 sabres (4) ; 500 gendarmes. — Sur 
la ligne de l'Elbe se trouvaient encore les troupes 
des généraux Morand et Garra Saint-Cyr, soit 
6,000 hommes, 14 canons, et les 20,000 hommes, 
32 canons du général Vandamme (5), qui arri- 
vaient. Les Français allaient donc avoir dans la pre- 
mière quinzaine de mars en contact avec l'ennemi : 
193,166 hommes, dont 113,360 et 185 bouches à 
feu étaient déjà en présence des Russes. 

(1) XP corps, 25,12^ hommes, 46 canons; garde, 4,227 hommes, 
9 canons; corps de Reynier (SaxoBs), la division Durutte, les Bava- 
rois, les Polonais, 14,755 hommes, 26 canons. (Archiv. itationales, 
A. F., IV, 1651. Situation du 13 mars.) 

(2) La 4" division (division Rochambeau), forte de 7,900 hommes, 
n'était pas encore, dans la première quinzaine de mars, en état 
d'entrer en campagne. 

(3) 1" corps, divisions Philippon et Pouchelon, 10,567 hommes ; 
II" corps, division Dubreton, 6,466 hommes. (Arch. nationales; Arch. 
Guerre.) 

(4) l""" corps, Latour-Maubourg, 1,481 hommes; 2* corps, Sebastiani, 
1,892 hommes; (Arck. nationales; Arch. Guerre.) 

(5) Surtout formées des divisions DumonceauetDufour, constituées par 
les quatrièmes bataillons des anciens V', IP, II F corps de la grande armée. 
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En arrière et en «econde ligne se trouvaient les 
troapes en formation : la 4* division de Lauriston (la 
division Rochambeau) , forte de 7,900 hommes; puis 
Tarmée du Main nouvellement organisée par l'em- 
pereur, et composée du IIP corps (5 divisions) , sous 
Ney; du. IV* corps (3 divisions), sous Bertrand; du 
VP corps (3 divisions) , sous Marmont; du XIP corps 
(3 divisions) , sous Oudinot ; du reste de la garde (la 
vieille et la jeune) sous Mortier. Toutes ces troupes 
formaient une masse de 142,905 hommes et 320 bou- 
ches à feu (1) . 

Telles étaient les forces en fskce desquelles les troupes 
russes allaient se trouver en présence . Quand les 
organisations allaient être complètement terminées, 
169,295 Russes, 24,562 cosaques et 305 bouches à 
feu allaient avoir à lutter contre 336,071 Français et 
505 canons. On comprend donc combien Fal^mée 
prussienne devait former pour les Russes un précieux 
appoint. 

D'après le traité du 8 octobre 1808, la force de 
l'armée prussienne avait été fixée par Napoléon à 
42,000 hommes. Une partie des troupes alors sous 
les armes fut licenciée, et les soldats, sous le nom de 
krumpers, rentrèrent dans leurs foyers. 

(1) Division Rochambeau, 7,900 hommes; IIP corps, 48,605 hommes, 
108 canons ; IV*' corps, 24,400 hommes, 46 canons ; VP corps, 
23,000 hommes, 62 canons; XIP corps, 24,000 hommes, 52 canons; 
garide, 15,000 hommes, 52 canons (non comptée la division Barrois, 
8,000 hommes, 38 canons). 
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En 1812, malgré les termes formels du traité, cette 
armée comptait 56,360 hommes (1) dont 44,694 
pouvaient être immédiatement utilisés. En dédui- 
sant de ces chiffres le corps auxiliaire, les troupes 
restées sur le territoire prussien ne s'étaient pas élevées 
à plus de 34,000 hommes, pendant la durée de la 
campagne de Russie. 

Le 1*' mai 1813, c'est-à-dire un mois après la signa- 
ture du traité d'alliance, cette armée avait crû dans 
une proportion formidable. 

En première ligne, les corps de Bliicher, d'York, 
de Biilow et de Borstell (2) comptaient 56,638 hommes 

(i) Corps auxiliaire, 22,360 hommes, 60 canons; troupes dans la 
Prusse orientale, 3,850 hommes; à Graudenz, 4,200 hommes; en 
Poméranie, 5,850 hommes; en Brandebourg, 4,200 hommes; en 
Silésie, 15,900 hommes ; domestiques et artisans, 4,277. (Osten- 
Sacren.) 

(2) Corps de Bliicher, 27,600 hommes, 84 canons; corps d'York, 
16,000 hommes, 68 canons; corps de Biilow, 7,400 hommes, 36 ca- 
nons ; corps de Borstell, 4,000 hommes^ 16 canons; renforts, 
1,629 hommes; soit un total de 56,638 hommes, 204 canons, dont 
10,000 cavaliers. 

En 1807, Scharnhorst avait demandé à ce que l'on ne perdit pas de 
vue la possibilité de former des réserves : il prévoyait un appel an- 
nuel des recrues, compensé par des licenciements correspondants. Ces 
mesures furent approuvées le 6 août 1808. Mais ce n'est qu'en 1812 
que ce système fut coniplèteiiient appliqué, parce que les régiments 
étaient opposés à cette innovation ; ils trouvaient plus commode d'ap- 
peler les recrues à titre définitif. En 1812, l'on ne comptait pas plus 
de 30,800 krumpers plus ou moins exercés. Les ressources en hommes 
étaient donc insuffisantes. C'est ce qui explique le petit effectif de l'ar- 
mée prussienne de première ligne; ce n'était, à propremement parler, 
que l'arniée régulière renforcée à l'effectif de guerre. (Gavaignac, d'après 
WiLLisoN.) — Les hommes complètement inexercés, les krumpers et 
quelques anciens soldats constituèrent les formations nouvelles (batail- 
lons de réserve, etc.). u II fallait leur apprendre à marcher et à tirer, » 
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et 204 bouches à feu. — Les troupes de seconde ligne, 
destinées à renforcer les troupes de première ligne 
et à former des corps d'investissement, s'élevaient à 
47,750 hommes et 60 canons (1). — Enfin les 
troupes de troisième ligne, affectées au service de l'in- 
térieur, comprenaient 30,280 hommes (2). 

Le total de l'armée prussienne était donc, en mai 
1813, de 134,668 hommes, 264 bouches à feu (3). 



écrivait York. (Hollkbën.) Au bout de six seiDaines, on s'aperçut que 
les recrues neuves valaient les krumpers. Les nouvelles unités, dites 
unités de réserve, formèrent l'armée de deuxième ligne. Quelques-unes 
de ces nouvelles unités allèrent pourtant au feu dès le début; ainsi 
Bliicher avait avec lui 5 bataillons de cette formation. Nous connaissons 
exactement la composition de ces troupes de réserve qui se trouvaient 
avec Biilow. L'unité la plus favorisée au point de vue des anciens 
soldats comptait 276 anciens soldats, 329 krumpers, 196 recrues; 
la moins favorisée n'avait que 11 anciens soldats, 180 krumpers et 
595 recrues. (PmTTWiïît, Beitràge.) Ces hommes, il est vrai, étaient 
solidement encadrés : les oft^iciers provenaient pour la plus grande 
partie des anciens officiers rendus disponibles après Tilsit. (Jd.) 

Les troupes de landwehr ne prirent pas part à la campagne de 
printemps, elles étaient en formation. 

(1) Corps d'investissement de Stettin, 10,000 hommes, 16 canons; 
corps d'investissement de Glogau, 4,600 hommes, 8 canons; troupes 
en formation, 22,350 hommes, 36 canons; corps francs et formations 
diverses, 9,000 hommes. 

(2) Surtout formées de dépôts. La landwehr organisée plus tard n'est 
pas comprise dans ces chiffres; elle s'éleva à 120,504 hommes. 

(3) Ces chiffres sont ceux d'OsTES-SACKEN. Plotho donne : 1" ligne, 
57,161 hommes; 2" ligne, 43,800 hommes; 3' ligne, 27,610 hommes; 
soit 128,571 hommes. 

ScHARi!9H0BST donne : 1" ligne, 65,675 hommes; 2* ligne, 5,990 hommes; 
3* ligne, 30,083 hommes; total, 131,748 hommes. 

En adoptant les chiffres d'Osten-Sacken, on peut remarquer que 
la réunion des armées russes et prussiennes formait un ensemble de 
303,963 hommes, 24^562 cosaques et 769 canons, contre lequel l'ar- 
mée française allait avoir à lutter. 



Digitized by 



Google 



366 LA DÉFECTION DE LA PRUSSE 

Un tel secours était donc loin d'être négligeable. 

Ni Hardenberg, ni Napoléon n'avaient cru de 
prime abord possible de mettre sur pied tant de 
troupes, en si peu de temps, alors que la moitié du 
territoire était occupée par des armées ennemies. Il 
en était résulté que ïnn et l'autre avaient commis une 
grosse faute : Hardenberg en ayant évalué, dans son 
projet de traité, l'effectif de l'armée prussienne à nn 
chiffre trop inférieur (1), ce qui avait autorisé les 
Russes à croire les Prussiens absolument forcés de 
s'unir à eux; aussi en avaient-ils profité pour leur 
imposer des conditions auxquelles la Prusse, si elle 
avait eu conscience de sa force, n'aurait jamais dû 
souscrire; Napoléon, en ayant cru la Prusse inca- 
pable d'armer aussi rapidement et en l'ayant par con- 
séquent traitée avec autant de légèreté. Les Busses 
seuls s'étaient fait une idée juste de la situation : 
ils avaient vu qu'il se préparait en Prusse un mou- 
vement analogue à celui qui, en France, avait poussé 
aux frontières envahies les volontaires de 1792, 
u^ soulèvement du peuple; ils avaient senti qu« 
les masses se remueraient lorsque dans leurs pro- 
clamations ils prêcheraient la guerre sainte contre 
l'étranger : c'était donc à elles qu'ils s'étaient adres- 



(1) Hardenberg ne croyait pas poayoîr mettre en Ifgne plor de 
80,000 hommes, ainsi qu'il ressort de Tarticle 7 du projet de traité 
(page 272). Les Russes ont repris cette clause dans le traité définitif, 
article 3 du traité (page 336). 
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ses : a La yictoire est l'œuvre de Dieu. »> — « Nous 
n'avançons pas comme des ennemis, nous n'avons 
pas la guerre avec vous ; nous venons délivrer TAlle- 
magne du joug tyrannique des Français, et, si Dieu le 
veut, nos drapeaux flotteront avec gloire pour votre 
salut... (1) » 

Ces paroles devaient être entendues, et la Prusse 
entière devait se soulever à l'appel des étrangers 
d'abord, à celui de son souverain ensuite, quand il 
aurait eu compris l'importance du moment et la 
force du sentiment national. 



(1) Proclamations nnses. (Arch. nationales, A. F., Vf, 1651; 
1652.) 
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CHAPITRE VI 

LA RUPTURE 



I. Avis pessimistes de Saint- Marsan sur la situation. — Note de Bas- 
sano du 6 mars. — Comptes prussiens, comptes français. — Entrées 
de Wittgenstein à Berlin, d'Alexandre à Breslau. — Déclaration de 
guerre remise à Saint-Marsan. — Réponse de Saint-Marsan. — Nou- 
velles instructions de Bassano. — Publication de la déclaration de 
guerre. — A mon peuple. — A mon armée. — Création de la 
Croix de fer. — Création de la landvvehr et de la landsturm. — 
Réhabilitation du général York : son entrée à Berlin. — Enthou- 
siasme en Prusse. 

II. Convention de Breslau. — Proclamation de Breslau : son inutilité, 
son danger, son excuse. — Plan de campagne. — Organisation de 
l'armée en Silésie. — Départ de Saint-Marsan. — Déclaration de 
guerre remise à Bassano. — Protestation de Bassano. — Rapport 
de Bassano à l'empereur. — Réponse de Bassano. — Départ de la 
mission prussienne. 



Saint-Marsan n'a rien deviné des derniers événe- 
ments; il sait seulement qu'Anstett et Stein sont à 
Berlin (1) , mais il croit que c'est pour traiter la ques- 
tion de la neutralité; rien de ce qui s'est passé n'a 

(1) Saint-Marsan à Bassano : voy. p. 333. — Lettre du 26 février. 
(Arch. des Aff. étrangères, Prusse, 252.) 
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donc transpiré. Depuis Tarrivée des envoyés russes, 
il reconnaît, il est vrai, que la Prusse se détache de 
la France, mais il lui semble que ce n'est qu'à regret; 
il pense que, si on la satisfaisait sur quelques-unes 
de ses demandes, elle reprendrait de nouveau la ligne 
de conduite qu'elle avait suivie jusqu'à ce mo- 
ment (1) . Cet « homme aimable », à « opinion modé- 
rée» ,à «tonde la meilleure compagnie» , à «douceur 
parfaite » , n'est pas l'homme des heures difficiles. 
A cette date du 2 mars, alors que depuis trois jours 
le traité est signé, il se laisse encore berner. 

Il fait même entendre dans sa correspondance qu'il 
est presque de l'avis d'Hardenberg, etque si, dans les 
circonstances actuelles, un des gouvernements com- 
met une faute, c'est le sien, « en traitant la Prusse 
de la manière la plus dure, et en la laissant Sans ré* 
ponse sur un sujet aussi important que celui des 
avances (2) » . Il excuse presque le roi qui, « quelle 
que soit sa bonne volonté, se voit paralysé dans toutes 
ses mesures, et exposé à être entraîné par la force 
des circonstances (3) . » 

Cependant la nouvelle de la mise en activité du 
général filiicher et de sa nomination au commande- 
ment d'un corps de troupes, lui parait d'un mauvais au- 



(i) Saint-Marsan à Bassano, Breslau, 2 mars. (Arch. des Aff. étran- 
gères, Prusse, 252.) 

(2) Saint-Marsan à Bassano, Brcslau, 27 février. (Id.) 

(3) Krusemark à Saint-Marsan, Paris, 2 mars. (Id.) 

24 
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gure : « Je viens de recevoir des avis, écrit-il en post- 
scriptum à sa lettre du 2, qui font croire que la Prusse 
s'est décidée, et que les menaces et les promesses des 
Russes ont produit leur effet. J'apprends que le géné- 
ral Blùcker (BlOcher) vient d'être mis en activité, et 
qu'il commandera un corps. On croit qu'incessam- 
ment il y aura un mouvement de troupes (1) . » 

Il vient enfin d'apprendre la vérité; mais elle le 
surprend si péniblement, qu'il a peine à y croire ! 

Bientôt, cependant, il n'y a plus de doute; les évé- 
nements donnent raison aux avis reçus. Bien qu'offi- 
ciellement la Prusse ne se soit pas déclarée, la décla- 
ration semble prochaine, a II parait qu'on attend, 
pour foire quelque déclaration, que l'armée française 
ait repassé l'Elbe, soit pour éviter la tache d'une 
trahison, soit pour dire que le roi abandonné de son 
allié, et se trouvant à la merci de l'ennemi, a dû 
prendre des mesures énergiques d'un côté, et adopter 
de l'autre un système conforme aux circonstances. ?) 
Malgré ce retard, il est pourtant évident que Ton sent 
« la volonté efficace de se mettre en mesure » , mais 
cette impression est encore si peu nette, que l'on ne 

(1) Saint-Marsan à Bassano, Breslau, 2 mars. (Arch. des Aff. étran- 
gères, Prusse, 252.) — Le 28 février, le roi de Prusse écrit à Bliicher : 
u J'ai résolu de vous donner le commandement des premières troupes 
qui entreront en campagne... La mission importante que je vous con- 
fie vous montrera la confiance que j'ai en vos talents militaires et en 
votre patriotisme, et je suis assuré que vous y répondrez, et que vous 
me donnerez l'occasion, ainsi qu'à votre patrie, de vous en témoigner 
toute notre reconnaissance. (Hollebek, I, 161.) 
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peut « préjuger contre qui »» . Seules « la voix publique 
qui annonce un changement de système et les négo- 
ciations secrètes avec la Russie, ainsi que la nomination 
du général BlUcher au premier corps qui sera rendu 
mobile » , donnent du poids à cette hypothèse. Tout 
ceci ne confirme-t-il pas les pressentiments que Saint- 
Marsan a depuis quelques jours? La même dépèche 
contient Tannonce de l'enlèvement de Lefebvre par 
un parti de cosaques aux environs de Potsdam (1). 

Ce jour-là, il a encore une entrevue avec Harden- 
berg, qui est « un peu exalté », et qui lui dit : 
tt Personne moins que moi ne doute de tout ce que 
la France peut faire et fera : que n'a-t-elle fait la 
moindre chose pour nous! » Est-ce un aveu? Saint- 
Marsan semble le croire, car le chancelier lui paraît 
« frappé de toutes les conséquences, qui sont à pré- 
voir de Fétat des choses actuel » . En tout cas, il 
est presque convaincu à la sortie de T entretien, a que 
la Prusse a pris des engagements positifs avec la 
llussie (2) » . 

Le 1 1 , il ne doute plus qu'il y ait des engagements 
pris; il ignore seulement la nature exacte de ces 
engagements : « Il parait que la Russie presse beau- 
coup pour que Ton se décide, et qu'ici on temporise, 
soit parce qu'on ne voudrait pas se déclarer avant 



(i) Saint-Marsan à Bassano, Breslau, 4 mars. (Arch. dei Aff. étran- 
gères, Prusse, 25î.) 

(2) Saint-Marsan à Basaano. — Post-scriptum de la Uitre du 4« 
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que Tannée ait repassé TElbe, et ëoit enfin parce 
qu'on doit avoir au moins Tair d'attendre, si S. M. l'em- 
pereur fait quelque réponse au courrier expédié le 
15 février au prince de Hatzfeld et à M. de Kruse- 
mark (1) ; mais, au reste, on est trop avancé pour 
reculer, et l'opinion publique est trop influente sur 
les opérations du cabinet, pour qu'on puisse songer à 
modérer même le nouveau système adopté.» Malgré 
cette situation, on u ne change rien aux égards et 
aux formes vis-à-vis de lui. » (2) Comment d'ailleurs 
pourrait-on rompre brusquement avec un ministre 
aux manières si courtoises? 

Si, à Berlin, on attendait une réponse aux proposi- 
tions d'armistice contenues dans la note d'Harden- 
berg du 15, à Paris, ces propositions semblaient telle- 
ment extraordinaires et tellement déplacées, qu'on ne 
les prenait même pas en considération. Aussi, on af- 
fectait de ne pas en avoir eu connaissance, et on n'y 
répondait pas; on se contentait d'envoyer à Saint- 
Marsan des instructions sur la question des approvi- 
sionnements des places fortes. On se décidait pour- 
tant à examiner les comptes de la Prusse. 

Bassano rappelait, dans une note datée du 6 mars, 
que la Prusse s'était engagée à fournir « des voitures, 
charrois, munitions de guerre, dont le prix serait 



(1) Voir plus haut la note d'Hardenberg du 15, page 255. 

(2) Saint-Marsan à Bassano, Breslau, 11 février. (Arch. des Aff. étran- 
gères, Prusse, 252.) 
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imputé sur les contributions, ou payé à la fin de la 
campagne » . Ces versements et livraisons devaient 
être effectués « en totalité, avant que le compte géné- 
ral de leur quantité et valeur, ainsi que celui du ca- 
pital et des intérêts des contributions, fût arrêté. 
Il devait alors être pris de nouveaux arrangements 
entre les hautes parties contractantes pour Tacquitte- 
ment du solde qui résulterait des comptes à charge de 
Tune ou de l'autre (l) »> . La France n'était donc tenue 
à remplir ses obligations qu'à deux époques : « à la fin 
de la campagne, ou au moment où, les versements et 
livraisons ayant été effectués en totalité, de nouveaux 
arrangements seraient pris. » Or actuellement la 
campagne n'était pas encore terminée, puisque les 
« hostilités n'avait été suspendues, ni de droit par 
un armistice, ni de fait, qu'elles avaient continué, 
et continuaient encore » . Quant aux versements et 
aux livraisons, la Prusse était en retard : non seule- 
ment ils n'avaient pas été « effectués en totalité aux 
époques convenues, mais même il était douteux qu'ils 
le fussent à ce moment-ci » . La France pouvait donc 
ne pas « remplir ses engagements, » car l'époque où 
ils auraient du être remplis n'était pas encore arrivée. 
Cependant l'empereur consentait à titre gracieux, eu 
égard aux charges de la Prusse, et de manière à ce 
qu'on ne puisse pas le lui reprocher plus tard, à don- 

(1) Voir dans De Gleroq le texte de la convention du 1^ 'évrier 
i812 (art. 9, 10, 13). 
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ner Tordre à ses agents u de former un aperçu général, 
et, à cet effet, de rassembler les documents qu'il eût 
été de l'intérêt de la Prusse de fournir elle-même. 
En attendant ces résultats, Sa Majesté, péniblement 
affectée de la situation dans laquelle les événements et 
la guerre avaient placé son allié, . . . avait ordonné que 
tous les approvisionnements nécessaires à son armée 
fussent, sur le territoire de la Prusse, faits à ses propres 
frais » . Tels étaient, en effet, les ordres donnés; et si 
l'empereur avait dû pour les places de l'Oder sus- 
pendre cette me!sure, c'était à cause de leur situation 
difficile. L'empereur allait encore plus loin : il était 
même prêt « à nommer dès à présent une commission, 
pour procéder avec les commissaires qui seraient 
nommés par la Prusse aux liquidations et décomptes 
à faire » . Bien plus même, il « ne voulait pas attendre 
le résultat définitif du travail de la commission : lors- 
que la situation respective aurait été établie simple- 
ment par aperçu, Sa Majesté serait prête à commen- 
cer les payements qui seraient à sa charge, dès que 
la Prusse aurait fourni le contingent qu'elle devait 
donner, et que depuis longtemps elle promettait » . 
En outre, il avait été stipulé le 24 février 1812 que, 
comme sûreté du payement de la dette de la Prusse, 
« les États des provinces prussiennes w fourniraient 
des actes de garantie, u qui seraient remis au roi contre 
une obligation de même valeur. Cette obligation n'avait 
point été fournie par la Prusse, et l'échange restait à 
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consommer. Sa Majesté désirant, autant qu'il lui était 
possible, aller au-devant de ce qui pouvait être utile à 
son allié, offrait de lai remettre purement et simple- 
ment et sans échangée les actes de g^arantie, si la Prusse 
pouvait en faire des moyens de ressource et de crédit, 
et si elle le désirait (1) » . 

Napoléon se serait-il aperçu de la faute qu'il a 
commise? et veut-il la réparer par des concessions 
tardives — bien tardives — à la Prusse? Ou bien, 
prévoyant qu'il est réellement trop tard pour négocier 
efficacement, et craignant de voir la Prusse se décla- 
rer trop tôt, veut-il Tamuser et gagner du temps? Ou 
bien encore, veut-il avoir l'air de pousser les conces- 
sions jusqu'à leur extrême limite, de manière à pou- 
voir accuser dans la suite son adversaire de mauvais 
vouloir? 

Il semble que ce soit cette dernière manière de 
voir qui soit la sienne, car Bassano recommande à 
Saint-Marsan » de faire valoir toutes ces considéra- 
tions, mais avec ménagement et douceur, mais par des 
publications verbales, sans laisser et remettre un écrit 
ni confidentiel, ni officiel (2) . Vous devez éviter tout 
ce qui peut blesser et précipiter des mesures qu'il 
faut mettre tous vos soins, toute votre habileté à 



(1) Bassano è Saint-Marsan, 6 mars. (Arch. des Aff. étrangères, 
Prusse, 32.) 

(2) La phrase est soulignée dans la minute des Affaires étran« 
gères. 
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éloigner; au moins placer les affaires dans une telle 
position que, si le système du roi peut alors être encore 
actuel, les conseils et la prudence se feront entendre 
d'une manière plus assurée... Jusque-là, dissimulez, 
et ne cherchez qu'à gagner du temps (1) » . 

Gomme complément à ces instructions, et pour 
leur donner un commencement d'exécution, l'empe- 
reur fait examiner les comptes de la Prusse. C'est à 
94,628,574 fr. 75 que s'élève la dette de la France, 
d'après Beguelin. Cette dette se décompose de la ma- 
nière suivante : « 44,255,125 fr. 83 pour fournitures 
en suite des conventions, et 76,375,448 fr. 92 pour 
fournitures en sus des conventions. » Le total donne 
120,628,574 fr. 75. Mais il faut en déduire le reste 
de la contribution de guerre due par la Prusse, soit 
34,000,000, dont il faut retrancher 8,000,000 de 
francs, a comme bonification d'après la convention 
du 8 décembre 1808. » La somme totale à déduire 
se réduit donc à 26,000,000 de francs. Il en résulte 
que, d'après le compte prussien, la France doit 
94,628,574 fr. 75 (2). 

D'après le Trésor français, on était loin de ces 
chiffres : ses comptes établissaient « que la Prusse 



(1) La minute des Affaire» étrangères est très raturée, et la dernière 
phrase se trouve surchargée; aussi, ne garantissons-nous pas l'exacti- 
tude de notre lecture. — Bassano à Saint-Marsan, Paris, 6 mars, 
deuxième note. (Arch. des Aff. étrangères, Prusse, 252.) 
'• (2) Mémoire présenté par Beguelin, 28 février. (Arch. des Aff. 
étrangères, Prusse, 252.) 
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devait pour solde de compte, tant sur les intérêts que 
sur les capitaux à l'époque du 1*' avril 1812, 
48,128,176 fr. 86. Dans ce débit se trouvaient com- 
pris 3,700,000 francs en obligations de la Marche 
littorale qui avaient été données en payement de la 
contribution de guerre, et dont le payement avait 
toujours été contesté, mais Ton n'en avait jamais 
réclamé l'intérêt. De plus, les intérêts courus depuis 
le 1" avril 1812 jusqu'au 31 mars 1813 à raison de 
5 pour 100 : soit 2,221,408 fr. 80 (I). « Le total 
s'élevait donc à 50,349,585 fr. 66. 

Les comptes français n'étaient donc nullement d'ac- 
cord avec les comptes prussiens : il y avait entre eux 
24,349,585 fr. 74 d'écart. Mais qu'était-ce que cette 
différence, puisque, suivant la volonté de l'empereur 
fermement arrêtée, le règlement n'aurait pas lieu et 
que tous ces relevés n'étaient que des trompe-l'œil? 

Sur ces entrefaites, Wittgenstein avait fait le 1 1 une 
entrée triomphale à Berlin. Le prince Henri de 
Prusse, qui était allé au-devant de lui, était à ses côtés. 
Le cortège, formé par la garde bourgeoise, des dra- 
gons, de l'infanterie et des cosaques, s'avançait au 

(1) Note ni signée, ni datée, mais accolée à celle de Beguelîn. 
(Arch. des Aff. étrangères.) 

L'article 1" de la convention du 24 février 1812 portait : u Pendant 
le temps que les troupes françaises se trouvent sur le territoire de 
S. M. le roi de Prusse, etpendant toute la durée de la guerre avec la 
Hussie, si elle vient k avoir lieu, le payement en argent des contribu- 
tions restant dues par S. M. le roi de Prusse sera suspendu, les in- 
térêts courrout h la charge de Sa Majesté. » — De Clergq. 
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milieu d'une haie de peuple qui acclamait le général 
russe et Tempereur Alexandre. Les cris de : « Vive 
l'empereur Alexandre! » auxquels répondaient ceux 
de ; « Vive le roi Frédéric-Guillaume ! » excitaient l'en- 
thousiasme. La ville était illuminée. Le soir, il y avait 
eu undiner chez le prince Henri. Les membres de la 
famille royale affichaient ainsi ostensiblement leurs 
préférences russes. Il en était de même des hauts fonc- 
tionnaires du gouvernement, car, le lendemain 12, il y 
avait eu un second dîner chez le ministre von der Goltz . 
La cocarde prussienne était portée par les Russes, et la 
cocarde russe parles Prussiens. Personne ne songeait 
donc plus à cacher l'entente qui existait entre les 
deux peuples, bien qu'aucune communication offi- 
cielle n'eût encore autorisé cette manière d'agir (1) . 
Trois jours plus tard, c'était Alexandre qui arrivait 
à Breslau. Le roi, accompagné de ses fils, du prince 
Auguste de Prusse, et suivi d'une maison nombreuse, 
était allé au-devant de l'empereur jusqu'à Oels. «L'en- 
trée dans la ville avait eu lieu, à quatre heures du 
soir, au milieu des hourras interminables des soldats et 
du peuple. » — « La garnison était sous les armes ; elle 
occupait toutes les rues, depuis les portes delà ville jus- 
qu'au palais du roi, où Tempereur était logé. » La ville 
était illuminée ; le roi pourtant n'avait donné aucune 



(1) Lettre du conseiller de Raabe à M. Hacnlein. (Arch. nationales, 
A. F., IV, 1690.) — Journal de Berlin, 13 mars. (Arch. nationales, 
A. F., IV, i652.) 
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fête : a On suppose que c'est la présence des ministres 
étrangers qui en est cause, puisqu'ils se trouvent 
tous appartenir à des puissances qui sont en guerre 
avec la Russie, savoir : la France, l'Autriche, la 
Bavière, la Saxe. » Les réjouissances officielles se 
bornent donc à des bals donnés par le vieux maré- 
chal de Kalkreuth, le chancelier, et un établisse- 
ment public nommé la Ressource (1) . 

Le dernier vœu formé par Knesebeck avant son 
départ du quartier général russe se trouvait ainsi 
réalisé : l'empereur de Russie venait faire une visite 
à son allié, pour dissiper les inquiétudes nées un peu 
tard à la suite de la signature précipitée du traité, 
a On nous donne toutes sortes d'assurances, mais 
extrêmement générales, et il me paraît qu'on doit des 
explications formelles sur ce qui est relatif à la 
Pologne » (2) , avait dit Hardenberg. Cette confidence 
est précieuse : les hésitations, les objections de Kne- 
sebeck ont donc ébranlé la superbe assurance du 
chancelier. Le traité est signé, il est vrai, mais sa 
signature est une faute, qu'il convient d'atténuer : il 
faudra le modifier, et le compléter par de nouveaux 
arrangements. Dans sa forme actuelle, c'est une 
œuvre imparfaite : il ne saurait donc être considéré 



(1) Rapport au prince vice-roi. (x\rch. nationales, A. F., IV, 
1652.) — Saint-Marsan à Bassano, Breslau, 17 mars. (Arch. des Aff. 
étrangères, Prusse, 252.) 

(2) Lcbzeltcrn à Mcllenicih, 8 avril : Oncken, I, 279, 
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comme le pacte définitif de l'alliance ; aussi la diplo- 
matie prussienne va-t-elle se mettre à T œuvre pour 
reconquérir, et recouvrer ce qu'elle a abandonné 
d'une manière si inopportune. 

Après ces démonstrations éclatantes en faveur de 
la Russie, il semble difficile de ne pas rompre ouver- 
tement avec la France : la situation de la Prusse vis-à- 
vis du gouvernement impérial est trop fausse. Aussi 
le 16, le chancelier remet-il à Saint-Marsan une note, 
que ce dernier transmet aussitôt. 

Fort sèchement, Hardenberg y expose que le roi 
n'avait eu depuis le traité de Tilsit d'autre but, que 
de a rendre à ses peuples un état de tranquillité qui 
leur permît de se relever successivement des mal- 
heurs et des pertes sans nombre qu'ils venaient 
d'éprouver » . A cet effet, il avait « rempli avec exac- 
titude les engagements qu'il avait été forcé de con- 
tracter par cette paix » . C'est alors qu'une nouvelle 
guerre avait éclaté, et qu'il ne lui avait pas été possible 
de conserver la neutralité, étant données la position 
géographique de ses États, « et la perspective de 
certaines mesures destructives qui les attendaient 
de la part de la France, s'il se fût refusé à ce que 
l'on exigeait de lui » . Aussi s'était-il résigné à sous- 
crire des engagements souverainement onéreux et 
à signer le traité d'alliance du 24 février, et les 
conventions qui l'accompagnaient, « dans l'espé- 
rance d'avoir obtenu pour la Prusse l'appui solide, 
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et, en cas de besoin, le secours efficace dont, après 
tant de revers, il sentait davantage la nécessité » . 
Il avait espéré que le gouvernement français « accom- 
plirait de son côté, avec la même exactitude, les enga- 
gements qu'il avait contractés envers lui » . Or, tandis 
que les troupes prussiennes versaient leur sang pour la 
France, que le pays était écrasé par des charges mul- 
tiples, « la France ne remplissait à aucun égard les 
obligations contractées... Il était stipulé que la gar- 
nison de Glogau serait approvisionnée aux frais de la 
France à compter de la date du traité, et celles de Cus- 
trin et de Stettin depuis Tentier acquittement de la 
contribution : celle-ci était soldée et même au delà, 
dès le mois de mai de Tannée dernière, par les livrai- 
sons auxquelles on avait pourvu. Cependant la Prusse 
resta chargée de l'approvisionnement de ces trois 
garnisons, sans qu'aucunes représentations eussentpu 
effectuer ce que la justice et la lettre du traité récla- 
maient. On s'était flatté du moins que, suivant la 
promesse récente de S. M. l'empereur, le pays 
autour de ces places, comme le territoire prussien, 
seraient désormais à l'abri de toutes réquisitions for- 
cées; mais, au même instant où on devait se livrer à 
cette espérance, les commandants reçurent l'autorisa- 
tion formelle de prendre à dix lieues autour de la 
forteresse tout ce dont ils croiraient avoir besoin, ce 
qui s'exécuta avec toute la violence qui était à pré- 
voir. On était convenu que les comptes des avances 



Digitized by 



Google 



38Î LA DÉFECTION DE LA PRUSSE 

de la Prusse, pour livraisons de tout genre, seraient 
réglés de trois mois en trois mois, et le solde payé 
comptant à la fin de la campagne. Mais on n'obtint 
pas même que ces comptes fussent examinés, et 
lorsque le solde s'élevait à des sommes très ^fortes, 
dont à chaque moment on était prêt à fournir les 
preuves, lorsque à la fin de Tannée, il montait â 
94 millions de francs, les plus vives instances ne 
purent effectuer seulement le payement d'un acompte, 
bien que le roi eût momentanément borné sa demande 
à une somme au-dessous de la moitié, et que le 
besoin urgent et absolument indispensable qu'on 
en avait eût été démontré avec la dernière évidence, 

k 

La clause du traité d'alliance qui assurait la neutra- 
lité à une partie de la Silésie ne pouvait, dans les 
circonstances survenues depuis, avoir son effet, à 
moins que la Russie n'y acquiesçât de son côté, et cet 
acquiescement supposait, de toute nécessité, qu'on 
traitât de cet objet. Cependant l'empereur fit déclarer 
qu'il ne pouvait consentir à ce que le roi envoyât 
quelqu'un dans ce but â l'empereur Alexandre, et, 
en rendant ainsi la stipulation entièrement illusoire, 
il la retira et l'annula dans le fait. De nouvelles 
atteintes furent portées encore aux droits les plus 
incontestables du roi par la disposition arbitraire 
qu'on crut pouvoir se permettre à l'égard du corps 
de troupes prussiennes qui était occupé à se former 
en Poméranie sous le général Bulow, en l'appelant à 
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se joindre à la division du duc de Bellune et en le 
mettant sans aveu préalable de Sa Majesté sous les 
ordres de ce maréchal, ainsi que par la défense de 
tout recrutement quelconque dans les États prussiens 
occupés par les troupes françaises, qui fut publiée par 
ordre de S. A. I. le prince vice-roi d'Italie, sans en 
prévenir Sa Majesté. Jamais sans doute la souve- 
raineté d'un prince ami ne fut attaquée d'une manière 
plus terrible. »> 

Aussi u le gouvernement français, en ne tenant 
aucun compte des stipulations principales du traité 
d'alliance en faveur de la Prusse qui cependant en 
formaient autant de conditions essentielles, et sans 
lesquelles cette dernière n'aurait jamais pu, quelles 
qu'en eussent dû être les suites, souscrire aux enga- 
gements qu'on lui imposait, l'a dégagée lui-même 
des obligations réciproques de son contenu » . 

Dans ces conditions, la Prusse, « abandonnée à 
elle-même, sans espoir d'un secours efficace de la part 
d'une puissance à laquelle elle était liée, et dont elle 
n'obtenait pas même les objets de la plus stricte jus- 
tice, qu'il ne tenait qu'à celle-ci de lui accorder, 
voyant les deux tiers de ses provinces épuisées, et 
leurs habitants réduits au désespoir, » a pris « con- 
seil d'elle-même pour se relever et se soutenir » . Le 
roi a donc cherché à sortir de la situation dans 
laquelle il se trouvait, de manière à « rendre à sa 
monarchie l'indépendance, qui seule peut assurer sa 
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prospérité future » . C'est pourquoi, « Sa Majesté vient 
de prendre les mesures que d'aussi graves circons- 
tances exigeaient, et vient de s'unir par une alliance 
étroite à S. M. l'empereur de toutes les Russies (1) " . 

Tels sont les griefs de la Prusse. Désormais, il 
n'y a plus de doute. Ils sont énoncés en termes nets 
et précis. Saint-Marsan même ne peut s'y tromper : 
« Je reçois la note ci-jointe qui est une déclaration 
de guerre en forme. On m'a en même temps demandé 
un passeport pour un courrier à expédier à Paris. 
Je réponds dans la journée à la note du baron d'Har- 
denberg par le peu de mots que je joins également 
ici. J'ai cru ne devoir rien articuler dans cette réponse 
de relatif à l'objet auquel elle se rapporte, n'étant 
muni d'aucune instruction. La note était accompagnée 
d'un billet amical du chancelier, rempli de compli- 
ments personnels et qui se termine en disant : — 
J'espère vous voir encore avant de nous séparer. — 
Je me presserai le moins possible de partir, mais il 
sera difficile que je puisse attendre la réponse à mon 
courrier... Dès que j'aurai quitté Breslau, c'est à 
Prague, comme l'endroit le plus proche, que j'at- 
tendrai les ordres de S. M. l'empereur (2) . » 

Le coup était si inattendu pour Saint-Marsan qu'il 



(1) Note d'Hardenberg à Saint-Marsan^ Breslau, 16 mars. (Arch. 
des Aff. étrangères, Prusse, 252.) Fain, 1, 143 et suiv. 

(2) Saint-Marsan à Bassano, Breslau, 17 mars. (Arch. des Aff. étran- 
gères.) 
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était pris au dépourvu et se trouvait par suite, sans ins- 
tructions; n'ayant pas prévu un tel dénouement, il 
ne sait que répondre : « Le soussigné, envoyé extraor- 
dinaire et ministre plénipotentiaire de S. M. l'empe- 
reur des Français, roi d'Italie, auprès de S. M. le roi 
de Prusse, a reçu la note que S. E. monsieur le baron 
d'Hardenberg, chancelier d'État, lui a fait l'honneur 
de lui adresser aujourd'hui, relative aux circons- 
tances politiques de la Prusse. Il s'est empressé de la 
transmettre à son gouvernement par un courrier (1) . » 
Tel est son accusé de réception : c'est correct, mais 
c'est insuffisant pour une réponse à une déclaration 
de guerre. C'est la réponse d'un homme embarrassé 
et décontenancé, surpris par une nouvelle imprévue, 
et non celle d'un ambassadeur avisé qui voit venir 
de loin les événements. Aussi, en la recevant, Har- 
denberg a-t-il dû se féliciter d'avoir aussi bien su 
endormir la vigilance de l'envoyé de France. 

Le lendemain, Saint-Marsan voit Hardenberg ; il 
apprend par lui, que si le roi n'a donné aucune ins- 
truction à son sujet, il a ordonné à Krusemark et à 
Hatzfeld de demander leurs passeports. Il restera 
donc à Breslau aussi longtemps qu'il le pourra (2) . 

Le jour même où Saint-Marsan reçoit la déclaration 
de guerre, Bassano discute encore avec Krusemark 

(1) Saint-Marsan à Hardenberg, Breslau, 17 mars. (Arch. des Aff. 
étrangères.) 

(2) Saint-Marsan à Bassano, Breslau, 18 mars. (Id.) 

25 
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les dernières réclamations du gouvernement prussien, 
et s'efforce de lui démontrer que les griefs invoqués 
contre la France sont peu fondés. Pour ce qui est 
des places fortes, on a suivi « le cours ordinaire des 
choses tant que le théâtre de la guerre est resté éloi- 
gné de roder » ; mais dès que, « par la suite des 
événements, ces forteresses se sont trouvées en état 
de siège, les généraux français ont dû prendre toutes 
les mesures nécessaires pour assurer aux places, dont 
la défense leur était confiée, les moyens de faire une 
longue et vigoureuse résistance. »» Pour ce qui est des 
armements, l'article 2 de la convention du 24 février 
est très précis : aucune levée ne peut être faite tant 
que l'armée française se trouve sur le territoire prus- 
sien, si ce n'est de concert avec la France. Or «quoique 
les levées ne se fissent pas de concert, les généraux 
français n'y ont mis aucun obstacle, jusqu'au mo- 
ment où la jeunesse appelée aux armes, dirigée et en- 
traînée par un mauvais esprit, se joignit aux ennemis, 
comme le constatent les procès-verbaux qui ont été 
dressés lorsque, après les engagements qui ont eu lieu 
aux environs de Berlin avec la cavalerie légère russe, 
on a relevé les corps des hommes tués dans ces enga- 
gements, et parmi lesquels s'est trouvé, entre autres, 
celui du comte Schwerin (I) ». 

A la suite de ces entretiens, Bassano rédige pour 

(1) Bassano à Krusemark, Paris, 18 mars. (Arch. des Aff. étrangères, 
Prusse, 252.) Il s'agit du hourra sur Berlin. 
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' Saint-Marsan de nouvelles instructions. Napoléon fait 
encore des concessions. Il sent que Tinstant est cri- 
tique, et peut-être maintenant a-t-il conscience de la 
faute commise ! Il voit peut-être déjà l'Europe coa- 
lisée, la Prusse et la Russie se joig^nant à T Autriche; 
car, depuis les raisons peu valables données pour jus- 
tifier le retrait du corps auxiliaire autrichien du théâtre 
de la guerre, il s'aperçoit que cette puissance se dé- 
tache de Talliance; il se demande si, dans l'orbite où 
se meuvent la Russie, la Prusse et F Autriche, les 
autres puissances de l'Europe ne seront pas infailli- 
blement entraînées : la Suède, la Saxe, la Bavière 
et tous les peuples de l'Allemagne, et si par derrière 
on ne trouve pas l'Angleterre en quête d'une proie. 
A cette coalition de peuples, que pourra-t-il oppo- 
ser? — Son étoile. — Mais cette étoile, depuis les 
campagnes d'Espagne et de Russie, semble pâlir. Il 
n'a jamais été battu, il est vrai, mais une victoire est 
toujours incertaine; et, s'il est battu, l'édifice élevé 
péniblement, le grand empire, s'écroulera comme 
une construction dont les fondations ont été sapées, 
et, de même que les victoires ont jalonné les étapes de 
sa marche en avant, les défaites jalonneront les étapes 
de sa retraite. Et il se demande avec angoisse jus- 
qu'où la coalition le poussera : quelles seront les nou- 
velles victoires qu'il faudra ajouter à Wagram, Eylau, 
Friedland, léna, Auerstaedt, Austerlitz, Ulm, Ma- 
rengo, Arcole, Rivoli, Castiglione; car si. le résultat 
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(le toutes ces batailles est perdu, ce sera à nouveau 
r invasion, ce seront les alliés sur le Rhin. S'il repasse 
ce fleuve, l'Europe le repassera derrière lui; et alors 
il faudra revivre les journées d'angoisse de Valmy, 
de Jemmapes. Ce sera la fin. Or, tant qu'il se croit 
encore maître des événements, qu'il n^est pas encore 
saisi par les dents irrésistibles de leur engrenage, il 
est peut-être sage de faire des concessions. Pourvu 
qu'il ne soit pas trop tard ! 

Bassano écrit donc à Saint-Marsan : « Persister 
dans l'alliance, en faire une avec l'ennemi, ou em- 
brasser la neutralité sont les trois partis qui se pré- 
sentent » aux Prussiens. « Il convient donc, monsieur 
le comte, que, vous expliquant avec les ministres 
plus ouvertement que vous n'avez été jusqu'à présent 
dans le cas de le faire, vous appeliez leur plus sé- 
rieuse attention sur la conséquence de chacun de ces 
trois partis. Celui de s'allier à l'ennemi doit répugner 
à la droiture du roi. Il ne doit pas moins répugner à 
sa prudence... Sortir de l'état d'allié pour passer à 
l'état de guerre contre son allié serait un procédé après 
lequel toute réconciliation serait impossible, toute 
amitié pour jamais éteinte. . . Tout porte à croire que, 
malgré les difficultés de sa position, le roi est maître 
encore de persister dans son alliance. — [Il n'en est 
plus ainsi malheureusement, puisque le traité est 
déjà signé.] — Sa Majesté désire qu'il le fasse, et 
qu'il fournisse le contingent, qu'il doit donner en 
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exécution des traitée. Dans ce cas, Sa Majesté 
ne ferait aucune difficulté d'entrer immédiatement 
en règ[lement des comptes qui ne devait être fait 
qu'après la campag^ne, et de payer à la Prusse les 
sommes dont elle aurait besoin pour Tentretien du 
corps prussien. Jusque-là, il y aurait plus que de la 
simplicité à donner de Targent à une puissance qui 
fait des armements, dont le motif et Tobjet sont dou- 
teux. . . Toutefois, Sa Majesté ne demande point l'im- 
possible : si la situation des esprits en Prusse et la 
position personnelle du roi sont telles, qu'il ne puisse 
être sûr de diriger son peuple et son armée dans le 
sens de l'alliance. Sa Majesté consentira à ce que la 
Prusse y renonce, ne fournisse point de troupes, et 
reste neutre, en maintenant sa neutralité en Silésie, 
comme elle paraît s'en être assurée. . . L'alliance fini- 
rait, mais elle ne serait pas violée. Un traité change- 
rait ce qu'un traité précédent a fait. Sa Majesté 
serait déchargée de l'obligation éventuelle qu'elle a 
contractée, par la convention spéciale du 24 février, 
de procurer des agrandissements à la Prusse, mais 
elle consentirait à garantir son territoire actuel par 
le nouveau traité... Quant aux intérêts pécuniaires, 
ils seraient réglés à la fin de la campagne. Vous 
voyez, monsieur le comte, que Sa Majesté donne tout 
ce qu'elle peut donner à ses sentiments personnels 
pour le roi, et à la position où paraît se trouver ce 
prince, lequel semble dans l'impossibilité de faire 
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prévaloir sa volonté dans les conseils, et son autorité 
dans ses États. . . Si la Prusse balance, vous ferez tous 
vos efforts pour présenter toutes les conditions de 
l'avenir et du moment pour la décider (1) . » 

Ces concessions sont importantes; jamais encore 
Napoléon n'en a fait d'aussi fortes. Il admet que, 
dans la lutte actuelle, la Prusse reste neutre! Un mois 
plus tôt, elles l'auraient peut-être empêchée de se 
tourner vers la Russie; aujourd'hui, il est trop tard; 
il y a huit jours que le traité est signé, et la déclara- 
tion de guerre est en route pour Paris. 

Cependant, malgré l'état de tension delà situation, 
à Paris on ne désespère pas encore de gagner du 
temps; Bassano recommande à Saint-Marsan d'agir 
avec tous les ménagements possibles : « Vous userez 
de tous les ménagements nécessaires pour ne pas pré- 
cipiter un éclat. » Il lui faut éviter de mettre de la 
chaleur dans les conversations, car il semble qu'il en 
ait mis : « Sa Majesté désire que vous fassiez effort 
pour vous maintenir dans le calme qui convient à la 
vraie dignité, et qui ne la compromet jamais. » En 
résumé, « ce que vous avez fait, ce que vous devez 
continuer à faire, c'est d'arrêter les déterminations 
de la Prusse, si elles doivent être en faveur de l'en- 
nemi. C'est le but auquel vous devez tendre par tous 
les moyens. Tout ce que vous ferez dans ce sens con- 

(1) Bassano à Saint-Marsan, Paris, 18 mars. (Arch. des Aff. étran 
gères, Prusse, 252.) 
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courra aux vues de Sa Majesté... Vous connaissez le 
but, et vous êtes plus à portée que nous, de juger les 
moyens qui peuvent y conduire (1) . » 

Le lendemain du jour où, à Paris, Bassano écrivait 
ces lignes, on lisait dans la Gazette de Silésie : f^^. M. le 
roi a signé avec S. M. l'empereur de toutes les Russies 
une alliance offensive et défensive (2) . » Le roi annon- 
çait ainsi à son peuple le grand fait accompli ; il venait 
enfin de prendre parti : la rupture avec la France 
était donc non seulement consommée, mais encore 
rendue publique. Aussitôt, les mesures indispen- 
sables sont prises pour parer aux premiers incidents 
que cette situation nouvelle peut provoquer instanta- 
nément en Prusse. 

A la suite de cette grave nouvelle paraissent dans le 
même journal deux proclamations du roi, Tune à son 
peuple, l'autre à son armée, et datées toutes deux 
de Breslau le 17 mars. 

A son peuple, Frédéric-Guillaume ne veut pas 
exposer la «justification des motifs de la guerre qui 
va commencer; l'Europe éclairée les connaît parfai- 
tement. Nous succombâmes sous la force colossale de 
la France. La paix, qui m'ôta la moitié de mes sujets, 
ne répandit sur nous aucun bienfait; au contraire, 
elle nous porta des plaies plus profondes que la guerre 

(1) Bassano à Saint-Marsan, Paris^ 19 mars. (Arch. des Aff. étran- 
gères, Prusse, 252.) 

(2) Schlesiiche Privilegirte Zeitung du 20 mars. 
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même. On suça le pays jusqu'au sang. Les principales 
forteresses restèrent occupées par Tennemi. L'agri- 
culture, l'industrie même si célèbre de nos villes 
furent paralysées ; la liberté du commerce ayant cessé, 
toute notre opulence s'évanouit. Le pays fut en proie 
à la plus horrible misère. En remplissant avec la plus 
grande exactitude toutes les obligations auxquelles je 
m'étais prêté, j'espérais procurer à mon peuple des 
soulagements . . . , mais mes desseins les plus purs furent 
éludés par l'arrogance et l'infidélité... Le moment 
est venu où toute illusion sur notre situation cesse. 
Habitants de la Prusse, du Brandebourg, de la Silésie, 
de la Poméranie, vous savez combien il vous a fallu 
souffrir depuis sept ans; vous connaissez le triste sort 
qui vous attend dans le cas où cette guerre ne finirait 
pas avec honneur et avec gloire. Pensez à vos ancêtres, 
au grand électeur, au grand Frédéric... Quelques 
sacrifices qui soient demandés à des particuliers, ils 
ne l'emporteront pas sur les devoirs sacrés auxquels 
nous les vouons, et pour lesquels nous avons com- 
battu et vaincu. Si nous ne voulons pas cesser d'être 
Prussiens et Allemands, c'est le dernier combat décisif 
pour notre existence (1). » 

Ce manifeste avait été écrit par le conseiller d'État 
Hippel. Hardenberg s'était d'abord adressé à Ancil- 
lon. Ce premier choix paraît étrange, car il était 

(1) Police de l'armëe (Archives nationales, A. F., IV, 1652). 
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évident que Fauteur du plan qui considérait la rupture 
complète avec la France comme un acte peu oppor- 
tun (1) , ne pourrait avoir pour rédiger une pièce aussi 
importante, non seulement aux yeux des Allemands, 
mais même aux yeux de l'Europe, aucune énergie 
dans la pensée, aucune force dans T expression, et 
par conséquent qu'il ne pourrait faire impression sur 
les masses. Aussi, son manifeste n'était-il qu'un long 
mémoire, excellent peut-être au point de vue diplo- 
matique et historique, mais nullement propre à pro- 
duire l'effet qu'on en attendait (2) . Il fut rejeté après 
délibération par un petit comité qui s'était réuni le 
12 chez le chancelier : « Il avait été trouvé trop long 
et trop diffus (3) . » Gneisenau l'avait jugé un tissu 
de phrases au lieu d'un tissu de sentiments, or, à 
l'heure actuelle, il fallait des sentiments. « Ce sont 
les sentiments, les sentiments longtemps contenus qui 
doivent parler (4) » , disait-il. Le manifeste de Hippel 
parut mieux convenir au but que l'on se proposait. 
En l'adoptant, on ne se trompait pas. 

Son effet fut énorme. Le roi venait enfin de se 
décider ; pour la première fois depuis de longs 
mois, il consentait à parler; il proclamait la guerre 
et rendait le peuple juge de sa nécessité. Le 



(1) 4 février. Voir chapitre iv, p. 243. 

(2) Voir à ce sujet Oncilen, I, 285 et auiv. 
(^3) Ompteda. 

(4) Pertz, Gneisenauy II, 50. 
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peuple, à cet appel, pouvait-il ne pas répondre? 
A son armée, Frédéric-Guillaume déclare que le 
moment est venu de combattre « pour la liberté et 
rindépendance de la patrie : il n'est pas un Prussien 
qui ne soit pénétré de ces sentiments » . Aussi les jeunes 
gens et lels hommes faits accourent- ils de partout pour 
prendre volontairement les armes; et cet exemple 
trace à Tarmée son devoir; l'armée pourra-t-elle dans 
ces conditions ne pas répondre à ce qu'exige d'elle la 
patrie ? « Pénétrez-vous donc des obligations sacrées 
que vous avez à remplir! Rappelez-vous-en aux jours 
où il faudra combattre, et à ceux où vous éprou- 
verez de grandes privations. Exercez- vous à la dis- 
cipline là plus austère. Que l'ambition d'un seul, 
qu'il ait le premier ou le dernier grade dans l'armée, 
disparaisse pour faire place à la solide gloire de 
remplir tous vos devoirs. Celui qui sait mourir 
pour le salut de sa patrie ne songe pas à lui. Que le 
mépris tombe sur l'égoïste qui ne sait pas tout sacri- 
fier au bien commun. La victoire est donnée par 
Dieu. Rendez-vous dignes de sa toute puissante pro- 
tection par l'obéissance et l'exercice de vos devoirs. 
Que le courage, la persévérance, la fidélité et une 
discipline sévère fassent votre gloire. Suivez l'exemple 
de vos ancêtres; rendez-vous dignes d'eux, et pensez 
à vos enfants. Celui qui se distinguera sera pleinement 
récompensé, mais la honte la plus avilissante tombera 
sur le lâche et sur le traître. Votre roi restera constam- 
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ment au milieu de vous, ainsi que le prince héritier et 
les princes de sa maison. Ils combattront avec vous. 
Eux et la nation entière seront dans vos rangs, et nous 
serons soutenus par un peuple courag^eux venu à notre 
secours, à celui de T Allemagne. Ce peuple a acquis 
son indépendance par de grandes actions. Il avait 
confiance en son souverain, en ses généraux, en sa 
cause, en sa force, et Dieu était avec lui. Il en sera de 
même pour vous, car vous aurez à conquérir l'indé- 
pendance de la patrie. Votre mot sera : confiance en 
Dieu et persévérance (1) . » 

N'est-ce pas la guerre sainte que Frédéric-Guil- 
laume prêche ainsi à son armée ? Une armée à laquelle 
son devoir est ainsi tracé, ne doit-elle pas nécessai- 
rement se montrer à la hauteur de sa tâche et se 
sacrifier pour rendre l'indépendance à la patrie 
qu'elle défend? 

A la suite de cette seconde proclamation paraissait 
l'ordonnance créant la Croix de fer. Pour cette époque 
de fer, il fallait une récompense en harmonie avec la 
dureté des heures vécues : cette récompense sera une 
croix en fer. On pourra l'attacher sur la poitrine des 
généraux comme sur celle des simples soldats, de 
tous ceux qui s'en seront montrés dignes sans distinc- 
tion de rang ; elle ne leur rappellera pas seulement 
les souffrances de l'année 1813, mais encore la lutte 

(1) Pru88e, Archives nationales, A. F., IV, 1690. 
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pour l'indépendance, et, si Dieu vient en aide, le 
triomphe final; elle devra donc être pour tous un 
objet d'envie. Aussi la distribution des autres récom- 
penses sera-t-elle complètement suspendue pendant 
toute la durée de la guerre qui va commencer. 
Cette ordonnance était datée de Breslau le 10 mars. 
Cette date était celle de l'anniversaire de la naissance 
de la reine Louise. Sous les auspices de ce « bon 
ange »» , comme avaient dit les poètes, la décoration 
ferait faire des prodiges pour « la bonne cause (1) »> . 
Venaient ensuite deux autres édits : l'un orga- 
nisant la landwehr, l'autre la landsturm. Comme 
celles de Kœnigsberg, ces créations étaient inspirées 
des projets de Scharnhorst. Par la première de ces 
ordonnances, le roi établissait qu'une union intime 
devait désormais exister entre l'armée et le peuple; 
dans ces conditions, il était nécessaire « qu'un arme- 
ment général ait lieu de suite » (landwehr) . Seront 
incorporés dans cette landwehr ou milice tout homme 
de dix-sept à quarante ans qui en aura fait la 
demande, et, si le contingent n'est pas au complet, 
tous ceux que le sort aura désignés. Cette milice con- 
sistera en corps d'infanterie et de cavalerie ; les offi- 
ciers en seront proposés par un comité établi dans 
chaque cercle, et formé de deux députés des pro- 
priétaires nobles, mais les nominations seront faites 

(1) Prusse, Arch. nationales, A. F., IV, 1690. 
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par le roi. Le choix de T habillement sera laissé à la 
convenance des États dans lesquels s'effectuera la 
levée. Le gouvernement recommande cependant un 
surtout lithuanien de drap bleu ou noir, avec les 
revers de couleur différente selon les provinces. Cette 
troupe sera destinée à combattre sur trois rangs : le 
premîer armé de piques, le second et le troisième 
de fusils. L'armement de la cavalerie sera la pique, 
le sabre et le pistolet. Toutes ces mesures, vu leur 
urgence, ne pourront être discutées avec les États des 
provinces, mais « la bonne volonté de chaque parti- 
culier se montrera en cette occasion; j'y mets toute 
ma confiance » , disait le roi. Et l'ordonnance se ter- 
minait par cette phrase : « Ma cause est celle de mon 
peuple, et de tous les hommes braves de l'Eu- 
rope (1) » . 



(i) En somme les dispositions principales de la iandwehr prus- 
sienne étaient sensiblement les mêmes que celles édictées par les États 
des provinces de Prusse et de Lithuanie réunis à Kœnigsberg. (Arch. 
nationales A. F., IV, 1690; Arch. des Aff. étrangères, Prusse, 252; 
OsTEW-SàCK-EW, I, 435; Plotho; Lehmahn.) — Le même jour, le 
roi avait signé la pièce suivante : « Je reconnais la fidélité de mes 
États de la Prusse et de la Lithuanie, à la manière dont ils se sont 
volontairement soulevés pour la défense de la province, et à ce qu'ils 
n'ont épargné aucun sacrifice pour arriver à ce but. Aussi pour ne 
pas troubler les mesures qu'ils ont prises, je veux ignorer qu'elles 
sont en contradiction avec celles qui ont été arrêtées pour les autres 
provinces. Je confirme donc la commission générale élue pour l'orga- 
nisation de cette Iandwehr. Petit à petit cependant la Iandwehr rece- 
vra en Prusse la même organisation que dans les autres provinces; la 
commission générale doit préparer cette transition ; il ne faut pas que 
la Iandwehr de ces provinces ait un caractère différent de celle des 
autres partie» du royaume. » (Cité par Holleber, I, 165, diaprés les 
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La seconde ordonnance faisait prévoir l'organisa- 
tion d'une landsturm. « Tous les hommes en état de 
porter les armes qui n'auront pas été appelés à la 
milice (landwehr) , appartiennent à la levée en masse 
(landsturm) , destinée à attendre l'ennemi lorsqu'il 
se présentera sur le territoire... La lutte pour 
laquelle la landsturm est appelée est une lutte de 
nécessité qui sanctifie tous les moyens. Les plus éner- 
giques sont les meilleurs. Le rôle de la landsturm est 
de tenir l'ennemi continuellement en haleine, de le 
détruire isolé ou en troupe » . Pour l'aider dans sa 
tâche, il ne lui est donné aucun uniforme, parce 
qu'un uniforme la ferait reconnaître . « A l'approche 
de l'ennemi, les habitants doivent évacuer les vil- 
lages, se réfugier dans ^les bois, emporter les farines, 
faire couler les tonneaux, brûler les moulins et les 
bateaux, combler les sources, couper les ponts, parce 
qu'il en coûte moins de rebâtir un village que de 
nourrir l'ennemi » (1) . 

Archives prussiennes.) Ce texte suffit à expliquer sans commentaires 
les retards apportés par le roi à l'approbation des mesures prises par 
les États de Kœnigsberg. Frédéric-Guillaume voulait donner à toutes 
les provinces de son royaume une organisation analogue; le caractère 
nettement provincial, la faculté de remplacement qui distinguaient la 
landwehr créée à Kœnigsberg étaient des points délicats qui heurtaient 
les vues des conseillers de Breslau, et particulièrement de Scharnhorst. 
Il fallait les faire disparaître sans blesser les provinces. (Boyek, 
Lehmaniï, Ràncke.) — En attendant l'approbation du roi, York avait 
pris sur lui de provoquer sa formation. (Droysen.) 

(1) OsTEN-SàciiEN, I, 436; Fain, I, 108; Arch. nationales, A. F., 
IV, 1690. 

La landsturm n'a été définitivement organisée que le %i avril, cette 
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Le général York était eu même temps réhabilité. 
Malgré le désaveu du roi et les mesures prises contre 
lui, York n'avait jamais abandonné le commande- 
ment. Le 28 janvier, la Gazette de Kœnigsberg avait 
publié la note suivante : « Déclaration du général 
York, — On lit dans la Gazette de Berlin du 19 de ce 
mois, que le major et aide de camp, M. de Natzmer, 
a été envoyé au major général de Kleist, avec Tordre 
de m'ôter le commandement en chef du corps 
d'armée du roi qui est en Prusse, et de le prendre à 
ma place. M. de Natzmer n'est pourtant venu ni chez 
le général de Kleist, ni chez moi, et je continuerai 
avec d'autant moins d'hésitation à commander en 
chef, qu'il est notoire qu'aucune gazette prussienne 
n'est officielle et que, jusqu'à présent, aucun général 
n'a encore reçu d'ordres par la voie des gazettes (1) » . 

York avait donc continué à commander le corps 
prussien comme par le passé. Mais, malgré l'impor- 
tance considérable de la convention de Tauroggen, 
les militaires trouvaient que cette capitulation en rase 
campagne, et devant un ennemi inférieur en nombre, 
était une faute si grave, qu'ils estimaient nécessaire, 
au point de vue de la discipline, la comparution du 



organisation a été modifiée le 17 juillet. Le décret du 17 mars est resté 
dans le domaine théorique. « C'est, prétend Cayaignàc, le résultat 
d'un entraînement fanatique des premières semaines; et, malgré les 
protestations des patriotes, les premiers décrets sur la landsturm furent 
remplacés par une législation plus modérée. » (II, 396.) 

(1) Bulletins de police. (Arch. nationales, A. F., IV, 1526.) 
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général York devant un conseil de guerre. Un juge- 
ment rendu par ses pairs pouvait seul rendre à l'offi- 
cier l'honneur qu'il avait perdu. Le roi Frédéric- 
Guillaume était lui aussi du même avis. Mais il 
avait à côté de cette raison d'ordre purement moral, 
une autre d'ordre politique pour souhaiter cette 
mesure. En février la rupture avec la France n'était 
pas encore consommée, et depuis le commencenfient 
du mois de janvier, il avait promis à Napoléon de 
mettre York en jugement : l'empereur le poussait 
maintenant à exécuter sa promesse. Aussi donna-t-il 
l'ordre de commencer l'instruction (1). Mais, conti- 
nuant sa politique à double face, en même temps 
qu'il prenait cette résolution, il signa la levée de 
l'interdit qui pesait sur le corps d'armée d'York, 
(12 février) et envoya Thile « prévenir York que ce 
conseil de guerre n'avait pas d'autre but que de le 
réhabiliter au point de vue militaire (2) » . 

Thile arriva le 22 à Konitz; il y trouva réunis 
Wittgenstein, Btilow et York. Bien qu'York lui-même 
eût certifié à Wittgenstein que le jugement du conseil 



(1) Saint-Marsan à Bassano, 22 janvier. (Arch. des Aff. étrangères, 
Prusse, 252.) 

(2) Il est à remarquer que la mission de Thile est purement offi- 
cieuse. Le roi laisse York complètement privé d'ordres; il ne profite 
pas de cet envoyé pour lui faire part des mesures prises dans les 
autres corps d'armée pour leur réorganisation. York ne les apprend que 
ce jour-là, le 22, par Biilow, ainsi qu'il résulte d'une lettre qu'il écrit 
le 27 à Massenbach (Holleben, I, 138.) — Voir à ce sujet la note 
page 310. 
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de guerre n'était qu'une simple formalité, les Russes 
furent étonnés de cette mesure. Wittgenstein écrivit 
aussitôt au tsar à ce sujet. « Je ne puis pas croire, 
répondit le tsar le 27 février, qu'au moment où les né- 
gociations entre la Prusse et nous sont aussi avancées, 
le roi donne suite à une résolution qui a été prise 
évidemment quand il était nécessaire qu'il ménageât 
encore la France. Aussi, je donne au général York le 
conseil de ne pas se rendre pour le moment à Breslau, 
et de ne pas abandonner le commandement de son 
valeureux corps, quand sa présence y est aussi néces- 
saire. En tout cas, il peut compter sur mon interces- 
sion auprès du roi, et sur mes démarches. J'en charge 
expressément le conseiller d'État von Anstett que 
j'envoie à Breslau, et le baron von Stein qui l'accom- 
pagnera dans ce voyage (1) ». 

Sur ces entrefaites, le traité de Breslau-Kalisch 
ayant été signé, le roi se résolut à donner à la réhabi- 
litation du général York une forme différente : le 1 1 , 
il approuvait la pièce suivante, qui paraissait le 1 7 dans 
la Gazette de Silésie : a Ordre général, — La justifica- 
tion du général-lieutenant von York au sujet de la 
convention signée avec le général Diebitsch à Tau- 
roggen, et le jugement de la commission d'enquête 
nommée à cet effet, et composée du général-lieutenant 
von Diericke et des généraux-majors von Schuler et 

(1) Drotseh, II, 13 et suiv. 

26 
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vonSanitz, m'ont complètement convaincu que le gé- 
néral-lieutenant von York était en tous points exempt 
de reproche, et que l'acceptation de cette convention 
.n'avait été déterminée que par les circonstances, la 
retraite tardive du X® corps depuis Riga, la dissolution 
du X* corps d'armée lui-même, et les conditions très 
avantageuses qui lui étaient faites par la convention 
dans la situation critique où il se trouvait. Je le fais 
connaître à l'armée par le présent ordre, en ajoutant 
que non seulement je confirme le général-lieutenant 
von York dans le commandement du corps d'armée 
sous ses ordres, mais que je lui accorde encore le 
commandement supérieur des troupes du général- 
major von Btilow comme preuve de ma satisfaction 
et de ma confiance inaltérables (1) » . 

Aux yeux même des plus difficiles, l'incident de 
Tauroggen était donc officiellement clos. Le roi 
reconnaissait publiquement la convention; il cou- 
vrait son lieutenant, tout en lui tenant cependant 
rigueur d'avoir agi sans son ordre; il se solidarisait 
avec lui; il faisait acte de souverain, en revendiquant 
une part de responsabilité dans les événements accom- 
plis malgré sa volonté. 

En même temps que le roi réhabilitait ainsi offi- 
ciellement et publiquement York, la population de 
Berlin l'absolvait avec éclat. En ce même jour du 17 , 

(1) Archives de la Guerre; Drotsen, II, 21; Seyduïz, II, 313. 
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York salué par les acclamations de la foule faisait une 
entrée triomphale dans la capitale. La ville était en 
fête. Un bal splendide était offert au général et aux 
officiers supérieurs du corps prussien. Parmi les per- 
sonnes présentes, on remarquait les princes et les 
princesses de la famille royale et tout ce que Berlin 
comptait de hauts dignitaires, de généraux, de person- 
nages aristocratiques : le prince héritier de Mecklem- 
bourg-Strelitz, les généraux et officiers russes, à la 
tête desquels se trouvaient le comte Wittgenstein 
et le prince Repnin. o On dansa, de huit heures du soir 
à cinq heures du matin, la danse des castagnettes, la 
gavotte et plusieurs quadrilles; Tenthousiasme res- 
semblait à du délire (l) . » 

Cet enthousiasme est général; il soulève la Prusse, 
la Poméranie, la Silésie, le Brandebourg; il est la 
manifestation du réveil de l'esprit national. Grisée 
par l'éclat du règne du grand Frédéric, la Prusse 
s'était endormie sur les souvenirs glorieux de la guerre 
de Sept ans, quand elle avait été subitement réveillée 
par les journées sanglantes d'Iéna et d'Auerstœdt. 
Après tous les succès, elle avait connu toutes les 
humiliations, tous les affronts, tous les mépris. Entre 
son ancienne situation laborieusement acquise par des 
victoires, et sa situation actuelle telle qu'elle résultait 
des armes et de la politique de Napoléon, il y avait 

(1) Lettre de Berlin du 20 mars. (Arch. nationales, A. F., IV, 
1690.) 
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trop de différence pour que la comparaison ne se fît 
pas dans les esprits; elle s'imposa, brutale, logique, 
indéniable , opposant l'humiliation à la gloire , le revers 
au succès. Dès ce moment, un mouvement s^accentua 
vers la tradition nationale; son culte se développa 
avec une vigueur nouvelle, il prit de jour en jour 
plus de corps, et donna à l'idée de patrie à la fois 
plus de précision et plus de force. 

La toute-puissance des événements, les bouleverse- 
ments de la conquête, la communauté dans le 
malheur amenèrent les hommes les plus opposés en 
apparence à s'unir entre eux, pour chercher un 
remède aux maux présents. Le sentiment de la ré- 
volte contre les humiliations subies s'infiltra à travers 
toutes les classes de la société : aristocratie, bour- 
geoisie, peuple; il envahit en même temps l'adminis- 
tration et l'armée. On se réunit, on parla, on cons- 
pira, timidement d'abord, plus hardiment ensuite. 
Des sociétés secrètes, fondées dans le but de rendre 
l'Allemagne aux Allemands, se formèrent et s'orga- 
nisèrent. Les échanges d'idées entre leurs membres 
stimulèrent le zèle de leurs adhérents : de jour en 
jour leurs agents devinrent plus entreprenants, leur 
propagande se fit plus active; insensiblement leur 
sphère d'influence s'accrut; elles conduisirent bientôt 
l'opinion, et prirent dans la vie sociale prussienne un 
rôle prépondérant, hors de proportion même avec le 
nombre de leurs associés, car le fameux Tugendbund 
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ne semble jamais avoir compté plus de trois à quatre 
cents membres (1). 

C'est ce débordement d'enthousiasme pour la natio- 
nalité et pour les traditions prussiennes, c'est cette 
passion pour Tidée de patrie qui ont produit Teffort 
nécessaire pour secouer le joug. De tels sentiments 
ont fait affluer les dons et accourir les volontaires ; 
ils ont créé Tarmée de 1813, inspiré, provoqué et con- 
duit la g^uerre de Tindépendance contre Tétranger. 

Des journaux russo-allemands se fondent, et ex- 
citent le peuple à prendre les armes contre la nation 
qui veut lui enlever sa liberté nationale : « Ainsi donc, 
point d'esclavage. » Dans les églises, les pasteurs 
prêchent l'appel au combat et le dévouement à la 
Patrie ; ils annoncent en pleine chaire, pendant 
r office, qu'aussitôt le service terminé, ils quitteront 
leurs paroissiens et iront s'enrôler : et ils s'enrôlent, 
entraînant par leur exemple un grand nombre de leurs 
auditeurs. Les nobles fournissent des chevaux équipés 
et du fourrage : le baron Rothkirch donne cinq che- 

(1) Pertz, Boyen, Oncken, CàVAiGNAC. — Le Tugendbund avait été 
à Torigine une société fondée le 16 avril 1808 à Kœnigsberg pour 
protéger le commerce local et les tendances patriotiques. Il fut dis- 
sous le 31 décembre 1809. — Sous ce nom on désigna par la suite « la 
raison sociale de l'action antinapolconicnne » . Boyen et Grolmann, 
parmi les personnages marquants, semblent en avoir fait partie; Stein 
s'en est tenu à l'écart, bien qu'il ait connu son existence, et qu'il ait 
été en rapport avec ses membres, car aprùs Wagram, il proposa à l'Au- 
triche d'utiliser ses rapports avec l'Angleterre et les préparatifs in- 
surrectionnels de 1808, voire même le Tugendbund, pour former une 
nouvelle confédération. (Peï\tz, Lehmann.) 
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vaux, 300 boisseaux de grains, et s'engage de plus à 
nourrir dix chevaux pendant la durée de la guerre ; le 
comte Sandreski donne son haras ; le conseiller d'État 
Eckhart renonce à son traitement; les jeunes filles 
pauvres offrent leurs cheveux, les mineurs de la 
Silésie, quelques journées de paye; tous rivalisent de 
dévouement et de sacrifice. 

Â Berlin, se forme une association de femmes 
dont le but est d'être utile à la patrie en venant en 
aide aux hommes qui combattent pour elle, et en 
leur fournissant des habillements et des armes. A la 
tête de cette association on trouve les plus grands 
noms prussiens : la princesse Marianne de Prusse, la 
princesse Guillaume d'Orange, la princesse électorale 
de Hesse, la princesse douairière Guillaume d'Orange, 
la princesse Ferdinand de Prusse, Louise Radzivill 
princesse de Prusse, etc. On invite les femmes à 
déposer les anneaux d'or de leur mariage, à les faire 
fondre, et à les offrir à l'État; à leur place, elles por- 
teront des anneaux de fer avec cette inscription : 
« J^ai donné For pour le fer, 1813. » 

Toutes ces initiatives privées produisent des mer- 
veilles, a La seule ville de Berlin fournit 9,000 volon- 
taires en trois fois vingt-quatre heures. Le roi, pour 
placer tous ceux qui veulent s'enrôler, donne son 
consentement à l'établissement d'un corps franc qui 
sera principalement composé d'étrangers, et auquel 
l'État ne fournit que les armes. L'uniforme est noir, » 
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C'est le corps des chasseurs noirs de Liitzow : « le 
corps noir, le corps delà vengeance. » Sur une popula- 
tion de 222,000 hommes, la province de Prusse arme 
43,000 hommes; la Silésie, sur 1,840, 000 habitants, 
donne 93,000 soldats et 14 millions d'argent!... (1) 
a La liberté ou la mort, » avait dit Frédéric- 
Guillaume ; et le peuple, répondant à son souverain, 
s'armait pour la liberté ou pour la mort. 



II 



La question prussienne était tellement liée aux 
questions polonaise et allemande que l'on ne pou- 
vait songer à chercher une solution à Tune, sans 
être obligé en même temps de résoudre les deux 
autres : aussi Hardenberg était-il pour le moment 
dans un grand embarras, car le traité du 26 février 
n'avait ni tranché, ni éclairci un seul de ces trois 
points. La question polonaise y était restée entière, et, 
malgré ses efforts, le chancelier n'avait pu savoir 
quelles étaient les vues des Russes sur ce sujet. D'un 
autre côté, la substitution du système des compensa- 



(1) Lettres de Berlin. Extraits de journaux. (Arch. nationales, 
A. F., IV, Prusse, 1690.) — Bulletins de police (iW., 1526.) — Osten- 
SlCKKN, I, 438. 
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tions qui avaient été promises à la Prasse, à celui des 
restitutions qui semblaient lui être dues, avait singu- 
lièrement compliqué la question allemande : car il 
était évident que ces compensations ne pouvaient être 
accordées qu'aux dépens d'un État qu'on s'aliénerait 
ainsi fatalement. Or l'Allemagne entière, soulevée 
et rajeunie par le sentiment du patriotisme, pouvait 
être d'un appoint précieux aux alliés ; et, si la Prusse 
régnait à l'Est, tout l'Ouest échappait à son action, 
se trouvant placé sous l'influence française, à la suite 
de la création par Napoléon d'un groupement d'États, 
auquel il avait donné le nom de Confédération du 
Rhin. 

Pourquoi ne pas briser cette Confédération, et ne 
pas essayer de transformer en alliés les peuples qui la 
formaient? On pourrait trouver dans les États qui 
refuseraient de se détacher de l'alliance française les 
compensations dues à la Prusse et promises parle traité 
de Breslau-Kalisch . La question du rétablissement de 
la Prusse aurait ainsi fait un pas en avant, et, du 
domaine théorique, aurait commencé à passer dans le 
domaine pratique. Ces considérations politiques jointes 
à des considérations militaires telles que le renforce- 
ment des troupes prussiennes, le soulèvement des 
peuples sur les communications de l'armée française, 
nécessitaient de la part des alliés un appel aux princes 
allemands. Aussi, le 19 mars, à Breslau, Hardenberg 
et Scharnhorst d'une part, Nesselrode et Stein de 
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l'autre, signèrent-ils une convention qui devait être 
pour les alliés le programme de leur action en Alle- 
magne . 

Les puissances contractantes s'engageaient à publier 
une proclamation par laquelle elles annonceraient 
que leur unique but était de « soustraire l'Allemagne 
à rînfluence et à la domination de la France, et à 
inviter les princes et les peuples à concourir à Taffran- 
chissement de leur patrie. Tout prince allemand qui 
ne repondrait pas à cet appel dans un délai fixé serait 
menacé de la perte de ses États. » Dans les pays ainsi 
occupés, « il serait établi un conseil central d'admi- 
nistration muni de pouvoirs illimités. Les puissances 
alliées nommeraient chacune un membre à ce con- 
seil. M Ce conseil serait chargé de l'administration et 
de la surveillance des territoires, qui seraient par- 
tagés en cinq sections : « la Saxe et les duchés; le 
royaume de Westphalie, à l'exception du Hanovre 
et des anciennes provinces prussiennes; les duchés 
de Berg, de Westphalie et de Nassau; les départe- 
ments de la Lippe; les départements des Bouches 
de l'Elbe et le Mecklembourg. » — Chacune de 
ces sections aurait à sa tête deux gouverneurs : l'un 
civil, l'autre militaire. On y organiserait une armée 
de ligne, une landwehr, une landsturm ; « on don- 
nerait l'assurance formelle à ces troupes que, dans 
aucun cas, elles ne serviraient à un autre but qu'à 
celui de défendre l'Allemagne contre l'usurpation de 
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la France (1) . » Stein était placé à la tète de cette 
nouvelle organisation. 

La proclamation annoncée et signée, Kutusowparut 
peu après, le 25 mars. Un projet avait été préparé par 
les Prussiens; les Russes le modifièrent d'une manière 
peu heureuse. Hardenberg trouva avec raison le nou- 
veau document « trop poétique et trop peu clair » . 
Il fit aux alliés plus de tort que de bien. 

Dans cette proclamation, les souverains appellent 
à rindépendance les princes et les peuples ; ils 
demandent aux princes de « les aider » , et ils « se 
plaisent à supposer qu'aucun d'eux ne sera transfuge 
à la cause allemande w ; ils espèrent qu'il ne s'en trou- 
vera aucun parmi eux, qui veuille disparaître sous 
la poussée « de l'opinion publique et de la puissance 
des armes. La Confédération du Rbin, cette chaîne 
trompeuse que celui qui a tout divisé a jetée autour 
de l'Allemagne, à laquelle il a même ôté son nom; 
cette Confédération, qui doit son existence à la vio- 
lence étrangère , ne pourra être tolérée plus longtemps . 
Leurs Majestés croient, au contraire, aller au-devant 
du vœu des peuples en déclarant que sa dissolution est 
un de leurs buts les plus fermement résolus. »> L'empe- 
reur de Russie n'a pas d'autre intention dans la lutte 
actuelle, que d'être le protecteur d'un mouvement qui 
délivrera l'Allemagne. « Que la France belle et forte 

(1) Martens, Nouveau recueil de traités^ I, 564. 
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par elle-même s'occupe pour l'avenir de soigner son 
bonheur intérieur ; aucune force étrangère ne voudrait 
l'en empêcher ; aucune expédition ennemie ne sera 
dirigée contre ses frontières légitimes ; mais que la 
France sache que les autres puissances cherchent à 
conquérir pour les peuples une tranquillité conti- 
nuelle, et qu'elles ne déposeront pas les armes avant 
que le fondement de l'indépendance de tous les États 
de l'Europe ne soit fixé et assuré. » Donc, « que tout 
Allemand, qu'il soit prince, noble, ou né dans la 
classe qui forme la grande majorité de la nation, 
seconde nos plans libérateurs (1) . " 

Cette pièce était inutile. Ou les alliés avaient besoin 
des princes allemands, et alors les menaces qu'elle 
renfermait n'étaient pas faites pour les attirer; ou ils 
n'en avaient pas besoin, et alors, sans cette procla- 
mation, ils pouvaient les traiter selon les droits de 
la guerre. Elle était plutôt nuisible, car elle annon- 
çait des remaniements de la carte d'Allemagne, et 
désormais tous les princes allemands sauront qu'à la 
paix, la possession actuelle de leurs États pourra être 
discutée. Aussi cette proclamation devait-elle faire 
naître des inquiétudes, et était-elle plus propre à 
éloigner les souverains allemands de l'alliance russe 
et prussienne qu'à les y attirer. Elle était de plus, 

(i) Texte français (Arch. nationales, A. F., IV, 1527); texte alle- 
mand (fd.J; Fain, I. 106; Sorel, l'Europe et la Révolution française, 
VIII, 68. 
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comme le disait Hardenberg, peu claire. La Confédé- 
ration du Rhin était explicitement visée, mais dans 
quelles conditions les princes qui n'auraient pas sous- 
crit à Talliance se verraient-ils dépouillés de leurs 
États? Quand ce dépouillement aurait-il lieu? Le 
texte de la convention portait : « un délai fixé ; » or, 
quel était le terme de ce délai? Ni la Prusse, ni la 
Russie ne l'avaient déterminé. Ainsi cette proclama- 
tion inutile, nuisible, et peu claire, devenait dange- 
reuse, car elle laissait le champ ouvert à toutes les 
suppositions, et ne précisait rien. Gomment d'ailleurs 
aurait-elle pu être précise, puisque les puissances 
signataires n'étaient elles-mêmes pas d'accord entre 
elles sur le point principal : le remaniement de l'Alle- 
magne? Bien plus même, la proclamation ne vise 
pas l'Allemagne du Sud que les alliés abandonnent à 
l'influence autrichienne. Or, les États de l'Allemagne 
du Sud se croient eux aussi menacés; de là des frois- 
sements, des hésitations, des craintes, et finalement, 
comme dans le cas de la Bavière qui reste l'alliée de 
la France, des résultats contraires à ceux qu'ils atten- 
daient (I) . 

La seule excuse de cette pièce était la hâte d'agir 
qu'avaient les deux gouvernements. Après une aussi 
longue attente, après d'aussi cruelles hésitations, il 



(i) La Prusse consentait cependant à faire des sacrifices en sa faveur, 
elle la tranquillisait sur la possession des anciennes possessions prus- 
siennes de Bayreuth et d'Anspach. (Voir Oncken, 334.) 
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fallait donner le change, il fallait persuader que 
tout ce temps n'avait pas été perdu à discuter en 
vain; il fallait foire croire à la France que depuis 
longtemps l'entente était conclue, puisque les mesures 
les plus graves étaient arrêtées contre elle, lui cacher 
ainsi la hâte avec laquelle le traité avait été signé, 
et les profonds désaccords qui existaient entre les 
deux alliés. Pour le moment, l'alliance n'était qu'une 
simple alliance de façade ; il restait à en faire une 
alliance réelle et véritable : c'était ce malentendu 
qu'il fallait dissimuler. 

Aussi, le 19, l'empereur de Russie, encore à Bres- 
lau, partait-il pour son quartier général, etle22, le roi 
de Prusse rentrait-il dans sa capitale (l) . 

Cependant, un plan général des opérations avait été 
discuté à Kalisch, aussitôt après la signature du 
traité. De nombreuses conférences avaient eu lieu à 
ce sujet entre les généraux russes et prussiens. Les 
Russes auraient voulu forcer Eugène à battre en 
retraite par des manœuvres savantes, et n'engager 
immédiatement que des corps détachés ; les Prussiens 
au contraire prétendaient qu'il fallait frapper dès le 
début de grands coups pour en imposer aux Français, 
Scharnhorst conseillait d'envoyer sur l'Elbe inférieur 
un corps nombreux de cavalerie qui soulèverait le 
pays, tandis que l'on marcherait sur l'Elbe supérieur 

(1) Le 21, d'après la Gazette de Breslau; le 22, d'après Saint- 
Marsan. 
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avec les forces principales; Eugène serait ainsi con- 
traint de regagner précipitamment ce fleuve. Pour 
Knesebeck, on devait se contenter de faire observer 
l'Elbe supérieur par un corps détaché, et marcher 
avec toutes les forces concentriquement sur Berlin où 
se trouvait encore Eugène. Entre ces deux plans, on 
adopta un plan mixte : Wittgenstein, sous les ordres 
duquel viendraient se ranger York, Bulow, Borstell, 
marcherait sur Berlin; Blticher et Wintzingerode se 
dirigeraient par la Saxe sur TElbe supérieur, tandis 
que Tormassow et Miloradovitsch formeraient une 
réserve prête à appuyer celle des deux armées qui en 
aurait besoin. En conséquence, les ordres de marche 
suivants furent expédiés. 

« Wittgenstein entrera le 10 à Berlin, et enverra 
ses avant-gardes, renforcées par les corps de Tscher- 
nitschew, Benckendorff, Tettenborn, poursuivre l'en- 
nemi dans la direction de Wittenberg. Blttcher com- 
mencera son mouvement le 10, de Breslau sur Dresde. 
L'armée principale, destinée à renforcer les armées de 
Blûcher et de Wittgenstein, restera encore quelque 
temps autour de Kalisch ; elle enverra son avant-garde 
sous Miloradowitsch contre Glogau, pour commencer 
l'investissement de cette forteresse, ce corps restera 
devant cette place jusqu'à ce qu'il soit relevé par des 
troupes prussiennes ; il se dirigera alors sur Sagan et 
s'y arrêtera. » 

Mais, le 10 mars, l'armée prussienne était encore 
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loin d'être prête à marcher en avant. Aussi le commen- 
cement de ces mouvements fut-il retardé. Kutusow, 
d'ailleurs, n'en était paSsfâché : l'offensive l'effrayait. 
« Je sais, écrivait-il à Wintzingerode le 24 mars, 
qu'en Allemagne tout le monde murmure contre 
notre lenteur ; mais, moi qui ai tout à prévoir, je dois 
songer à l'éloignement qui séparera nos réserves de 
l'Elbe, et aux forces que l'ennemi pourra nous oppo- 
ser. Si nous obtenons des avantages sur quelques 
corps ennemis isolés, ces derniers se replieront sur 
les forces principales, et au fur et à mesure de leur 
retraite grossiront comme une boule de neige. Soyez 
persuadé que la destruction d'un seul de nos corps 
dissipera l'opinion favorable que l'on a sur nous en 
Allemagne » C'était ce que Kutusow écrivait au len- 
demain de l'évacuation de Berlin! 

Des entretiens de Breslau, il résulta que les plans 
de Kalisch seraient conservés, mais que leur exécu- 
tion serait différée pour permettre à l'armée prus- 
sienne d'entrer en ligne (1) . 

Ce n'est que le 18 que l'armée de Silésie commença 
son mouvement. Le quartier général fut porté à Neu- 
mark (2) . Son chef, le général de cavalerie von Blti- 
cher, soutenu par l'enthousiasme de tous, avait foit des 
prodiges pour la mettre sur pied. Il l'avait formée 
des restes de la brigade de Brandebourg qui n'était 

(1) Ostek-Sacken, 415 et suiv. 

(2) Ploïho, I, 37. 
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pas avec York, et des deux brig^ades de la Silésie. 
C'était un ensemble de 27,000 hommes qui avait été 
armé et équipé en quelques jours (1). « Ces jours, 
prétend Plotho, furent des jours de fête pour tout le 
pays; les régiments et bataillons à la tête desquels 
on voyait marcher la fleur de la jeunesse, qui s'était 
armée volontairement pour la défense de la patrie, 
étaient bénis en plein air par les pasteurs; une foule 
innombrable de peuple, de parents ou d'amis, priaient 
pour eux. C'est ainsi que l'armée de la patrie, accom- 
pagnée du carillon de fête de toutes les cloches et des 
vœux de tous, prit le chemin de la guerre (2) . » 

Cependant Saint-Marsan est encore à Breslau. Soit 
qu'Hardenberg ait voulu le rendre témoin de l'en- 
thousiasme général pour la guerre, soit qu'il l'ait 
considéré comme un spectateur peu dangereux dont 
l'éloignement semble inutile, il ne l'a pas encore 
invité à faire ses préparatifs de départ. Bien étrange 
est vraiment la situation de l'envoyé de France au 

(1) Commandant en chef, général de cavalerie von Bliicher; chef 
de l'état-major, général-lieutenant von Schamhoret; général quartier- 
maître^ général-major v. Gneiseneau. — Brigade de Brandebourg, 
général-major v. Roder, 9 bat., 7,906 hommes ; 8 escad., 954 hommes ; 
2 batt., 482 hommes. — Brigade de la basse Silésie, colonel comte 
V. Kliix, 6 bat., 5,446 hommes; 6 escad., 664 hommes; 2 batt., 
467 hommes. — Brigade de la haute Silésie, général-major v. Ziethen, 
7 bat., 6,096 hommes; 6 escad., 725 hommes; 3 batt., 474 hommes. 
— Réserve de cavalerie, colonel v. Dolffs, 23 escad., 3,373 hommes; 
2 batt., 308 hommes. — Réserve d'artillerie lieutenant-colonel 
v. Braun, 1 batt. 1/2, 1 colonne de parc; 6 compagnies du génie, 
714 hommes. — Total, 27,609 hommes, 84 canons. — (OsTEN-SAciiEN.) 

(2) Plotho, I, 36. 
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milieu de ce peuple en délire, qui fait tant de sacrifices 
pour la guerre contre la France ! Toutefois, maintenant 
que les mouvements militaires sont commencés, il 
devient nécessaire de Téloigner. Le 26 au soir, Harden- 
berç lui écrit pour Tinviter à demander ses passeports ; 
le 27, ils arrivent et portent un itinéraire de retour 
par Vienne, alors que l'envoyé français a demandé 
à rentrer en France par Prague. Il sera donc forcé 
de passer par Vienne pour aller à Prague, s'il veut 
continuer à envoyer son courrier. En rendant compte 
de cet incident, il annonce à Bassano les dernières 
nouvelles de Prusse : la visite à Kalisch du roi Fré- 
déric-Guillaume, son départ pour l'armée, et celui 
des princesses de la famille royale pour Kœnigsberg, 
loin du théâtre de la guerre (1) . 

Le jour où, à Breslau, Saint-Marsan recevait ses 
passeports, à Paris Krusemark demandait les siens- 
Il accompagnait cette demande d'une longue* lettre 
dans laquelle il retraçait à nouveau les griefs de la 
Prusse, de la même manière qu'Hardenberg les 
avait exposés quelques jours plus tôt à Saint-Marsan. 

D'un côté, y disait-il, la Russie fait des offres à la 
Prusse en lui promettant « l'appui de sa puissance et 
les bienfaits de son amitié » , et d'un autre côté la 
France « persiste à repousser une alliée qui s'est 
sacrifiée pour sa cause. . . Depuis longtemps la France 

(1) Saint-Marsan à Bassano, Breslau, 27 mars. (Arch. des Aff. étran- 
gères, Prusse, 252.) 

27 
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avait violé dans tous les points les traités qui l'unis- 
saient à la Prusse; elle l'avait par là même libérée de 
ses engagements « . La Prusse avait été considérée 
comme un pays conquis : les armées françaises y 
étaient restées malgré le texte des traités ; le commerce 
avait été ruiné par l'adoption forcée du système con- 
tinental; des garnisons avaient été mises dans les 
places de l'Oder, « et le pays avait été obligé de pour- 
voir aux frais de leur approvisionnement. . . Dans cet 
état de choses, la paix était devenue un bienfait plus 
qu'illusoire » . Malgré tout le roi voulait, dans le but 
d'empêcher de plus grands maux de fondre sur ses 
peuples, « remplir scrupuleusement ses engagements 
envers la France. » La Prusse était ainsi parvenue à 
acquitter plus des deux tiers de la contribution, « et 
se disposait à payer le reste, lorsque des nuages se 
formèrent entre la Russie et la France » . Dans cette 
situation, le roi, voulant « à tout prix sauver l'exis- 
tence nationale, jugeant de l'avenir par le passé, 
sentit qu'il devait tout attendre de la France. Il 
«acrifia ses affections, et conclut avec elle un traité 
d'alliance » .Mais comme en même temps les troupes 
françaises s'avançaient dans la Poméranie et la Marche 
électorale, les agents prussiens, effrayés, signèrent 
à Paris des conventions, « qui renfermaient des con- 
ditions extrêmement onéreuses, relativement à l'ap- 
provisionnement et aux besoins de la grande armée w . 
La Prusse exécuta scrupuleusement ses engage- 
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ments, tandis que «la France ne répondit à ce dévoue- 
ment que par des prétentions toujours nouvelles et crut 
pouvoir se dispenser de remplir de son côté les stipu- 
lations du traité qui tombaient à sa charge. Elle refusa 
constamment de vérifier la comptabilité des fourni- 
tures, bien qu'elle eût pris l'engagement formel d'ar- 
rêter les comptes chaque trimestre » . Elle mît des 
garnisons à Glogau, Stettin, Gustrin, et émit la pré- 
tention de faire entretenir Tapprovisionnement de 
ces places par la Prusse, malgré les termes des traités. 
Elle occupa même sans droits Pillau et Spandau. 
« Pendant qu'on augmentait à l'infini le poids des 
dépenses de la Prusse, pendant qu'elle prouvait 
qu'après avoir acquitté sa contribution, ses avances 
montaient déjà à des sommes énormes, on persistait 
à lui refuser toute espèce de secours ; on répondait à 
toutes ses réclamations par un silence méprisant ; et, 
demandant sans cesse de nouveaux sacrifices, on sem- 
blait ne compter pour rien les efforts inconcevables 
d'une nation accablée. A la fin de l'année précédente, 
les avances de la Prusse montaient à quatre-vingt- 
quatorze millions de francs. » Devant le refus cons- 
tant du gouvernement français de vérifier les 
comptes, a le roi se bornait à demander pour le mo- 
ment un acompte sur ses avances, et déclarait avec 
franchise ne pas pouvoir répondre des événements 
dans le cas d'un refus. » Mais il n'avait encore rien pu 
obtenir. Bien plus même , le roi , « voyant une partie de 
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ses provinces enrahie, et Tautre menacée, sans pou- 
voir compter sur les secours des armées françaises. . . 
avait adressé un appel aux jeunes Prussiens qui vou- 
draient se ranger sous ses drapeaux. » Or, le prince 
vice-roi avait ordonné de faire cesser tOAit recru- 
tement dans les provinces occupées par les troupes 
françaises dans des termes tels, que cette mesure 
pouvait être considérée comme une atteinte directe 
portée aux droits de la souveraineté. L'empereur 
avait en outre formellement déclaré, « dans une 
audience accordée au prince de Hatzfeld, qu'il avait 
interdit aux autorités françaises toute espèce d^e 
réquisitions dans les États du roi. » Or, malgré 
cette déclaration, des réquisitions avaient été exé- 
cutées dans un rayon de dix lieues autour des 
places de l'Oder. « Cet ordre arbitraire et injuste, 
dont non plus on n'avait pas pris la peine d'avertir le 
roi, avait été exécuté dans toute son étendue, au mé- 
pris du titre sacré des propriétés et avec des détails 
de violence qu'il serait difficile de dépeindre. Malgré 
toutes les raisons qu'il avait de rompre avec la France, 
le roi voulait encore essayer la voie des négociations . 
Il avertit l'empereur Napoléon qu'il enverrait un 
homme de confiance à l'empereur de Russie, afin de 
l'engager à reconnaître la neutralité de la partie de' 
la Silésie que la France avait reconnue... L'empe- 
reur se prononça hautement contre cette démarche . « 
Dans un pareil état de choses, « le roi ne saurait 
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balancer. Fidèle à ses principes et à ses devoirs, il 
joint ses armes à celles de l'empereur Alexandre. » 

Tels étaient les faits que Krusemark avait ordre 
d'exposer à Paris, en même temps qu'il demanderait 
les passeports nécessaires pour tout le personnel de 
la mission prussienne (1) . 

Soit que le gouvernement impérial ait déjà eu entre 
les mains, par l'intermédiaire de Saint-Marsan, la note 
d'Hardenberg, soit qu'il se fût attendu à la rupture, la 
pièce rédigée par Krusemark ne fit que peu d'impres- 
sion sur lui. En possession de ce nouveau document, 
il s'efforça de démontrer aux provinces de l'empire 
que, dans toutes les négociations, il s'était conduit 
avec la plus rigoureuse correction, et que, s'il y avait 
eu de la mauvaise foi, c'était du côté de la Prusse. 

La note de Krusemark fut donc annotée et réfutée 
point par point, de manière à pouvoir être insérée au 
Moniteur de t Empire. A propos de l'amitié personnelle 
qui, d'après Krusemark, avait uni de tout temps le roi 
de Prusse à l'empereur de Russie, la note française 
se demandait pourquoi, au moment de la déclaration 
de guerre, le roi de Prusse avait réclamé des agran- 
dissements aux dépens de la Russie (2) , et se flattait 



(1) Knisemark à Baesano, Paris, S7 marsIArch. «lesAff. ëtrangfères, 
Pru8«e, 292), et in extenso dans Fain, I, 249 et suiv. 

(2) « Dans le cas d'une heureuse issue de la guerre contre la Russie, 
si, malgré les vœux et les espérances des hautes parties contractantes, 
elle venait à avoir Heu, Sa Majesté impériale s'engage à procurer à 
S. M. le roi de Prusse une indemnité en territoire pour compenser 
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de lui enlever la Livonie et la Courlande. Donc, 
« l'amitié du roi de Prusse ne s'était réveillée que 
lorsque, contre toute attente, les troupes russes étaient 
arrivées dans ses États ! » Le gouvernement frailçais 
faisait également ressortir que la France, ayant con- 
quis la Prusse après la campagne de 1806, avait le 
droit de la traiter en pays conquis, et que si elle 
ne l'avait pas rayée de la carte de l'Europe, c'était 
uniquement par une mesure bienveillante de sa 
part. La Prusse, qui devait le rétablissement de son 
existence au traité de Tilsit, était donc mal venue 
à se plaindre de cette paix « aussi dure qu'humi- 
liante» , prétendait-elle. Suivait ensuite l'énoncé des 
divers articles des traités et des conventions de Tilsit 
et de Kœnigsberg, qui se rapportaient à l'évacuation 
des provinces prussiennes, à l'entretien des garnisons 
dans les places de l'Oder, au payement des contribu- 
tions, au système continental, et qui servaient de base 
à la réfutation point par point des violations arbi- 
traires dont la France se serait rendue coupable, au 
dire du gouvernement prussien. 

Quant aux griefs précis que formulait la Prusse, et 
qui provoquaient la crise, le gouvernement impérial 
répondait, comme il l'avait déjà fait précédemment, 
que jamais il n'avait refusé de vérifier les comptes, 
mais que pendant la durée de la campagne cette 

lç8 sacrifice.8 et charges que Sa Majesté aura supportés pendant la 
guerre. » Art. 13. Convention du 24 février 1812. 
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vérification avait été rendue difficile, attendu que 
rintendant g^énéral était à Moscou, tandis que le 
comte de Lottum (1) était à Kœnigsberg; que, d'un 
autre côté, « la compensation des créances réci- 
proques et le payement de l'excédent ne devaient 
se faire qu'après une liquidation générale, et les 
payements ne devaient s'effectuer pour les réqui- 
sitions qu'à la fin de la campagne; or, la cam- 
pagne était-elle finie au mois de décembre, lorsque 
la trahison du général York avait signalé la défection 
de la Prusse? La liquidation générale pour la forma- 
tion des magasins devait avoir lieu aussitôt que les 
versements et livraisons à faire auraient été effectués 
en totalité. Il devait alors être pris de nouveaux 
arrangements pour l'acquittement du solde de compte 
qui resterait à la charge de l'une ou de l'autre partie 
contractante. . . Or, la Prusse non seulement n'avait pas 
prouvé que les versements et livraisons à faire eussent 
été effectués en totalité, mais il résultait des seuls 
états communiqués par ses agents qu'ils ne l'avaient 
pas été. Ces agents avaient même déclaré par écrit 
qu'ils ne pouvaient pas l'être . La condition eùt-elle été 
remplie, ni l'une ni l'autre puissance ne devait rien, 
jusqu'à ce que l'époque et le mode d'acquittement 
du solde eussent été réglés par de nouveaux arran- 
gements. M 

(i) Chargé par le gouvernement prussien de vérifier les comptes. 
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Au sujet des places de TOder, la France établissait 
que depuis le 24 février T approvisionnement de 
Glogau n'avait plus été à la charge de la Prusse, et 
que « les fournitures qui seraient faites pour cette 
forteresse» , ainsi que pour celle de Spandau, « entre- 
raient en compensation de la dette prussienne « . 
Quant à l'occupation des places de Pillau et de 
Spandau, « la convention ne stipulait rien sur ces 
forteresses. . . , mais il avait été convenu que la France 
pourrait occuper ces places sans qu'il y eût à cet 
égard une disposition formelle dans le traité. On les 
eût certainement nommées parmi les places qu'on 
exceptait, si elles avaient dû être exceptées. » 

Il n'y avait pas également eu d'atteinte portée à la 
souveraineté du roi lors de la défense faite à la Prusse 
de continuer ses armements : « Le roi s'était en effet 
engagé fermement à ne faire aucune levée, aucun 
mouvement militaire, pendant que l'armée française 
occuperait son territoire, si ce n'était pour l'avantage 
de l'alliance, et de concert entre les deux puissances. 
Les levées ne se faisaient pas pour l'avantage de l'al- 
liance, puisque, à peine réunis, les hommes levés mar- 
chaient contre elle. Elles ne se faisaient pas de con- 
cert, puisque le ministre de Sa Majesté avait protesté, 
à Breslau, contre les édits qui les ordonnaient. Elles 
ne devaient pas se faire, puisque les traités disaient 
formellement qu'elles ne se feraient pas. — Il n'y 
avait pas eu d'atteinte portée à la souveraineté du roi 
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si un général français avait pris des mesures de police 
que les circonstances exigeaient, lorsque, par un traité 
formel, la police, le maintien de Tordre et la sûreté 
de Tarmée avaient été déférés aux commandants fran- 
çais. Quelle que fût notre illusion sur les sentiments 
du roi et sur la confiance que pouvait mériter son 
gouvernement, elle ne devait pas aller jusqu'à nous 
empêcher de prendre les mesures nécessaires pour 
nous mettre, en Prusse, à Tabri des événements. Si les 
commandants français avaient encouru quelque re- 
proche, c'était celui de n'avoir pas arrêté plus tôt ces 
recrutements, qui, à peine commencés, avaient fourni 
des auxiliaires aux Russes. Les premières troupes 
légères ennemies qui s'étaient approchées de Berlin 
étaient conduites et renforcées par des jeunes gens 
de la capitale, dont plusieurs avaient été tués dans 
les escarmouches qui avaient eu lieu près des fau- 
bourgs. « 

Quant aux griefs contre les réquisitions opérées 
alors que Tempereur avait déclaré vouloir les faire 
cesser, des ordres avaient été donnés en consé- 
quence, et des marchés avaient été passés; « mais 
l'administration française avait été si peu secondée 
par l'administration prussienne , et les marchés avaient 
été tellement onéreux qu'on fut obligé de les casser. » 
Or, c'était précisément au moment où le général 
Btilow, en battant en retraite, livrait le passage de 
roder. Dans ces conditions, « les commandants 
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avaient fait ce qu'ils devaient, ce qui se faisait par- 
tout : ils avaient complété leur approvisionnement 
pour assurer la défense des forteresses qui leur 
avaient été confiées; c'était le droit de la guerre. Si 
la Prusse était l'alliée de la France, il était impor- 
tant pour elle que les places fussent défendues; si 
elle était l'ennemie de la France, il n'était que plus 
pressant pour nous de mettre les places en état de 
défense. D'ailleurs, qu'était-il arrivé? L'approvision- 
nement avait été complété aux dépens du pays ; or, 
aux termes de la convention du 8 septembre 1808, 
l'approvisionnement de siège devait être fait par la 
Prusse. » 

Au sujet de la neutralité de la Silésie, la France 
prétendait que l'exemption de passage de troupes 
accordée à la haute Silésie et au comté de Glatz ne 
suffisait pas pour constituer un territoire neutralisé. 
D'ailleurs, si la France voulait empêcher la Prusse de 
communiquer avec l'ennemi, c'était parce qu'elle ne 
tt devait le faire que de concert avec son alliée, et 
parce qu'on prévoyait le résultat de ces communica- 
tions. La conduite de ses généraux autorisait cette 
prévoyance trop bien justifiée par l'événement » . 

On ne saurait également reprocher à la France de 
n'avoir pas répondu aux propositions d'armistice, 
attendu qu'à ce moment même, « la Prusse était en 
pleine négociation avec l'ennemi... La bonne foi, 
l'opportunité et. la convenance qui avaient dicté cette 
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proposition se trouvaient par le fait même complète- 
ment jugées (1) ». 

Telle était dans son ensemble la réplique en dé- 
fense du gouvernement français aux accusations de 
la Prusse . 

Sans doute, en agissant comme elle avait agi, la 
France avait respecté la lettre des traités. Mais 
elle ne s'était pas rendu compte que, dans la situa- 
tion actuelle de la Prusse, ces traités étaient inappli- 
cables. Écrasée par les charges trop lourdes du traité 
de Tilsit, la Prusse se débattait contre les obligations 
qui lui avaient été imposées au moment de sa signa- 
ture, sans pouvoir arrivera les remplir. Et s'il était 
évident que Napoléon avait, à un moment donné , conçu 
la pensée de détruire ce royaume, il était ensuite 
revenu sur cette première conception; mais alors, s'il 
l'autorisait à vivre, pourquoi ne lui en avait-il pas 
donné le moyen? En agissant ainsi, il avait commis 
une faute grave de logique. Dans ces conditions la 
domination française avait paru très dure, et avait fait 
naitre, en même temps qu'un violent mécontente- 
ment, l'espérance de secouer bientôt le joug. Dès 
lors, il était évident que l'état de malaise dans lequel 
la Prusse se débattait, ne pouvait durer longtemps, 
et qu'il allait être suivi d'une réaction. Or, Napoléon 
n'était plus, dans les premiers mois de l'année 1813, 

(1) Note de Krusemark annotée par Bassano. (Arch. des Aff. étran- 
gères, Prusse, 252.) — Fain, I, 243 et suiv. 
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Fhomme de Tilsit. L'échec de la campagne de 1812, 
la retraite précipitée de Tannée française, Tentrée en 
Prusse de l'armée russe venant comme une libératrice 
avaient considérablement diminué son prestige, et 
devaient fatalement conduire la Prusse à se détacher 
de son alliance, si elle ne trouvait pas dans ce système 
des garanties et des compensations, qui lui auraient 
permis d'atténuer la rigueur de l'heure présente. Na- 
poléon ne jugea pas ainsi la situation. Vainqueur, sa 
manière de voir eût pu être soutenable : vaincu, elle 
devait fatalement amener la rupture. 

Bassano, en transmettant à l'empereur la note de 
Krusemark, y joignait un rapport dans lequel il faisait 
ressortir la double faute commise une première fois 
à Tilsit en maintenant le roi de Prusse sur son trône, 
puis une seconde à Paris en n'ayant pas déclaré la 
guerre à la Prusse en même temps qu'à la Russie . « On 
aurait dû, disait-il, profiter des prétextes nombreux 
qu'elle avait donnés pour une rupture, et s'emparer 
des États prussiens, avant que les hostilités n'eussent 
forcé Votre Majesté à porter ses armées sur le Nié- 
men. » Au lieu d'agir ainsi, on accorda à la Prusse 
l'alliance, qu'elle avait demandée. « Tant que Votre 
Majesté, continuait le rapport, fut maîtresse des évé- 
nements, et elle le fut tant qu'ils purent être maîtrisés 
par le génie et le courage, la Prusse garda les mêmes 
di.spositions, ou les mêmes apparences; mais aussitôt 
que l'armée, aux prises avec les éléments contre les- 
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quels le courage et le génie ne peuvent rien, revint 
sur le Niémen, soit que la Prusse, comme le prouvent 
toutes les pages de son histoire, ait pour principe et 
pour habitude de subordonner les affections et les 
calculs aux premiers caprices de la fortune, soit que 
son naturel quelque temps contraint reprît son em- 
pire, sa fidélité devint chancelante et «sa défection 
imminente. » Le général York trahit alors la cause 
commune, sans provoquer pour cet acte l'indignation 
du gouvernement prussien; les mesures qu'il prit à 
ce sujet furent hésitantes ; le nouveau contingent ne 
fut pas fourni ; le général Billow suivit l'exemple du 
général York ; le peuple fut appelé aux armes ; les 
ennemis de la France revinrent siéger dans les con- 
seils. Dans ces conditions, il devenait évident qu'une 
rupture devait être prochaine. Or, maintenant cette 
rupture était un fait accompli, puisque Hardenberg 
l'avait annoncée à Saint-Marsan le 17, et que Kruse- 
mark l'apprenait le 27 à lui-même Bassano. On se 
trouvait donc depuis lors en état de guerre avec la 
Prusse (1) . 

Le 1*"^ avril, il répondit à Krusemark : « La Prusse 
a sollicité et conclu une alliance avec la France en 
1812 parce que les armées françaises étaient plus rap- 
prochées des États prussiens que les armées russes . La 
Prusse déclare en 1813 qu'elle viole ses traités, parce 

(1) Rapport de Bassano à Tempe reur, Paris. (Arch. des Aff. étran- 
gères, Prusse, 252.) 
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que les armées russes sont plus rapprochées de ses 
États que les armées françaises. La postérité jugera 
si une pareille conduite est loyale, digne d'un grand 
prince et conforme à l'équité et à la saine politique. » 
Si depuis 1792 on étudie la politique de la Prusse, on 
constate qu'elle change sans cesse de système selon 
les circonstances : elle s'allie tour à tour aux ennemis 
de la France et à la France, suivant qu'elle croit y 
trouver son avantage. L'alliance de 1812 n'a pas 
d'autre cause, puisque « tant que les chances de la 
guerre nous furent favorables, votre cour se montra 
fidèle ; mais à peine les rigueurs prématurées de l'hi- 
ver eurent-elles ramené nos armées sur le Niémen, 
que la défection du général York réveilla des défiances 
trop légitimes » . La Prusse commença alors à chan- 
ger de système. Les signes précurseurs de ce change- 
ment se montrèrent bientôt : conduite équivoque de 
la cour, départ du roi pour Breslau, trahison du 
général Btilow qui ouvrit à l'ennemi les passages du 
bas Oder, ordonnances publiées pour appeler aux 
armes, réunion à Breslau des instigateurs de la guerre 
de 1806, communications journalières avec la Russie. 
Aussi la note du 27 mars « n'a-t-elle causé aucune 
surprise » . Le changement actuel n'est qu'une con- 
séquence de cette politique. Mais dans cette politique 
de fluctuations, qu'a gagné la Prusse? et qu'aurait- 
elle gagné, si elle avait confié ses intérêts à « un 
homme d'État éclairé et ami de son pays..., qui eût 
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voulu la conduire d'après les principes d'une poli- 
tique saine et morale » ? Elle aurait été agrandie par 
la France, et la France l'aurait agrandie dans l'in- 
térêt de son système, pour la paix et le repos du 
monde, parce qu'elle aurait trouvé une puissance 
« dont la sincérité aurait été mise à l'épreuve » . Mal- 
heureusement il n'en est pas ainsi. La Prusse « n'a 
rien fait pour l'Europe, elle n'a rien fait pour son 
ancienne alliée; elle ne fera rien pour la paix. Une 
puissance dont les traités ne sont que conditionnels 
ne saurait être un intermédiaire utile : elle ne ga- 
rantit rien; elle n'est qu'un sujet de discussion; elle 
n'est point une barrière (1) w . 

En même temps que cette lettre, Krusemark rece- 
vait les passeports de tout le personnel de la mis- 
sion (2), sauf celui de M. de Teschke, secrétaire, 
que le gouvernement français voulait garder comme 
otage aussi longtemps que Lefebvre, qui était tombé 
entre les mains des Russes, n'aurait pas été remis en 
liberté (3). 



(1) Bassano à Krusemark, Paris, 1" avril. (Arch. des Aff. étrangères, 
Prusse, 252.) — Fain, I, 275. 

(2) Krusemark ne semble pas être parti immédiatement, bien que Na- 
poléon ait écrit le 4 avril à Bassano : « Écrivez à M. de Saint-Marsan 
qu'il revienne sur-le-champ... Il faut que M. de Krusemark parte avant 
lundi; c'est un espion qu'il est inutile d'avoir ici... Vous pouvez lais- 
ser aller le secrétaire de la légation jusqu'à Strasbourg, mais vous donne- 
rez des ordres pour qu'on le retienne à Strasbourg. .. Je tiens à ce que 
lundi à midi il soit parti. » (Correspondance^ 19800.) Or, le 4 était 
un dimanche. Il ne partit que le 7. (Arch. nationales, A. F,, IV, 1527.) 

(3) Quelques jours plus tard, M. de Teschke recevait l'ordre de la 
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Le Moniteur du 5 avril publia ces divers docu- 
ments (1) et fit paraître le sénatus-consulte autorisant 
l'empereur à appeler sous les armes 180,000 hommes. 
Ce fut la réponse de la France. 

La rupture était donc complète. La Prusse se joi- 
gnait à la Russie : les fondements de la coalition 
étaient posés, les pierres d'attache en place (2). Na- 
poléon eût peut-être pu,* par des concessions faites à 
la Prusse, empêcher cette rupture (3) : il ne l'a pas 
fait, il ne l'a pas voulu. Se faisait-il alors illusion sur 
l'imminence du danger? ou plutôt ne voulait-il pas le 
voir? Il semble qu'à cette époque il ait refusé de tenir 

préfecture de police d'avoir à quitjter Paris pour se rendre à Château- 
Salins, et d'y demeurer sous la surveillance des autorités locales. Au 
ret^ude cette lettre, il protestait et demandait soit à rester à Paris, soit 
à être autorisé à se retirer à Lunéville ou à Nancy. (Arch. des Aff. étran- 
gères, 11 avril.) Cette autorisation lui fut refusée, Rovigo ne voulut 
entendre parler ni de Lunéville, ni de Nancy; il proposa Épinal. Soit 
que l'intéressé n'ait pas accepté cette proposition, soit que Bassano s'y 
soit opposé, Teschke se rendit à Château-Salins ; il y mourut le 
6 décembre 1813. (Arch. des Aff. étrangères, Teschke à Bassano, 
11 avril ; Rovigo à Bassano, 22 avril ; lettre de Château-Salins au 
ministre des finances, 31 décembre 1813.) 

(1) Rapport de Bassano. — Pièces relatives à l'alliance. — Traités 
et conventions. — Pièces relatives à la défection d'York. — Pièces 
relatives aux dispositions prises par la Prusse, lors de la défection 
d'York. — Pièces relatives à la mission du prince de Hatzfeld à Paris. 
— Édit du 3 fiévrier. — Ordonnance acquittant York. — Lettres 
d'Hardenberg à Saint-Marsan, et de Krusemark à Bassano. — Réponse 
de Bassano. — Sénatus-consulte mettant 180,000 hommes sous les 
armes. (Moniteur du 5 avril 1813.) 

(2) SoREL, VIII, 73. 

(3) « Quatre semaines plus tôt, elles eussent assuré la victoire au 
parti de la médiation. » (Leiimann.) 
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compte, dans sa manière de gouverner, des deux élé- 
ments nouveaux qui sont déjà, et vont devenir de 
plus en plus, les leviers de l'Europe : d'aune part, la 
volonté du peuple, prenant conscience d'elle-même, 
refusant de se laisser conduhre en aveugle, devenant 
une force avec laquelle il faut compter, s'immis- 
çant dans les affaires publiques, et par conséquent 
conquérant l'indépendance vis-à-vis du gouverne- 
.nent; d'autre part, le sentiment de la nationalité se 
séparant de celui du dévouement au souverain, autre 
forme de l'esprit d'indépendance qui suppose et 
entraine l'indépendance des peuples à l'égard les uns 
des autres. Cet esprit nouveau infiltré dans les masses 
populaires était un des fruits de la Révolution fran- 
çaise, de cette Révolution qu'il avait réprimée à 
coups de canon le 13 vendémiaire et qui, lui empe- 
reur, n'osait relever la tête; mais, les idées de cette 
Révolution, ses armées triomphantes les avaient pro- 
pagées à travers l'Europe, et ce triomphe même avait 
été la cause de leur expansion. 

L'erreur de Napoléon, à ce moment de sa vie, a 
donc été de ne pas vouloir croire aux transforma- 
tions que de telles idées, tirées du groupe des idées 
révolutionnaires, vont faire subira l'Europe. Dans ses 
conversations avec Hatzfeld, il affiche le plus profond 
mépris pour les volontés populaires, et pense qu'avec 
un peu d'énergie on en vient facilement à bout, qu'il 
est par conséquent inutile d'en tenir compte. Il ne 

28 
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voit pas qu'en face de la puissance du Souverain se 
dresse la puissance du Peuple qui tend à s'ériger 
en inspirateur des actes du gouvernement. Et pour- 
tant n'a-t-il pas l'exemple de l'Espagne pour lui mon- 
trer que la volonté d'un peuple est une îForce avec 
laquelle il faut compter? Napoléon ne veut pas s'aper- 
cevoir que l'opinion des nations va désormais in- 
fluencer la volonté des souverains, et que son action, 
vague encore et respectueuse, se précisera de jour 
en jour, deviendra de plus en plus énergique, et finira 
par la dominer. 

Ainsi la vieille Europe monarchique se trouvera 
entraînée, par une impulsion irrésistible, dans une des 
coalitions les plus formidables qu'elle ait encore for- 
mées, et qui, de Lutzen à Bautzen, de Bautzen à 
Dresde, de Dresde à Leipzick, la conduira à Gham- 
paubert, à Montmirail, à Craonne, à La Fère-Cham- 
penoise, à Paris enfin. 

L'année 1813 est dominée par une grande idée, 
celle de l'indépendance des peuples revendiquée au 
nom de leur nationalité; et cette idée trouve son 
expression dans un grand fait, le soulèvement de 
l'Europe contre le joug sous lequel l'Empereur veut 
la tenir courbée. La Prusse donne le signal; l'Eu- 
rope va la suivre. L'année qui commence nous 
montrera donc un des plus tragiques spectacles de 
l'histoire : la lutte d'un peuple et d'un homme 
contre les nations de l'Europe ; mais, quelle que soit 
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la disproportion des forces en présence, quand ce 
peuple est le peuple français et cet homme Napo- 
léon, rissue peut de prime abord en paraître incer- 
taine. 

Pari«, 1903. — Toulouse, 1907. 
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